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PREFACE 

La présente étude a pour objet d'examiner la 
procédure de l'action collective dans le cadre d'un 
projet prévoyant un recours en dommages-intérêts 
pour les particuliers victimes d'une infraction aux 
dispositions de la Partie V de la Loi relative aux  
enquêtes sur les coalitions  

La proposition relative au recours en dommages-
intérêts fait partie du projet de loi C-2 portant 
modification de la Loi actuellement devant le Parle-
ment. Ce projet de loi présente également d'autres 
propositions visant à réformer certaines des 
infractions prévues à la Partie V, et en prévoit de 
nouvelles. Le présent rapport sur l'action collec-
tive a été rédigé en supposant que ces nouveaux 
recours en dommages-intérêts et les modifications 
à la Partie V proposés dans le projet de loi C-2 
seront adoptés. 	L'utilité de l'action collective, 
comme moyen de poursuite en dommages-intérêts, est 
évaluée en fonction des infractions prévues à la 
Partie V du projet de loi C-2. Les conclusions de 
la deuxième étape de l'étude sur la politique de 
concurrence entreprise par le Gouvernement pourraient 
certes apporter d'autres modifications aux infrac-
tions de la Partie V. Toutefois, ces questions 
sortent du cadre du présent document. 

Bien que cette étude soit fondée sur l'adoption 
éventuelle du projet de loi C-2, nous croyons tout 
de même qu'il y a lieu de faire un commentaire quant 
aux modifications futures qui pourraient être 
apportées à la Loi. Les tribunaux pourront accorder 
des dommages-intérêts pour des pertes résultant 
d'une infraction à la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions 	Toutefois, ils ne pourront pas se 
prononcer en faveur d'autres modes de réparation, 
tels que la déclaration, l'injonction, la résiliation 
d'un contrat ou la restitution d'une somme ou d'un 
bien, qu'il s'agisse d'une réparation accordée en 
sus ou à défaut du recouvrement en dommages-intérêts. 



Si, une fois le projet de loi C-2 adopté, les 
procès intentés en vertu de la Loi Têvlent que, 
dans certaines situations, le recours à. d'autres 
modes de réparation que le recouvrement des 
dommages-intérêts serait préférable, il y aura lieu 
de proposer alors l'adoption de modifications afin 
d'accorder aux tribunaux les pouvoirs appropriés. 

En dernier lieu, le rapport suppose que les 
infractions énoncées à la Partie V et les recours 
en dommages-intérêts à la suite d'une infraction, 
qui seront des dispositions de la Loi après 
l'adoption du projet de loi C-2, seront conformes 
à la constitution. 	L'action collective n'est qu'un 
instrument permettant d'assurer le respect d'obli-
gations et de droits fondamentaux. Sa survivance 
repose sur les jugements des tribunaux qui auront 
pour tâche de décider si, oui ou non, les disposi-
tions du projet de loi C-2 relèvent de la compétence 
législative du Parlement. 



23 
23 
25 
27 

27 
28 

30 

TABLE DES MATIERES 

I. 	OBJET ET PLAN DU RAPPORT 	 1 

RECOURS EN DOMMAGES-INTERETS 	 11 
Législation actuelle et propositions 
antérieures 	 11 

Proposition actuelle 	 12 
Droit d'action possible même sans 
poursuites pénales 	 14 
Elements du droit d'action 	 14 
Preuve de l'infraction 	 15 
Causalité 	 16 
Causalité et confiance 	 19 

Références 	 21 

L'ACTION COLLECTIVE - DESCRIPTION 
ET HISTORIQUE 
Description générale 
Historique de la procédure 
Préjudices causés par le jugement 
Nomination d'un représentant 
du groupe 
Notification au groupe 

Références 

IV. 	L'ACTION COLLECTIVE DE NOS JOURS 	34 
Raison d'être â l'heure actuelle 	34 
Déroulement d'une action 
collective 	 35 

Action collective pour 
discrimination en matière de prix 	37 
Combinaison des problèmes communs 
et des difficultés particulières 	38 

Avenir de l'action collective au 
Canada 	 39 

Evolution aux Etats-Unis 	 42 

Références 	 44 



iv 

A 

V. DOMMAGES-INTERETS ET APPLICATION DE 
LA POLITIQUE DE CONCURRENCE 	 46 
Fonction des dommages-intérêts 	 46 
Perspectives d'un contrôle plus 
sévère par l'Etat 	 49 

Recours privés contre les trusts 
aux Etats-Unis 	 50 
Efficacité des actions antitrust 
privées 	 52 
Conclusions 	 54 

Références 	 56 

VI. INVITATION AU RECOURS 	 64 
Triple indemnité et honoraires 
conditionnels aux Etats-Unis 	 64 

Responsabilité des frais au Canada 	65 
Importance de l'application 
des mesures anticoalitions 	 67 

Références 	 70 

VII, L'ACTION COLLECTIVE COMME MOYEN 
DE RENFORCER LE RECOURS EN 
DOMMAGES-INTERETS 	 71 
Fonction 	 71 
Raison d'être de l'action 
collective 	 72 
Procédure américaine de 
notification au groupe 	 73 
Notification au groupe au Canada 	 75 

Références 	 78 



V II I. ELEMENTS EN FAVEUR DE L'ACTION 
COLLECTIVE 	 79 
Le spectre des frais de justice 	 79 
Honoraires conditionnels aux 
Etats-Unis 	 80 

Honoraires conditionnels au 
Canada 	 82 
Suppression de la responsabilité 
des frais 	 83 

Références 	 84 

IX. PROPOSITIONS RELATIVES AUX FRAIS 	 86 
Elimination de l'effet négatif 
des frais 	 86 
Le demandeur n'est pas responsable 
des frais 	 89 

Garanties contre les abus 	 92 
Les demandeurs sont exonérés 
des frais - Deuxième examen 	 97 
Honoraires conditionnels contre 
honoraires fixes 	 101 

Montant des honoraires conditionnels 	106 
Source du paiement des honoraires 
conditionnels 	 107 

Garanties supplémentaires contre 
les abus 	 112 

Rôle de l'avocat dans une action 
collective 	 115 

Troisième proposition en matière 
de frais de justice 	 117 

Références 	 119 

X. INFRACTIONS ÉNONCEES A LA PARTIE V 
ET UTILITE  ÉVENTUELLE DE L'ACTION 
COLLECTIVE 	 122 
Analyse des infractions visées 
par la Partie V 	 130 
Complot ou coalition visant à 
restreindre ou à compromettre 
indûment la concurrence - 
Article 32 	 130 



vi 

Le truquage des offres - Article 32.2 	133 
Complot relatif au sport professionnel - 
Article 32.3 	 133 
Formation d'une fusion ou d'un 
monopole - Article 33 	 134 
Infractions en matière de prix - 
Article 34 	 135 
Publicité trompeuse - Article 36 	 136 
Indications relatives â l'épreuve et 
publication d'attestations - 
Article 36.1 	 138 
Etiquetage multiple - Article 36.2 	 139 
Vente pyramidale - Article 36.3 	 139 
Vente par recommandation - Article 36.4 	140 
Vente à prix d'appel - Article 37 	 141 
Vente au-dessus du prix annoncé - 
Article 37.1 	 142 
Concours publicitaire - Article 37.2 	143 
Maintien des prix - Article 38 	 143 

Références 	 147 

XI. PROBLEMES ADMINISTRATIFS ET EVALUATION 
GLOBALE DES DOMMAGES-INTERÉTS 	 149 
Le problème administratif 	 149 
Non-recours à l'action collective 
en raison de son impraticabilité 	 150 

Recouvrement collectif forfaitaire 	 152 
Disposition du solde des dommages- 
intérêts 	 155 

Critique du recouvrement collectif 
forfaitaire 	 157 

Directeur des enquêtes et recherches 	159 

Références 	 163 



XII, 

vii 

JURIDICTION DES TRIBUNAUX 	 165 
Concurrence de juridictions 	 165 
Election de for 	 166 
Juridictions concurrentes en 
matière d'action collective 	 167 
Risque d'actions collectives 
multiples 	 168 
Cas particuliers 	 171 
Suspension des procédures 
judiciaires 	 173 

Modification de la composition 
du groupe 	 174 
Compétence exclusive de la Cour 
fédérale en matière d'action 
collective 	 175 

Compétence exclusive de la Cour 
fédérale en matière de recouvrement 
des dommages-intérêts 	 178 

Références 	 180 

APPENDICE 	, 
AMENDEMENTS A LA LOI RELATIVE AUX 
ENQUÊTES SUR LES COALITIONS 185 



I. OBJET ET PLAN DU RAPPORT 

Parmi les modifications à la Loi relative aux  
enquêtes sur les coalitions 	dans le 
projet de loi C-2, il est prévu une disposition qui 
permettra à la victime d'une infraction contre la 
concurrence d'intenter une action civile en dommages-
intérêts contre son auteur. Ce recours légal est 
totalement nouveau. Quiconque ayant subi des pertes 
ou des dommages à la suite d'une infraction aux 
dispositions de la Partie V de la Loi peut se voir 
indemnisé par un tribunal compétent. Le recours est 
également possible dans le cas de pertes dues à la 
non-exécution d'une ordonnance de la Commission sur les 
pratiques restrictives du commerce ou d'un 
tribunal en vertu de la Loi. 

Le présent rapport a pour objet d'examiner la 
procédure connue sous le nom d'uaction collective" 
et de voir dans quelle mesure elle permet d'appliquer 
le nouveau recours en dommages-intérêts. Selon les 
conclusions du rapport, dans bien des cas, le fait 
de présenter des demandes de dommages-intérêts en 
ayant recours à l'action collective favoriserait les 
Dbjectifs sous-jacents de la législation en matière de 
concurrence. Il recommande donc qu'une procédure 
d'action collective soit incorporée à la Loi et 
propose l'ébauche d'une procédure à suivre pour 
engager une action civile. Si elles sont adoptées, 
ces propositions prendront la forme d'une modifica-
tion à la Loi originale. 

Ce premier chapitre du rapport indique aux 
lecteurs la teneur des chapitres suivants. 

Puisque l'objet de cette étude est l'application 
du recours en dommages-intérêts par voie de poursui-
tes collectives, il est tout indiqué de commencer 
par étudier les dommages susceptibles d'entraîner 
une poursuite. 	Le chapitre II est donc une étude de 
l'article 31.1 qui prévoit le recours en dommages- 
intérêts, et qui compare cet article aux propositions 
législatives précédentes, analysant les composantes 
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du nouveau droit d'action, à savoir la preuve 
qu'une infraction aux dispositions de la Partie 
V a bien été commise, la causalité ou le rapport 
entre l'infraction et les dommages, et enfin, les 
pertes subies. 

Comme de nombreux lecteurs connaissent mal 
la procédure d'action collective, les chapitres 
III et IV la décrivent et en font l'historique. Ce 
tour d'horizon révélera comment une procédure, 
établie en Angleterre il y a plusieurs siècles pour 
éviter aux défendeurs d'être parties à de multiples 
procès nés d'un même litige, a maintenant une 
autre raison d'être. On la considère, de nos jours, 
comme un moyen de recours â la portée d'un grand 
nombre de gens pour les cas où quelques-uns seule-
ment intenteraient des poursuites en raison du 
peu d'importance de leurs réclamations. Cependant, 
bien que les poursuites de groupes puissent 
simplifier la procédure dans le cas de petites 
créances, ce n'est pas la seule raison pour laquelle 
cette dernière a été incorporée à la législation sur 
les coalitions. 	Elle se révélera également utile 
pour les créances plus importantes comme, par 
exemple, lorsque quelques petits commerçants ont 
subi des pertes en raison du comportement déloyal 
d'une entreprise rivale ou d'un fournisseur. L'action 
commune en revendication incitera les hommes d'af-
faires â collaborer d'une manière constructive 
lorsqu'ils se prépareront â affronter en cour leur 
adversaire commun. Cette entraide n'existerait sans 
doute pas si un seul commerçant plaidait pour son 
propre compte, â moins que tous ne se soient entendus 
pour que la poursuite soit considérée comme une 
cause-type. 

Le chapitre III décrit certains traits caracté-
ristiques de la procédure d'action collective, en 
particulier le rôle de représentant que s'attribue 
l'un des demandeurs et l'absence de toute obligation 
d'informer les membres du groupe, et il évalue les 
risques encourus par les membres en cas d'échec de 
la poursuite. Le chapitre IV donne quelques exemples 
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(l'un réel, les autres hypothétiques) qui démontrent 
l'utilité d'une action commune pour obtenir l'indem-
nisation collective de pertes dues à des irrégularités 
commerciales et, surtout, à des pratiques déloyales. 
Le chapitre finit sur l'examen de la possibilité 
d'introduire avec succès ce genre de procédure au 
Canada, et la comparaison de notre situation â celle 
des Etats-Unis. 

Le chapitre y reprend la question des dommages 
justifiant un recours civil et l'étudie dans le 
contexte de la législation sur les coalitions. 	L'obtention 
de dommages-intérets pour une infraction prévue par 
cette législation indemnisera la personne 
lésée, privera le défendeur des avantages qu'il 
avait tirés de son action et dissuadera probablement 
d'autres personnes de commettre le meme délit, à 
condition que les dommages-intérets versés soient 
suffisamment élevés. Puisqu'une poursuite pénale 
intentée par la Couronne pour une infraction aux 
règles de la concurrence a également une fonction 
de dissuasion, le recours civil est donc susceptible 
de venir en aide au droit pénal pour assurer l'ap-
plication des lois sur les coalitions. 	C'est le 
rôle qu'ont rempli, aux Etats-Unis, les poursuites 
privées contre les trusts. Les restrictions budgé-
taires qui limitent le champ d'activité des 
organismes gouvernementaux chargés d'appliquer la 
loi et l'imposition d'amendes trop légères, donc 
peu efficaces, sur condamnation pour infraction aux 
lois antitrust, sont autant de facteurs qui ont 
contribué â accorder plus d'importance aux poursui-
tes contre les trusts intentées par des particuliers 
aux Etats-Unis. On peut prévoir que les poursuites 
en dommages-intérêts pourraient subir le même sort 
au Canada, si les fonds attribués pour faire appli-
quer la législation sur les coalitions ne sont pas 
augmentés de façon appréciable. 
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Le chapitre VI examine deux aspects distincts 
des procès antitrust aux Etats-Unis, qui ont 
encouragé les particuliers â intenter eux-mêmes 
des poursuites: si le demandeur gagne, il reçoit 
une indemnité triple; s'il perd, il ne paye pas 
les dépens. Aux Etats-Unis, un demandeur qui 
perd son procès n'est pas tenu de payer des dépens 
au défendeur, et dans les procès antitrust, son 
avocat aura normalement droit à des honoraires 
éventuels. Ainsi, il ne sera payé que si le 
procès est gagné, ses honoraires étant prélevés 
sur l'indemnité accordée aux dépens de la défense. 
Au Canada, la situation est autre: 	le demandeur 
qui poursuit en dommages-intérêts en vertu de la 
Loi relative aux enquêtes sur les coalitions  
recevra simplement une somme égale à la perte 
réelle subie. De plus, aux termes mêmes de la 
Loi, il est éventuellement responsable de deux 
sortes de frais. Si la poursuite échoue, il 
devra payer les dépens â la défense, ainsi que les 
honoraires de son propre avocat. Cette double 
menace, en cas d'échec, empêche les gens d'intenter 
un procès, en particulier si le montant à recouvrer 
n'est pas très important. Le particulier qui ne 
réclame qu'une petite somme, ne voit aucun intérêt 
pécuniaire â plaider et ne serait vraisemblablement 
guère plus enclin à le faire si l'indemnité était 
triplée. 	Les conséquences de cette situation sont 
importantes dans le contexte des coalitions, 
puisqu'une infraction aux dispositions de la 
Partie V pourrait léser de nombreuses personnes. 
Si aucun particulier n'est prêt â plaider pour une 
petite somme, le défendeur a tout loisir de jouir 
du fruit de ses nombreuses opérations et rien 
n'empêche les autres d'en faire autant. 	En regrou- 
pant en une seule procédure une série de récla-
mations distinctes, l'action collective éviterait 
cette situation. 

Comment une action collective en dommages- 
intérêts pourrait favoriser l'application de la 
législation sur les coalitions, notamment pour de petite 
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réclamations individuelles, c'est ce dont traite 
le chapitre VII. Néanmoins, on y remarque qu'en 
raison des limites du champ d'application de la 
poursuite collective imparties par les tribunaux 
canadiens, on peut prévoir qu'ils n'accepteront 
pas les poursuites qui encourageraient les groupes 
à réclamer des dommages-intérêts. 	Il est donc 
recommandé d'adopter une loi visant â éliminer 
cette barrière. 

Selon les conclusions du chapitre VIII, le petit 
plaideur éventuel, craignant de devoir payer deux 
sortes de frais de justice n'est pas plus motivé à 
plaider comme représentant d'un groupe que pour son 
propre compte. Par conséquent, même si des pour-
suites collectives en dommages-intérêts étaient 
prévues par la loi, il n'est guère probable qu'un 
membre d'un groupe éventuel décide d'intenter une 
poursuite collective si sa propre réclamation n'en 
justifie le risque. Aux Etats-Unis, le fait que le 
demandeur n'ait pas à payer les dépens explique la 
popularité des actions collectives intentées contre 
les infractions à la loi antitrust; il ressort de 
ce chapitre qu'une telle procédure de recouvrement 
de dommages-intérêts, au Canada, serait compromise 
à moins que le demandeur, dans le cas d'une pour-
suite de groupe, soit dispensé de payer des dépens. 

Dans le chapitre IX il est étudié plusieurs 
formules d'exonération des frais de justice, pour 
le futur demandeur intentant une action collective; 
c'est autour de ce point central, l'exonération des 
dépens en cas d'échec, que tournent toutes les 
propositions qui ne se distinguent les unes des 
autres que par la manière de rétribuer l'avocat du 
demandeur. Le rapport recommande la formule des 
honoraires éventuels de préférence â celle des 
subventions gouvernementales, car il n'est guère 
souhaitable de faire dépendre de l'aide fédérale 
le recours d'un citoyen contre une infraction en 
matière de coalition. 	Il est proposé que le montant 
des honoraires éventuels soit fixé par le tribunal 
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et reflète les circonstances entourant l'affaire • 

 Enfin, le chapitre IX examine une troisième 
possibilité. Elle est calquée sur LI procédure 
habituelle de paiement des frais engendrés par un 
procès. L'avocat du demandeur ou du défendeur est 
en général rétribué, quelle que soit l'issue du 
procès. 	Si son client gagne, c'est l'autre partie 
qui doit payer le plus gros des honoraires. Comme 
l'avocat sera payé de toute façon, qu'il perde ou 
qu'il gagne, la somme sera inférieure â ce qu'elle 
eût été si les honoraires avaient dépendu du 
succès. Au terme de la troisième possibilité, 
l'avocat du demandeur n'est payé que s'il gagne 
le procès; toutefois, les honoraires sont calculés 
comme s'ils devaient quand même être versés. En 
somme, l'avocat doit prodiguer ses services en 
échange d'honoraires conditionnels dont le montant 
est fixé indépendamment des circonstances. Le 
rapport rejette cette dernière solution sous prétexte 
qu'elle ne pousse pas suffisamment l'avocat à 
défendre la cause d'un demandeur dans une action 
collective. 

La Partie V de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions énumère une série d'infractions, et, 
en cas de contravention aux dispositions de cette 
Loi, l'article 31.1 prévoit le recours en dommages-
intérêts pour les pertes subies. Le chapitre X du 
rapport examine attentivement les diverses infractions 
visées par la Partie V afin de déterminer les pertes 
dont le demandeur devra faire la preuve s'il veut 
être dédommagé. Cette étude met en relief des 
exemples d'infractions â l'encontre des dispositions 
de la Partie V susceptibles de nuire, d'une façon 
ou d'une autre, â certains particuliers. Ces 
exemples montreront à quel point une poursuite 
collective permet de dédommager toutes les victimes 
de l'infraction en une seule procédure. 

Le chapitre X révèle, en outre, qu'il n'est pas 
toujours possible d'atteindre les objectifs visés 
par l'action collective lorsque, en raison de facteurs 
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tels que l'importance numérique du groupe, l'anony-
mat de chacun de ses membres et l'importance 
réduite de leurs réclamations, il sera difficile 
de répartir les indemnités entre tous les membres,, 
à moins d'engager des frais considérables. Le 
chapitre )Cl approfondit encore ce problème. Il 
y est proposé, en premier lieu, que le tribunal 
puisse arrêter une poursuite collective s'il est 
évident, dès le départ, que l'on ne pourra 
indemniser la majorité des membres du groupe. En 
deuxième lieu, il y a des cas où le montant total 
de l'indemnité que doit verser la défense peut 
être calculé avec assez d'exactitude, même si l'on 
ne peut la redistribuer à la majorité des membres. 
Le chapitre X1 propose une autre solution. Plutôt 
que de mettre purement et simplement un terme à 
l'action collective, le tribunal devrait ordonner 
à la défense de lui remettre la totalité des 
dommages-intérêts. Cette somme devrait d'abord 
être conforme aux exigences des membres du groupe 
qui sont déjà connus, ou peuvent l'être facilement, 
et le solde, si le tribunal le juge à propos, 
profiterait indirectement aux membres du groupe, 
et, peut-être, à. d'autres personnes dans la même 
situation. Le fait d'obliger le défendeur à payer 
des dommages-intérêts, comme si chaque victime avait 
été effectivement indemnisée, remplirait le rôle de 
dissuasion que doivent jouer les poursuites collec-
tives. 

Le rapport prône cette méthode dans le cas 
d'actions collectives qu'il serait autrement impos-
sible de traiter du point de vue administratif, et 
lorsqu'il est possible d'évaluer les pertes du 
groupe dans son ensemble. Néanmoins, le projet 
d'article qui clôt le rapport n'oblige pas le 
tribunal â évaluer les pertes pour le groupe tout 
entier, afin d'éviter que la poursuite ne soit 
rejetée. Au contraire, le tribunal est libre de 
rejeter l'évaluation des pertes totales et donc de 
mettre fin, dès le départ, à la poursuite sous 
prétexte qu'elle est difficile â conduire. 
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Bien que le rapport ne recommande pas que le 
tribunal accorde le maximum de dommages-intérêts 
â la charge du défendeur chaque fois que l'on peut 
déterminer sa responsabilité, on admet la valeur 
dissuasive de l'octroi de dommages-intérêts équi- 
valant à la somme totale que les membres du groupe 
auraient récupérée s'ils avaient plaidé séparément. 
Le rapport propose donc que si l'on peut détermi-
ner les pertes dans leur ensemble et qu'une 
poursuite collective est rejetée parce qu'elle est 
administrativement difficile à diriger, un fonction-
naire de l'Etat devrait pouvoir intenter une action 
en dommages-intérêts. Si, au cours du procès, le 
tribunal juge que le défendeur a enfreint les 
dispositions de la Partie V, il devra évaluer les 
pertes totales et ordonner à la défense de verser 
le montant au Fonds du revenu consolidé. Le 
rapport recommande que le directeur des enquêtes 
et recherches se voit accorder le pouvoir d'intenter 
une action et qu'il puisse décider de poursuivre ou 
non. Aux termes de cette proposition, le dédom-
magement des personnes lésées par l'infraction aux 
dispositions de la Partie V cesse alors d'être, 
même indirectement, l'objectif d'une poursuite en 
dommages-intérêts. En revanche, de cette façon, 
les entreprises ne peuvent s'enrichir au détriment 
d'autrui et leur exemple ne sera pas suivi. 

Les amendements statutaires au projet de loi 
C-2 qui introduiront le recours en dommages-intérêts 
proposent également que la Cour fédérale et les 
tribunaux provinciaux ,aient la compétence d'admettre 
une poursuite. Ti y aura ainsi concurrence de 
juridiction entre les tribunaux fédéraux et 
provinciaux. Si une procédure d'action collective 
était introduite dans la loi, les mêmes tribunaux 
connaîtraient d'un tel litige pour appliquer la 
disposition relative à la demande d'indemnité. 
Toutefois, le chapitre XII recommande que la Cour 
fédérale ait la compétence exclusive en matière 
de réclamations de dommages-intérêts, que la 
poursuite soit intentée par des particuliers ou au 
nom d'un groupe. Il faudrait alors changer les 
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modifications proposées dans le projet de loi C-2 
et qui sont déjà à l'étude en Chambre. Le rapport 
est favorable à la compétence exclusive de la Cour 
fédérale parce que s'il y a partage de compétence 
avec les tribunaux provinciaux, le défendeur risque 
d'être exposé à plusieurs poursuites portées 
simultanément devant divers tribunaux, et ce pour 
la même infraction. En réunissant toutes les 
poursuites en dommages-intérêts sous la juridiction 
des tribunaux fédéraux, toutes les poursuites 
séparées, intentées contre le même défendeur, et 
qui résultent de la même pratique déloyale, peuvent 
être uniformisées de façon à ce qu'un jugement 
rendu en conclusion d'un seul procès vaille 
également pour les autres poursuites, ce qui 
éviterait ainsi la multiplication des procès. 
Cela faciliterait également, dans le cas d'une 
action collective, la répartition des dommages-
intérêts, lorsque tous les membres du groupe ne 
résident pas dans la même province. 

Le rapport propose également une autre solution: 
si on n'accorde pas â la Cour fédérale la compé-
tence exclusive pour toutes les demandes de dom-
mages-intérêts, qu'elle ait au moins l'exclusivité 
des poursuites collectives. Le demandeur d'une 
action collective pourrait alors intenter une 
poursuite au nom de toutes les personnes ayant un 
intérêt commun, qu'elles résident ou non dans la 
région relevant de la compétence du tribunal devant 
qui l'affaire a été portêe. Si plusieurs actions 
collectives sont intentées auprès de juridictions 
différentes contre le même défendeur, les 
poursuites peuvent se chevaucher, c'est-à-dire que 
certains membres du groupe seront parties à deux 
actions au moins. A l'évidence, on court le risque 
qu'une indemnité soit accordée deux fois. De plus, 
lorsqu'une poursuite de groupe est portée devant 
un tribunal provincial et que tous les membres du 
groupe ne résident pas dans la province, la 
répartition des dommages-intérêts aux non-résidents 
risque de poser des problèmes. En revanche, la 
compétence des tribunaux fédéraux s'étendant au 
Canada tout entier, il ne saurait y avoir les mêmes 
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difficultés, 

Le dernier chapitre, l'Appendice, énonce 
les dispositions proposées afin d'introduire la 
procédure d'action collective. Chacune est suivie 
d'une note explicative, sauf si elle a déjà fait 
l'objet d'une description dans le rapport. 
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II, RECOURS EN DOMMAGES-INTERETS 

Législation actuelle et propositions antérieures 

Pour l'instant, la Loi relative aux enquêtes  
sur les coalitions ne permet nullement d'intenter 
une action en dommages-intérêts; un particulier 
lésé â la suite d'une infraction ne peut être 
dédommagé que si le droit coutumier prévoit un 
recours, indépendamment de la Loi. La publicité 
trompeuse, par exemple, est une pratique interdite 
aux termes de la Partie V de la Loi, selon lesquels 
on peut être indemnisé en vertu du droit coutumier, 
tandis que des infractions comme les fusions et les 
monopoles, la discrimination des prix et l'incita- 
tion au refus de fournir des marchandises ne peuvent 
faire l'objet de poursuites en dehors de la Loi. 
S'il est adopté, le projet de loi C-2 modifiera 
cette situation. L'article 31.1 prévoit un recours 
en dommages-intérêts pour les pertes résultant de 
toute infraction aux dispositions de la Partie V, 
que l'acte illicite puisse faire ou non l'objet 
d'une poursuite en vertu du droit coutumier. Par 
conséquent, aux termes de cet article, il est 
désormais prévu un droit à l'indemnisation dans 
le cas des pratiques qui ne relèvent pas actuel-
lement du droit coutumier. 

Le recours en dommages-intérêts pour une 
infraction contraire à la concurrence est apparu 
pour la première fois dans le projet de loi 
C-250 qui a été présenté à la Chambre des communes 
en juin 1971 mais n'a jamais été adopté. 	La 
disposition du projet de loi C-2 diffère de la 
précédente à deux égards. D'une part,l'indemnité 
n'est accordée que si l'action civile est intentée 
par la personne lésée, tandis que le projet de loi 
C-256 prévoyait comme solution de rechange qu'une 
cour d'assises condamne l'infraction afin d'indem-
niser la personne. 2  D'autre part, les dommages- 

intérêts doivent être calculés en fonction des 
pertes effectivement subies. Aux termes de la 
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première proposition, la victime d'une infraction 
avait droit au double de la somme établie comme 
perdue ou du dommage réellement subi. 3  Des 
dommages-intérêts doubles constituaient donc 
l'indemnisation, que cette dernière soit accordée 
au terme d'une poursuite civile ou criminelle. 

En prévoyant des dommages-intérêts multiples, 
le projet de loi C-256 comportait des dispositions 
semblables à celles de la Loi antitrust américaine. 
Aux termes de l'article 4 du Clayton Act "Quicon-
que est lésé dans son commerce ou ses biens à la 
suite de pratiques interdites par les lois anti-
trust peut intenter une poursuite... et recouvrer 
le triple des pertes qu'il a subies.. .". 4  On 
considère, aux Etats-Unis, que le fait d'avoir 
triplé les indemnités dans les procès antitrust a 
valorisé l'utilité des poursuites privées dans la 
mise en application des mesures antitrust. La 
perspective de recevoir le triple des pertes 
effectivement subies incite fortement la victime 
d'une infraction à plaider, et la possibilité d'être 
condamnée à verser une telle somme dissuade les 
contrevenants éventuels. Reste à savoir si, en 
comparant la procédure canadienne à celle des 
Etats-Unis, le fait de limiter les dédommagements 
aux pertes effectivement subies compromettra 
l'efficacité des poursuites privées. 

Proposition actuelle  

Si le projet de loi C-2 est adopté,aux termes 
de l'article 31.1 (1) "Toute personne qui a subi 
une perte ou un préjudice par suite (a) d'un 
comportement allant à l'encontre d'une disposition 
de la Partie V, ou (b) du défaut d'une personne de 
se conformer à une ordonnance rendue par la Com-
mission ou une cour en vertu de la présente loi, 
peut, devant toute cour compétente, réclamer et 
recouvrer de la personne qui a eu un tel comporte-
ment ou a omis de se conformer à l'ordonnance, une 
somme égale au montant de la perte ou du préjudice 
qu'elle est reconnue avoir subis....". 
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L'alinéa a) de l'article 31.1(1) traite des 
Infractions énoncées à la Partie V de la Loi qui 
comporte des dispositions interdisant un certain 
nombre de pratiques jugées nuisibles â la concur-
rence, notamment les ententes visant à fixer les 
prix, limiter la concurrence ou lui faire obstacle, 
le truquage des offres, les fusions et les monopoles, 
la discrimination des prix et leur maintien. La 
Partie V interdit également d'autres pratiques 
susceptibles de toucher plus directement les consom-
mateurs, comme la publicité trompeuse, l'étiquetage 
multiple, les ventes pyramidales ou par recommanda-
tion, à prix d'appel ou au-dessus du prix annoncé, 
et les concours publicitaires. 

L'alinéa b) de l'article 31.1(1) porte sur les 
ordonnances rendues par la Commission sur les 
pratiques restrictives du commerce ou une cour en 
vertu de la présente Loi et accorde un recours en 
dommages-intérêts pour les pertes subies par suite 
du non-respect desdites ordonnances. Le fait de ne 
pas se conformer à une ordonnance de la Commission 
constitue en soi une infraction à la Loi (art. 46.1). 
Les ordonnances de la Commission pouvant donner lieu 
à des poursuites aux termes de l'alinéa b) de 
l'article 31.1(1) sont énoncées à la Partie IV.1 de 
la Loi et touchent certaines pratiques commerciales 
bien précises comme le refus de vendre, les accords 
et les ventes d'exclusivité. 	Dans le cas des 
ordonnances d'une cour en vertu de la Loi, l'alinéa 
b) de l'article 31.1(1) touche, entre autres, celles 
qui font l'objet d'une disposition particulière de 
la Loi comme, par exemple, les ordonnances en matière 
de brevets et de marques de commerce (art. 29), ainsi 
que celles qui, ayant été rendues après condamnation 
pour une infraction aux dispositions de la Partie V, 
interdisent la continuation ou la répétition de 
l'infraction (art. 30). 
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Dans le cadre de ce rapport, lorsque l'on 
étudie l'application de la procédure de poursuite 
collective au droit d'action en dommages-intérêts 
prévu par l'article 31.1, il est commode de 
présenter simplement ce droit d'action comme une 
demande de dommages-intérêts pour une infraction 
visée par la Partie V ou contre la concurrence, 
plutôt que de faire constamment la distinction 
entre une réclamation à la suite d'une infraction 
et une réclamation résultant de la violation d'une 
ordonnance de la Commission ou de la cour. L'ex-
pression générale recouvre assez bien le droit 
d'action découlant de l'un ou de l'autre cas, 
quitte à employer un terme plus précis lorsque le 
contexte l'exige. 

Droit d'action possible même sans poursuites 
pénales  

L'infraction qui est cause de pertes constitue 
le point capital de la demande de réparation en 
vertu de l'article 31.1 de la Loi. 	Toutefois, il 
n'est pas nécessaire que l'accusé soit condamné 
pour que soit accordée l'indemnité. Une poursuite 
en dommages-intérêts est indépendante de toutes 
poursuites pénales engagées par la Couronne, et 
l'indemnité peut être accordée avant ou après la 
condamnation, même si l'affaire n'est jamais portée 
devant une cour d'assises. Toutefois, pour être 
dédommagé, le demandeur doit prouver que le 
défendeur a commis une infraction prévue à la 
Partie V. Si ce dernier a déjà été condamné pour 
la même infraction, la Loi vient en aide au 
demandeur en déduisant de la condamnation la preuve 
que le défendeur a réellement commis l'infraction. 5 

 Il sera donc dans l'intérêt du demandeur d'attendre 
l'issue de toute poursuite criminelle en cours 
avant d'entamer ou de poursuivre sa propre action. 

Eléments du droit d'action  

Il est assez inhabituel que le Parlement 
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accorde un recours en dommages-intérêts au civil 
pour les pertes subies par suite de pratiques 
interdites par la Loi alors que le droit coutumier 
ne prévoit pas de recours; il n'existe que quel-
ques précédents, au Canada, du recours que vise à 
instaurer le projet de loi C-2. 6  Il est donc 
difficile de prévoir avec certitude comment ces 
dispositions seront appliquées dans la pratique 
et l'on ne pourra en connaître la portée véritable 
que lorsque les tribunaux auront étudié des cas 
réels. Toutefois, l'on peut d'ores et déjà se 
faire une idée des éléments du droit d'action que 
les tribunaux tiendront pour essentiels, à partir 
de l'énoncé de l'article 31.1 et de l'expérience 
américaine, suite à l'application de l'article 4 
du Clayton Act qui est une disposition plus ou 
moins semblable. S'il veut être dédommagé, le 
demandeur devra prouver (1) l'infraction à la Loi, 
autrement dit qu'une infraction visée par la 
Partie V (ou le non-respect d'une ordonnance de la 
Commission ou d'une cour) a bel et bien été 
commise, (2) la perte provoquée par l'infraction, 
et (3) le montant des dommages. 7  

Un certain nombre de questions très importantes 
et difficiles, en matière de procédure, se sont 
posées lors de procès privés antitrust, aux Etats-
Unis, et certaines n'ont pas encore été résolues. 
On peut s'attendre à ce que les tribunaux canadiens 
aient à étudier des problèmes analogues et, dans ce 
sens, l'expérience américaine devrait être un guide 
utile. Dans les circonstances actuelles, nous ne 
pouvons que dégager les difficultés prévisibles. 
Leur solution est à venir. 

Preuve de l'infraction  

L'un des problèmes que nous pouvons déjà envisa-
ger sera de prouver qu'une infraction aux lois de 
la concurrence a bien été commise. Quel genre de 
preuves le demandeur d'une poursuite civil doit-il 
apporter au tribunal pour qu'il établisse une 
infraction à la Loi? Vraisemblablement, il n'aura 
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pas à prouver l'infraction au delà du doute justi-
fié qui est le seuil de conviction nécessaire pour 
prononcer un verdict de culpabilité lors d'un 
procès criminel, et constitue une preuve suffisante, 
conforme aux normes moins rigoureuses des causes 
civiles, et fondée sur le plus grand nombre de 
probabilités. Lorsque le défendeur a déjà été 
condamné pour l'infraction visée par la Partie V, 
le paragraphe (2) de l'article 31.1 aide le 
demandeur dans une poursuite civile, en prouvant, 
condamnation pénale à l'appui, que le défendeur a 
commis l'infraction. De plus, cet article permet 
d'utiliser le dossier pour prouver les conséquen-
ces de l'infraction sur le demandeur, c'est-à-dire 
la relation entre l'infraction et les dommages 
présumés. 8  Toutefois, on ne précise pas quelle 
partie du dossier du procès au criminel servira 
à cet effet. La condamnation est certainement 
admise lors d'une poursuite civile, mais il reste 
à savoir si les dépositions des témoins et les 
preuves authentiques reçues au cours du procès 
criminel le sont également. 

Causalité  

La causalité, c'est-à-dire le rapport entre 
l'infraction â la Loi et la perte présuméej est un 
problème auquel les tribunaux canadiens doivent 
fatalement faire face. S'il veut être dédommagé, 
le demandeur devra démontrer qu'il a subi des 
pertes ou des dommages "par suite" d'une infraction 
visée par la Partie V. 	Bien qu'il soit clair qu'il 
doit y avoir une relation de cause à effet entre 
l'infraction et la perte alléguée, il n'en reste pas 
moins à déterminer l'étendue de ce lien. 

Les Etats-Unis ont les mêmes exigences en matièr 
de causalité lorsqu'il s'agit d'indemnisation et les 
tribunaux ont essayé pendant longtemps d'évaluer 
si le rapport de causalité entre l'infraction et les 
dommages était suffisamment bien établi. Le texte 
qui a été élaboré établit une distinction entre les 
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pertes directes ou immédiates, et celles qui sont 
tellement éloignées ou accidentelles que l'action 
intentée par le demandeur en vue d'obtenir répa-
ration du préjudice n'est pas fondée. 	Lorsqu'il 
s'agit de déterminer si l'infraction est la cause 
immédiate du préjudice pour lequel le tribunal est 
saisi, certains d'entre eux ont adopté ce que l'on 
appelle le principe du secteur touché. Le demandeur 
doit démontrer qu'"il se situe dans un secteur de 
l'économie menacé par l'effondrement des conditions 
de la concurrence qui frappe cette industrie parti-
culière. Autrement, il n'est pas lésé "par suite" 
d'une pratique interdite par les lois antitrust" . 9  

Aux Etats-Unis, dans les procès antitrust, la 
question de la causalité s'est posée de façon 
particulièrement importante dans les poursuites en 
dommages-intérêts intentées contre le fournisseur 
d'un produit vendu à un prix excessif, lorsque ce 
fournisseur détenait une position de monopole sur 
le marché ou faisait partie d'un complot, avec 
d'autres commerçants, pour fixer les prix. 	La plainte 
relative aux prix trop élevé se résume au fait que 
le demandeur a payé le produit plus cher que s'il 
n'y avait pas eu monopole ou complot. La perte est 
évaluée en fonction de l'excès du prix. Dans 10 Hanover Shoe Inc,  c, United Show Machinery Corp., 
la Cour suprême des Etats-Unis a jugé que l'acheteur 
immédiat d'un contrevenant aux lois antitrust pouvait 
être indemnisé pour avoir payé un prix excessif, même 
s'il l'avait déjà répercuté sur d'autres maillons de 
la chaîne de distribution, et n'avait, en fait, subi 
aucune perte, 	La Cour a donc rejeté le système de 
défense fondé sur la transmission. Ce qui n'a pas 
été tranché, dans la cause Hanover,  est la question 
de savoir si les acheteurs indirects de l'auteur de 
l'infraction, c'est-à-dire les consommateurs 
sur qui pèse, en définitive, le poids du prix 
excessif, pouvaient être indemnisés. 	Si les 
acheteurs, tant directs qu'indirects, peuvent 
être indemnisés pour avoir payé le même prix 
excessif, il risque d'y avoir un double dédommage-
ment; c'est pourquoi après l'affaire Hanover,  les 
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tribunaux ont tout d'abord refusé d'indemniser tout 
autre que l'acheteur direct. Néanmoins, certains 
tribunaux ont récemment accordé le droit de 
poursuite aux consommateurs, quoique avec beaucoup 
de prudence, car on admet qu'une telle pratique 
peut léser le défendeur.'' Il est encore trop tôt 
pour prévoir comment les tribunaux concilieront les 
intérêts contraires des diverses parties. 

Les décisions américaines relatives au droit 
de poursuite des acheteurs indirects seront utiles, 
au Canada, car la question se posera certainement 
lors des procès intentés aux termes de l'article 
31.1 de la Loi relative aux enquêtes sur les  
coalitions. Un complot visant à fixer les prix et 
à restreindre indûment la concurrence constitue une 
infraction à l'article 32(1), et les membres du 
complot sont responsables des pertes encourues si 
l'on peut démontrer qu'autrement le produit ou le 
service aurait été fourni à un prix inférieur à 
celui qui a été effectivement payé. 

La question relative au droit de poursuite, 
dans le cas de fixation excessive des prix, a des 
conséquences importantes sur l'application, lors 
d'une action collective, de la disposition prévoyant 
un recours en dommages-intérêts contenue dans le 
projet de loi C-2. En effet, l'utilité des poursui-
tes collectives, dans ce contexte, ne peut être 
correctement évaluée tant que la question du droit 
n'est pas résolue. Une action collective rassemble 
de nombreuses plaintes individuelles qui devraient 
autrement faire l'objet de procès séparés, et plus 
ces plaintes sont nombreuses, plus une action 
collective est justifiée. Comme la chaîne de 
distribution, dans le cas de n'importe quel produit, 
comprend invariablement moins d'intermédiaires et 
d'acheteurs immédiats auprès des fabricants ou des 
fournisseurs que de consommateurs, on peut donner 
plus de retentissement à une poursuite en dommages-
intérêts si l'on accorde aux acheteurs indirects 
le droit à réparation et non aux seuls acheteurs 
immédiats. 
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Causalité et confiance  

La causalité est un élément du recours civil 
en dommages-intérêts, aux termes de l'article 31.1, 
quelle que soit l'infraction visée par la Partie 
V et invoquée par le demandeur. Il ne suffit pas 
de prouver l'infraction du défendeur; le demandeur 
doit également prouver qu'il a été lésé. La 
causalité est une exigence d'ordre général, mais 
l'élément qui constitue le lien nécessaire entre 
l'infraction et le préjudice sera toujours fondé 
sur l'infraction en cause. 

Comparons, par exemple, l'infraction découlant 
de la fixation collusoire des prix, interdite par 
l'article 32, et l'infraction de publicité trom-
peuse, interdite à l'article 36. La question du 
lien entre l'infraction et le préjudice causé 
reflétera les diverses composantes des deux 
infractions. Dans les deux cas, le demandeur dans 
la poursuite civile doit prouver l'infraction à 
la Loi, le fait qu'il a acheté le produit en 
question et le montant de sa perte. Or, la 
publicité trompeuse introduit un élément supplé-
mentaire. Le demandeur doit également démontrer 
qu'il s'est fondé sur la publicité pour acheter. 
Le délit de publicité trompeuse est commis, qu'une 
personne soit effectivement trompée ou pas; mais, 
lors d'une action civile, il est essentiel que le 
demandeur prouve qu'il s'est fié à la publicité, 
car l'article 31.1 ne permet la réparation que pour 
les pertes subies "par suite" de l'infraction. La 
personne qui achète un produit dont la publicité du 
défendeur viole la Loi, n'est lésée par suite de 
l'infraction que si elle s'est fondée sur la 
réclame pour faire son achat. 

Lors d'une action en dommages-intérêts intentée 
par un seul acheteur, il lui suffit,pour prouver 
la confiance, de déclarer sous serment qu'il a 
effectué son achat en se fiant aux annonces menson-
gères. Toutefois, la situation peut se compliquer 
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lors d'une action collective intentée au nom de 
plusieurs acheteurs, si chacun des membres du 
groupe doit établir séparément le bien-fondé de 
sa plainte. 	La nécessité d'établir séparément des 
preuves peut parfois nuire à l'utilité de cette 
procédure lorsque, par exemple, la perte est minime 
et ne justifie pas le coût de l'établissement de 
la preuve. 

Les dommages-intérêts peuvent également 
présenter des difficultés dans une action collec-
tive, si le montant des pertes subies par chacun 
des membres du groupe varie et ne peut être 
calculé à partir d'une preuve commune. 

La question des preuves établies individuel-
lement par chaque membre d'un groupe ayant intenté 
des poursuites est étudiée au chapitre X qui analyse 
les diverses infractions visées par la Partie V 
afin de déterminer les droits d'action en dommages-
intérêts où entre l'élément de la confiance. 	La 
publicité trompeuse a déjà été mentionnée, mais 
prouver la confiance peut s'avérer nécessaire dans 
les revendications fondées sur d'autres pratiques 
énoncées à la Partie V, comme les ventes à prix 
d'appel et au—dessus du prix annoncé. On y passe 
également en revue les cas où les pertes doivent 
être calculées séparément. 
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II. RECOURS EN DOMMAGES-INTERETS 

Références 

1. Troisième Session, Vingt-huitième Législature, 
19-20 Elizabeth II, 1970-1971. 

2. Ibid.,  art. 80(1), 

3. Ibid 	art. 55 

4. 38 Stat. 731, 15 U.S.C. s. 15. 

5. Projet de loi C-2, art. 31.1(2) 

6. Entre autres, la Loi sur les marques de  
commerce, S.R.C. 1970, C. T-10, art. 53; 
Trade Practices Act, S.B.C. 1974, C. 96, s. 
20 (dommages causés au consommateur par une 
mesure ou une pratique déloyale ou excessive); 
Business Practices Act, S.O. 1974, c. 131, 
s. 4(1) (résiliation d'un contrat passé avec 
un consommateur en raison d'un procédé déloyal). 

7. Timberlake, Federal Treble  Dame Antitrust 
Actions, 14 (1965). 

8. En pratique cependant, le paragraphe (2) peut 
ne pas être aussi utile qu'il y paraît. La 
preuve de la condamnation pour une infraction 
à l'encontre d'une disposition de la Partie V 
est la constatation, suite à une action civile, 
que le défendeur a commis une infraction "sauf 
preuve contraire". Ceci signifie que la 
présomption qu'une infraction a été commise, 
tirée du fait d'une condamnation, disparaît 
dès qu'une preuve est fournie que le défendeur 
n'a pas commis l'infraction. Le paragraphe 
serait plus utile au demandeur s'il stipulait 
que la présomption demeure "à moins que le 
contraire ne soit prouvé". Voir Civil Evidence  
Act 1968, s. 11 (U.K.); Stupple  c. Royal  
Insurance Co., 1971 	1 Q.B. 50 (C.A.); 
Zuckerman, Previous Conviction as Evidence of  
Guilt, 87 L.Q.R. 21 (1971) 



-22- 

9. Conference of Studio Unions c, Lowes, Inc„ 
193 F. 2d 51, 54-55 (1951). 

10. 392 U.S, 481 (1967). 

Affaire Western Liquid Asphalt Cases, 487 F. 
2d 191 (9th Cir. 1973). Voir aussi McGuire, 
The Passing-On Defence and the Right of Remote  
Purchasers to Recover Treble Damages Under  
Hanover Shoe, 33 University of Pittsburgh Law 
Review 177 (1971); commentaire, Antitrust  - 
Multiple Treble Recovery in Private Antitrust  
Litigation, 28 Rutgers Law Review 148 (1974); 
Rodos & McMahon, Standing to Sue of Subsequent  
Purchasers for Antitrust Violations - The  
Pass-On Issue Reevaluated, 20 South Dakota 
Law Review 107 (1975); 719ATRRA-8 (24 
juin 1974); Note, Standing to Sue in Antitrust  
Cases: The Offensive Use of Passing-On, 123 
University of Pennsylvania Law Review 976 (1975), 

11.  



-23- 

III. L'ACTION COLLECTIVE - DESCRIPTION ET HISTORIQUE 

Description générale  

Une action collective regroupe en vue d'un 
jugement unique les revendications de plusieurs 
personnes contre le même défendeur et porte essen-
tiellement sur une seule et même question. 1  

Une action collective se justifie par l'inté-
rêt commun de tous les plaideurs à ce que la même 
question soit jugée contre le défendeur. Ce qui 
garantit le résultat de cette procédure est le 
fait que tous sont liés par le jugement rendu. 
Quelle qu'en soit l'issue, le jugement rendu sur 
une question commune lie non seulement les parties 
directement en cause, c'est-à-dire le demandeur et 
le défendeur, mais également ceux que le demandeur 
représente, c'est-à-dire les membres du groupe. 2 

 L'action de groupe est donc un substitut commode à 
plusieurs actions séparées que les membres indivi-
duels du groupe ont engagées contre le défendeur, 
chaque poursuite portant sur la même question. 
Cette procédure fait gagner du temps aux tribunaux 
et évite aux parties les soucis et les frais 
qu'entraînent plusieurs procès portant sur une 
même question. 3  De plus, puisque le jugement d'une 
poursuite ordinaire ne lie que les parties présentes, 
il est toujours possible, si la même question 
revient, à l'occasion de procès distincts opposant 
d'autres parties, qu'un autre tribunal en arrive à 
la conclusion inverse. 	Néanmoins, l'action collec- 
tive est une exception à la règle générale en ce 
sens que le jugement rendu engage solidairement 
tous les membres d'un groupe. 4  Dans un tel cas, 
le jugement lie les membres du groupe aussi 
pleinement et efficacement que s'ils avaient intenté 
eux-mêmes la poursuite, et évite donc le risque 
que d'autres tribunaux rendent des jugements 
contraires. 
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Une récente affaire en Colombie-Britannique, 
Chastain  c. British Columbia Hydro and Power  
Authority, S  montre l'utilité des poursuites de 
groupe pour obtenir le jugement d'un grand nombre 
de réclamations au cours d'une seule procédure. 
L'affaire portait sur la validité d'une méthode de 
facturation suivie par le défendeur. Depuis 
plusieurs années, il avait l'habitude d'exiger que 
les personnes voulant du gaz ou du courant électri-
que versent un dépôt de garantie. Or, cette 
pratique était discriminatoire du fait qu'il 
n'exigeait ce dépôt que des personnes à faible 
revenu. Le défendeur prétendait avoir le droit 
d'exiger des dépôts, en vertu du règlement d'ap-
plication de la British Columbia Hydro and Power 
Authority Act, 1964. Le règlement lui permettait 
en effet d'obtenir des dépôts de garantie et d'en 
fixer le montant. 

Les demandeurs dans cette poursuite étaient 
des clients du défendeur qui avaient payé le dépôt 
de garantie ou à qui le défendeur avait demandé de 
le faire. 	Ils engageaient la poursuite en leur 
propre nom et en celui des autres clients dans la 
même situation et revendiquaient une déclaration 
comme quoi le défendeur n'avait nullement le droit 
d'exiger des dépôts de garantie; ils demandaient, 
en somme, qu'une ordonnance exigeant le remboursement 
des sommes déposées soit rendu, et qu'il soit 
formellement interdit au défendeur d'exiger à 
l'avenir des dépôts de garantie. 

Malgré les objections des défendeurs, le 
tribunal a confirmé la validité des procédures de 
groupe en concluant que les demandeurs et les membres 
"forment un groupe dont les mêmes intérêts sont en 
cause". Le dénominateur commun de toutes les 
réclamations portait sur la validité du règlement 
autorisant le défendeur â agir de la sorte. Au cours 
du procès, le tribunal a porté un jugement favorable 
aux demandeurs sur ce point et a donc rendu des 
ordonnances conformes â leurs revendications. 
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Historique de la procédure  

La procédure d'action collective dans les 
provinces canadiennes de droit coutumier est 
réglementée de nos jours par une décision du 
tribunal qui, pour l'essentiel, est la même dans 
chaque juridiction. 

Par exemple, en Ontario, l'article 75 du code 
de procédure dispose: 

Lorsque de nombreuses personnes ont le même 
intérêt, une ou plusieurs personnes peuvent 
plaider ou être poursuivies, ou sont autori-
sées par la cour à assurer la défense au nom 
de tous, ou pour le bénéfice de tous. 6  

La règle est apparue pour la première fois en 
Angleterre, où elle faisait partie des réformes de 
procédure accompagnant l'introduction du système 
de la Judicature Act, voici 100 ans. Le nouveau 
régime et l'essence des réformes de procédure, 
notamment une règle semblable touchant les poursui-
tes collectives, ont, peu après, été adoptés au 
Canada. Néanmoins, la règle n'établissait pas une 
procédure de poursuite collective. Connue habituel-
lement sous l'expression générale d'action ou 
poursuite en justice, cette procédure existait depuis 
longtemps en Angleterre où elle trouve ses origines 
à la Cour de la chancellerie, vers la fin du 17e 
siècle .7 

L'action collective constitue une sorte de 
rejeton de la règle d'équité concernant les parties 
qui doivent nécessairement se présenter devant le 
Chancelier à un procès. 	La règle générale voulait 
que toutes les personnes matériellement intéressées 
par la poursuite, qu'il s'agisse de demandeurs ou 
de défendeurs éventuels, y deviennent obligatoire-
ment parties, quel que soit leur nombre, afin de 
régler le litige une fois pour toutes et d'éviter 
une multitude de procès. 8  La règle a été établie 
avant tout dans un but utilitaire. C'est dans le 
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même esprit que la règle a été adoucie lorsqu'il 
est devenu Impossible ou très difficile d'exiger 
que toutes les personnes intéressées se portent 
parties, On s'est aperçu qu'il pouvait être 
difficile ou même impossible de les réunir si elles 
étaient très nombreuses, si elles appartenaient à 
une autre juridiction ou si on ne pouvait les 
retrouver, Afin d'éviter que la poursuite n'échoue 
parce que le demandeur ne pouvait réunir les 
autres parties intéressées, le Chancelier dispenserait 
parfois de l'obligation de les réunir toutes si 
les parties présentes étaient aussi intéressées 
que les absentes à obtenir gain de cause et pouvaient 
les représenter convenablement tout au long du procès. 

D'où l'évolution de l'action collective ou de 
groupe, Sa caractéristique essentielle était que 
le décret de la Cour liait la partie représentante 
et toutes les personnes qui, bien qu'elles ne 
fussent pas elles-mêmes parties, avaient le même 
intérêt dans l'issue du procès. 	L'action collective 
offrait donc la garantie que le tribunal ne se 
déclarerait pas incompétent sous prétexte que toutes 
les personnes intéressées n'étaient pas présentes, 
mais qu'il continuerait à connaître du litige. Par 
ailleurs, cette procédure avait pour objet d'appliquer 
le principe selon lequel il ne devait y avoir qu'un 
seul jugement qui mette un terme définitif au litige 
et engage tous les intéressés. 

La nécessité d'éviter l'injustice provoquée par 
une application stricte de la règle de la réunion 
obligatoire des intéressés, ainsi que les change-
ments de procédure qui eurent lieu en Angleterre 
et au Canada, au moment de l'introduction du système 
de la Judicature Act et de ses règlements d'appli-
cation, rendirent moins utile le recours aux pour-
suites collectives. Le changement le plus important 
en matière de poursuite de groupe a été l'abolition 
virtuelle de la règle de la réunion obligatoire. 
Les nouvelles règles laissaient au demandeur une 
liberté beaucoup plus grande qu'auparavant dans le 
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choix des personnes qui devaient intervenir en 
qualité de demandeurs ou de défendeurs. Ces règles 
prévoyaient également qu'une poursuite n'échouerait 
pas du fait de l'absence de certaines parties et 
que le tribunal pouvait toujours connaître du 
litige en tenant compte des droits et des intérêts 
des parties présentes. 

Préjudices causés par le jugement  

Le jugement dans une action collective lie 
les membres du groupe aussi bien que les parties 
présentes au procès, c'est-à-dire le demandeur 
représentant et le défendeur. De plus, les 
membres du groupe sont liés, quel que soit l'issue 
du procès. 	Si l'action réussit, les membres 
peuvent se présenter et profiter du jugement 
prononcé en faveur du demandeur. Si elle échoue, 
le jugement rendu en faveur du défendeur interdira 
aux membres du groupe d'engager une autre poursuite. 
Une action collective risque donc de léser un 
membre du groupe qui désirait intenter des poursui-
tes à titre personnel. Néanmoins, on ne peut 
évaluer entièrement la nature de ce risque tant 
que l'on n'a pas compris deux éléments propres à 
la procédure d'action collective: 	la nomination 
du représentant du groupe et la signification faite 
au groupe du début du procès. 

Nomination d'un représentant du groupe. Le 
demandeur dans une poursuite collective se désigne 
lui - même. 9  Toute personne appartenant à un groupe 
éventuel peut intenter une action collective en 
indiquant uniquement dans l'ordre d'assignation, ou 
document du tribunal qui ouvre un procès, qu'il 
plaide à la fois en son nom propre et au nom de 
toutes les autres personnes qui sont dans la même 
situation face au défendeur. La signification de 
l'assignation marque le début de l'action collective 
et, dès lors, toutes les personnes que le demandeur 
déclare représenter font partie du groupe. Rien 
n'oblige le demandeur à obtenir l'autorisation 
préalable d'un membre du groupe pour engager la 
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poursuite, ce dont le tribunal ne tiendra pas 
compte. Ce dernier ne mettra pas davantage en 
doute, du moins de son propre chef, la capacité 
du demandeur à plaider convenablement la cause au 
nom du groupe. Si le premier demandeur ou son 
avocat s'avère inapte à bien mener l'action, le 
défendeur ne s'y opposera que rarement puisque la 
règle voulant que le jugement, en matière d'action 
collective, lie les membres du groupe, ne prévoit 
pas de réserve exigeant que les réclamations du 
groupe doivent être présentées avec un minimum de 
compétence. Néanmoins, il semble que si un 
membre du groupe formule une objection, le tribunal 
peut intervenir et substituer une autre personne 
au demandeur s'il s'avère que ce dernier 
n'est pas en mesure de bien plaider la cause ou 
qu'il agit à l'encontre des intérêts du groupe en 
proposant, par exemple, de mettre fin à l'action 
en justice. 1 ° 	De plus, bien qu'il n'y ait pas 
vraiment de précédent à cette mesure dans les 
juridictions de droit coutumier qui, à l'extérieur 
des Etats-Unis, prévoient des procédures d'action 
collective, on admet que les tribunaux canadiens 
permettraient probablement d'exclure du groupe une 
personne au nom de laquelle une action collective 
a été engagée. Après avoir été exclu, le membre 
serait libre d'intenter sa propre action et ne 
serait pas lié par le jugement de l'action collec-
tive. Aux Etats-Unis, la règle concernant les 
actions collectives dans les cours fédérales laisse 
aux membres du groupe la liberté de s'exclure de 
cette manière. 

Notification au groupe. Bien que le membre d'un 
groupe ait le droit de demander à la cour la 
nomination d'un représentant plus efficace ou d'être 
exclu du groupe, ce droit n'est guère utile si les 
membres du groupe n'en sont pas prévenus. Au 
Canada, comme dans d'autres juridictions de droit 
coutumier à l'extérieur des Etats-Unis, le demandeur 
n'est pas obligé de prévenir le groupe, que ce soit 
au début de l'action ou quelque temps avant le 
jugement; le tribunal ne préviendra pas davantage le 
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groupe de la suite des événements. Il est donc 
possible qu'une action collective soit engagée et 
un jugement rendu, à l'insu de plusieurs, voire de 
tous les membres. 	Le jugement, quel qu'il soit, 
engagera pourtant le groupe, qu'il ait été prévenu 
ou pas. 

Il n'y a qu'un seul cas, dans la pratique 
canadienne actuelle, où les membres d'une action 
collective sont assurés d'en être avertis, et 
encore seulement après le jugement. Si la sentence 
est favorable à un groupe qui réclamait le paiement 
d'une somme dont le montant doit être calculé 
séparément pour chaque membre, le jugement devra 
être signifié à ces derniers afin qu'ils puissent 
se présenter et prouver leur droit de participer 
à l'indemnisation. 11 	C'est le tribunal qui, en 
l'occurrence, émettra cet avis en invitant chaque 
membre du groupe à faire la preuve de ses réclama- 
tions. 	S'il ne peut tous les identifier, le 
tribunal peut également ordonner que l'on cherche 
à les localiser en menant, par exemple, une enquête 
ou en exigeant qu'un avis soit publié dans les 
journaux. 
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III. 	L'ACTION COLLECTIVE - DESCRIPTION ET HISTORIQUE 

Références  

1, 	Peu de textes canadiens traitent des actions 
collectives . Afin d'avoir une vue d'ensemble 
de la question, il faut se reporter à 
Sherbaniuk, Actions By and Against Trade  
Unions in Contract and Tort, 12 U. de T. L.J. 
151 (1958); Kazanjian, Class Actions in  
Canada, 11 Osgoode Hall L.J. 397 (1973). 	Les 
articles suivants traitent des actions collec-
tives intentées par des consommateurs: Trebilcock, 
Private Law Remedies for Misleading Advertising, 
22 U. de T. L.J. 1 (1972); McFadyen, Consumer  
Class Actions, 4 Queen's L.J. 50 (1973); Ziegel, 
The Future of Canadian Consumer Class Actions, 
32 The Advocate 286 (1974); Williams, Consumer  
Class Actions in Canada - Some Proposals For  
Reform, 13 Osgoode Hall L.J. 1 (1974). 

Le nombre d'ouvrages consacrés à ce sujet aux 
Etats-Unis est énorme et la liste qui suit ne 
contient que quelques suggestions. Au sujet 
des actions collectives intentées aux termes 
des règles de procédure fédérales, cf. Wright, 
Class Actions, 47 F.R.D. 169 (1970); Simon, 
Class Actions - Useful Tool or Engine of  
Destruction, 55 F.R.D. 375 (1972); Dole, The 
Settlement of Class Actions for Damages, 71 
Colum. L. Rev. 971 (1971). 	Sur les poursuites 
collectives en matière de consommation, cf. 
Dole, Consumer Class Actions under Recent 
Consumer Credit Legislation, 44 N.Y.U.L. Rev. 
80 (1969); Eckhardt, Consumer Class Actions, 
45 Notre Dame Law. 663 (1970); Travers & 
Landers, The Consumer Class Action, 18 U. of 
Ka. L. Rev. 811 (1970); Commentaire, Class 
Action for Consumer Protection, 7 Harvard Civil 
Rights - Civil Liberties L. Rev. 601 (1972); 
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Rapport du National Institute for Consumer 
Justice, Redress of Consumer Grievances, 
27-38 (1973); Committee on Commerce, Sénat 
américain, Class Action Study, 30 (1974); 
Homburger, Private Suits In the Public  
Interest in the United States of America, 
23 Buff L. Rev. 343 (1974). 

2. Brown c. Vermuden, (1675), 1 Chan. Cas, 272; 
22 E.R. 796; Meux c.  Maltby (1818), 2 Swans, 
277 à 285; 36 E.R. 621; Commissioner of  
Sewers  c. Gellatly (1876), 3 Ch. D. 610 à 
616; In re Calgary and Medicine Hat Land Co., 
(1908) 2 Ch. 652 à 695; Markt & Co.  c. 
Knight Steamship Co., flcirTO 2 K.B. 1021 à 
1040; May c. Wheaton (1917), 41 O.L.R. 369 à 
371; Hansberry c. Lee, 311 U.S. 32 (1940). 

3. "Il est évident que la raison d'être de la 
règle n'est pas seulement d'éviter la multi-
plicité des poursuites et d'assurer le 
règlement d'un litige d'une manière fonction-
nelle, mais aussi de fournir un moyen peu 
coûteux permettant d'éviter les frustrations 
causées par des procès ruineux et morcelés", 
Shaw c. Real Estate Board of Greater Vancouver  
(1973), 36 D.R.L. (3d) 250 â 260, par Nemetz, 
J.A. (B.C.C.A.). Cf. également Duke of  
Bedford c. Ellis, (1901) A.C. 1 à 14, par Lord 
Shand. 

4. May c. Newton (1887), 34 Ch. D. 347; Templeton  
c. Leviathan Pty. Ltd. (1921), 30 C.L.R. 34; 
Hansberry  c. Lee, 311 U.S. 32 (1940), 

5. (1973), 32 D.L.R. (3d) 443. 

6. Dans le droit coutumier des autres provinces, 
les dispositions relatives aux actions collec-
tives sont les suivantes: 	Alberta: 
Alberta Rules of Court, 1969, art. 42; Colombie-
Britannique: 	Supreme Court Rules, 1961, 0. 16, 
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art, 9 (M.R. 131); Manitoba: 	The Queen's 
Bench Rules, art, 58; Nouveau-Brunswick: 	Rules 
of Court, 1969, 0. 16, art. 9; Terre-Neuve: 
Rules of the Supreme Court of Newfoundland, 
O. 16, art. 9; Nouvelle-Ecosse: 	Rules of the 
Supreme Court of Nova Scotia, 1971, art. 
5.09; Ile-du-Prince-Edouard: 	Supreme Court 
Rules of Prince Edward Island 1954, O. 15, 
art. 9; Saskatchewan: 	Rules of Court of the 
Province of Saskatchewan, 1961, art. 45. 

Le Québec est la seule province â ne pas 
posséder de dispositions semblables en la 
matière. 	L'article 59 du Code de procédure 
civile exige que quiconque plaidant au nom 
de plusieurs autres personnes produise devant 
le tribunal une procuration signée par ceux 
qu'il représente. 	Ce procédé écarte défini- 
tivement toute action collective. 

Quant â la Cour fédérale du Canada, il faut 
se reporter au Règlement de la Cour fédérale, 
art. 1711, 	L'article britannique sur la 
question a été remplacé en 1965 par une 
disposition plus détaillée (O. 15, art. 12). 
Toutefois, en ce qui concerne les cas où 
une action collective peut être engagée, 
l'expression "intérêt identique" (same 
interest) de l'original a été conservée 
intacte. 

7. Se reporter aux cas énumérés à la note 2, 
ci-dessus. 

8. Cockburn  c. Thompson (1809), 16 Ves. Jun. 321, 
33 E.R. 1005; Smith c. Swormstedt (1853), 57 
U.S. (16 How.) 28U —à 302-303; Duke of Bedford 
c. Ellis (1901) A.C. 1 à 8-11; Chafee, Some 
Problei7 of Equity, 200-213 (1950); Kazanjian, 
Class  Actions in Canada, 11 Osgoode Hall L. 
J. 396 à 399 (1973). 

9. Markt & Co.  c. Knight Steamship  Co., (1910) 
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2 K.B. 1021 â 1039; Sykes c, One Big Union  
(1936), 43 Man. R. 542; Sykes  c. McCallum  
(1940) 4 D.L.R. 413 â 415. 

10. McPherson  c. Gedge (1883), 4 O.R. 246 â 262; 
Re Ritz and New Hamburg (1902) 4 O.L.R. 639; 
Moon c. Atherton, (1972) 3 All E.R. 145, 

11. Cf., par exemple, Shabinsky c. Horwitz (1973), 
32 D.L.R. (3d) 318. 
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IV L'ACTION COLLECTIVE DE NOS JOURS 

Raison d'être â l'heure actuelle  

Après l'abolition de la règle de la présence 
obligatoire de toutes les parties et jusqu'à ces 
dernières années, la raison d'être de l'action 
collective était de permettre au demandeur d'inten-
ter une action au nom de tous ceux qui partageaient 
le même intérêt dans le différend, ce qui évitait 
ainsi la multiplication des procédures sur la même 
question. On supposait que l'intérêt des particu-
liers parties au litige était suffisamment 
important pour qu'ils puissent intenter des actions 
en réparation individuelles. A l'heure actuelle 
au contraire, l'une des raisons d'être de l'action 
collective n'est pas d'éviter au défendeur les 
tracas de nombreuses poursuites, mais plutôt de 
permettre aux individus d'être dédommagés alors 
qu'ils ne pourraient l'être autrement. 

Cet aspect de l'action de groupe traduit bien 
le souci de mettre à la disposition des membres de 
la société, privés de pouvoir économique et de 
richesse, les moyens de se protéger contre l'exploi-
tation des nantis.' 	L'action de groupe fait partie 
de ces moyens. 	Elle permet aux économiquement 
faibles, aux consommateurs, aux locataires, aux 
petits entrepreneurs et à d'autres, de s'assurer 
un recours collectif devant les tribunaux pour les 
pertes, réelles ou éventuelles, infligées par le 
gouvernement ou l'industrie. 	Parfois, les intérêts 
d'une seule personne ne sont pas suffisamment 
importants pour justifier une poursuite individuelle. 
Il ne vaut pas la peine de plaider, surtout s'il 
est difficile de produire des preuves; de plus, le 
demandeur court le risque de payer des frais si 
l'action échoue. 	Toutefois, un procès se justifie 
davantage lorsque beaucoup de demandeurs particu-
liers sont pratiquement dans la même situation et 
que le jugement rendu pour une réclamation vaudra 
pour toutes les autres. Ce qui pourrait être 
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impossible ou peu réaliste,dans le cas d'une 
seule personne, s'avère rentable si des centaines 
ou même des milliers de gens peuvent être dédom-
magés, ce qui est le cas lorsqu'une décision 
favorable clôt des poursuites collectives. Si le 
dénominateur commun à toutes les réclamations est 
difficile à établir, le fait de les regrouper toutes 
au sein d'une seule action collective ne facilitera 
peut-être pas la tâche, mais la perspective de 
dédommager de nombreuses personnes justifie au 
moins la poursuite, du seul point de vue économique. 

Déroulement d'une action collective 

Quelques exemples hypothétiques démontreront 
l'utilité de l'action de groupe pour les consomma-
teurs. Supposons qu'un magasin annonce une 
nouvelle marque d'appareil électrique, un humidi-
ficateur par exemple, et le vende $120 la pièce 
à plusieurs centaines de personnes. En raison d'un 
défaut de conception, l'appareil tombe en panne au 
bout de quelques heures de marche et ne peut être 
réparé. La vente étant subordonnée aux garanties 
obligatoires de qualité marchande et de rendement, 
chaque acheteur a droit â une indemnité fixée, 
pour plus de commodité, au prix d'achat de $120. 
Si l'on suppose que le détaillant n'est pas prêt 
à rembourser, chaque acheteur peut intenter un 
procès séparé en dommages-intérêts et soulever la 
même question du défaut de conception. 

Mais le fait qu'un tribunal admette le défaut 
n'engage pas les autres tribunaux qui étudient le 
même cas et, en théorie du moins, divers tribunaux 
pourraient arriver à des conclusions contraires. 
Une action collective éliminerait cette incertitude 
et éviterait également aux tribunaux de tenir 
plusieurs procès pour une question identique. 
Quelques acheteurs, voire un seul, pourraient 
poursuivre le détaillant en dommages-intérêts, 
plaidant pour eux-mêmes et au nom d'autres acheteurs 
galement. Ainsi, les réclamations séparées de 

chaque acheteur seraient réunies contre le défendeur 
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et une décision favorable du tribunal sur la 
question commune du défaut de conception bénéfi-
cierait à la fois au demandeur et aux membres du 
groupe. Le tribunal évaluerait alors les pertes 
du groupe et en ordonnerait le remboursement par 
le défendeur. 

Chaque membre n'aurait qu'à prouver qu'il a 
acheté l'appareil et il serait remboursé. 

La situation est un peu plus complexe dans 
l'exemple suivant, Supposons qu'un concession-
naire automobile vende à un grand nombre de gens 
des voitures neuves dont la direction est défec-
tueuse, et que les garanties obligatoires de 
qualité marchande et de bon état fassent partie 
des conditions de vente. La conception défectueu-
se représenterait également le problème commun 
dans un procès en dommages-intérêts intenté 
collectivement contre le concessionnaire, bien 
que la preuve soit sans doute plus difficile à 
établir que dans l'exemple de l'humidificateur. 
La véritable différence résiderait dans l'évalua-
tion des dommages-intérêts â réplrtir entre les 
membres du groupe. Les pertes seraient les mêmes 
pour la plupart des acheteurs de voiture. 
Vraisemblablement, le défaut pourrait être corrigé 
et les voitures ne perdraient pas toute valeur, 
Le montant des dommages s'élèverait à la différence 
de valeur entre une voiture pourvue d'une bonne 
direction et celle qui a été vendue. 	Toutefois, 
certaines personnes auraient pu subir d'autres 
pertes â la suite de ce défaut, comme des dommages 
matériels ou même des blessures corporelles. 	Il 
faudrait alors mener des enquêtes séparées afin 
d'évaluer les pertes de chacun des membres et 
chaque évaluation pourrait se transformer en procès 
dans le procès. 

De plus, lors d'une action collective en 
dommages-intérêts pour fausse représentation ou 
violation d'une garantie précise, il peut s'avérer 
nécessaire, si ces infractions ont lésé les membres 
du groupe de façon identique, de mener des enquêtes 
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séparées afin de déterminer le droit de chacun des 
membres à réparation. Dans les poursuites ordi-
naires en dommages-intérêts pour fausse représen-
tation ou violation d'une garantie, le demandeur 
doit démontrer qu'il s'est fondé, à tort, sur la 
déclaration ou la garantie. L'action collective 
serait très longue s'il fallait exiger de chaque 
membre la preuve qu'il a fait confiance au 
défendeur. Néanmoins, on peut en dispenser les 
membres, une fois que le demandeur a rassemblé 
les faits nécessaires à l'établissement de la 
preuve, si le tribunal conclut que la représenta-
tion a joué ou que la garantie a été accordée à 
chaque membre du groupe le déterminant ainsi à 
acheter, La Cour suprême de Californie s'apprê-
tait à adopter cette procédure dans le cas de 
poursuites de groupe intentées par les acheteurs 
de congélateurs domestiques en raison d'une 
représentation frauduleuse. 2 Le tribunal a conclu 
qu'il n'est pas toujours nécessaire de prouver 
directement la confiance et que l'on peut parfois 
la déduire du fait qu'une représentation matérielle 
du produit a été fournie aux membres du groupe qui 
lui ont donné suite en achetant le produit. Par 
conséquent, en application de ce principe, si une 
entreprise de vente par correspondance adresse à ses 
clients des circulaires sur un produit particulier 
et reçoit ensuite des commandes du même produit, 
le tribunal peut en déduire que les clients ont lu 
la circulaire. 	Il peut également conclure que si 
la circulaire contenait une représentation du 
produit, les clients se sont fondés sur elle pour 
l'acheter; cette démarche n'élimine pas la 
confiance comme élément du droit d'action en 
dommages-intérêts pour fausse représentation ou 
violation de garantie; elle constitue plutôt une 
méthode pour en faciliter la preuve. 

Action collective pour discrimination en matière 
de prix 

Les exemples précédents montraient comment on 
pouvait utiliser les poursuites collectives dans 
le cadre de la Loi relative aux enquêtes sur les  
coalitions. 
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Admettons que, contrairement à l'article 
34(1)(a) de la Loi, c'est-à-dire à la disposition 
concernant la discrimination en matière de prix, 
un fabricant de boissons gazeuses vende ses 
produits à une chaîne de supermarchés avec un 
rabais qu'il n'accorde pas aux propriétaires de 
bazars; grâce à cette réduction, le supermarché 
peut baisser considérablement le prix des boissons 
gazeuses, ce qui nuit aux autres magasins des 
alentours. 	Si le projet de loi C-2 est voté, tout 
exploitant en mesure de prouver qu'il a subi des 
pertes à la suite d'une discrimination en matière 
de prix peut intenter un recours en dommages-
intérêts. Dans une action collective en dommages-
intérêts engagée contre le fabricant au nom de 
tous les exploitants lésés par cette réduction 
accordée â d'autres, la question commune sera de 
savoir si le défendeur est effectivement coupable 
de discrimination, ainsi qu'il est allégué. 	Si 
le groupe obtient gain de cause, les commerçants 
individuels pourront être indemnisés, à condition 
qu'ils puissent prouver que leurs profits ont 
baissé à la suite de cette discrimination. Le 
lien entre cette dernière et les dommages, et 
l'évaluation des pertes ne sont pas des questions 
communes à tous et des enquêtes séparées devront 
être menées pour chaque demandeur. Il sera parfois 
difficile de prouver le lien de causalité et les 
pertes, mais le jugement de l'action collective 
évitera aux demandeurs d'avoir à établir séparément 
la preuve de l'infraction. 

Combinaison des problèmes communs et des difficultés 
particulières  

Les exemples précédents montrent qu'une 
poursuite collective soulève parfois des questions 
propres à tous et d'autres, particulières à chaque 
membre du groupe, et exigeant des preuves distinc-
tes. Une complète identité d'intérêt sur toutes 
les questions constitue un dénominateur commun 
pour une action collective et, du moins en théorie, 
il sera de moins en moins justifié de faire appel 
à l'action collective au fur et â mesure de la 
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multiplication des questions particulières, 
L'équilibre entre questions communes et particu-
lières varie en fonction des poursuites collec-
tives, au point que les questions communes au 
groupe sont tellement secondaires par rapport 
aux questions propres aux individus que l'action 
collective cesse d'être une solution de rechange 
viable à la poursuite indépendante. Néanmoins, 
quelle que soit l'objection théorique formulée 
contre les poursuites collectives qui exigent 
des enquêtes individuelles, parfois très poussées, 
pour résoudre des questions particulières, la 
raison d'être pratique de l'action de groupe est 
qu'elle garantit le dédommagement des pertes 
subies par de nombreuses personnes qui, autrement, 
n'auraient pu, dans la plupart des cas, y avoir 
droit. 

Avenir de l'action collective au Canada  

En supposant que le projet de loi C-2 soit 
voté, avec son recours en dommages-intérêts contre 
les infractions visées par la Partie V, quelles 
sont les possibilités de poursuites collectives 
intentées pour appliquer ce recours auprès des 
tribunaux provinciaux ou de la Cour fédérale? La 
réponse est défavorable. 	Il est presque certain 
que la prétention du demandeur à représenter le 
groupe sera rejetée par le tribunal. Ce refus 
n'empêchera pas le demandeur de continuer les 
poursuites pour son compte, mais il marquera la 
fin de l'action collective. 	Le rejet du tribunal 
ne sera pas dû au fait que les réclamations étaient 
formulées en vertu de la Loi relative aux enquêtes  
sur les coalitions mais plutôt au fait que les 
revendications individuelles résultent de contrats 
ou de liens particuliers existant entre chaque 
membre du groupe et une autre personne, habituel-
lement le défendeur, et également â ce que les 
réparations demandées sont des dommages-intérêts, 
surtout si ces derniers doivent être évalués 
séparément pour chaque membre du groupe. C'est 
pourquoi les tribunaux jugeront vraisemblablement 
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que le demandeur représentant le groupe et les 
membres de celui-ci n'ont pas suffisamment 
d'intérêts communs pour justifier une action 
collective. Un autre motif de refus, tributaire 
peut-être du manque d'intérêts communs allégué, 
tient à un défaut particulier de la procédure 
actuelle d'action collective, à savoir que le 
défendeur est désavantagé, du point de vue de 
la procédure, par rapport aux membres du groupe. 
Puisque ces derniers ne sont pas vraiment parties 
au procès, on ne peut les condamner à payer les 
dépens à la défense s'ils ne peuvent prouver leur 
droit à être indemnisés, une fois que le défendeur 
a été déclaré responsable dans le cas de la 
question commune. Le défendeur ne peut non 
plus obtenir des membres qu'ils produisent des 
documents ni les interroger pour en obtenir 
communication. Dans les procès courants, les 
parties peuvent automatiquement recourir à ces 
méthodes qui pourraient se révéler utiles au 
défendeur, lors d'une action collective, lorsqu'il 
conteste les réclamations de certains membres du 
groupe. 

Se fondant sur ces diverses raisons, les 
tribunaux canadiens ont constamment refusé 
d'admettre les poursuites collectives en dommages-
intérêts pour violation d'une condition commune 
aux contrats conclus séparément entre chaque membre 
du groupe et le défendeur, parce que les pertes 
devaient être évaluées séparément. 3  Ce refus 
traduit une interprétation assez étroite de 
l'élément d'intérêt commun de la décision du 
tribunal qui régit l'action collective devant les 
tribunaux, à tous les échelons. Le présent rapport 
conclut que les tribunaux feraient la même inter-
prétation étroite de la décision si la Loi  relative 
aux enquêtes sur les coalitions  permettait d'intenter des 
actions collectives pour obtenir des dommages- 
intérêts, en particulier si l'indemnité de chaque 
membre devait être calculée séparément. 
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La décision Chastain  en Colombie-Britannique4  
représente sans doute le point culminant de la 
reconnaissance par un tribunal de l'action collec-
tive. Dans cette affaire, la conduite de la 
défense par le service public a été récusée parce 
que le règlement dont il se réclamait pour exiger 
des dépôts de garantie n'était pas valable. 	Il 
s'agissait là de la question commune et il n'y 
avait pas d'autre question à trancher. Tous les 
membres du groupe tiraient leur droit de poursuite 
de la même source, une loi d'application commune, 
et une fois que le tribunal eut déclaré que le 
règlement en question constituait un abus de 
pouvoir, le défendeur n'eut plus le droit de garder 
des dépôts ni d'en réclamer d'autres. Le tribunal 
n'avait plus, dès lors, qu'à ordonner au défendeur 
de rembourser les dépôts aux consommateurs dont 
les noms figuraient dans ses livres. 5  Les membres 
du groupe n'ont donc pas eu à fournir de preuves 
séparées, 

Quels que soient les motifs du rejet des 
poursuites collectives en dommages-intérêts, la 
perspective d'un changement d'attitude des tribunaux 
canadiens n'est guère prometteuse. Ainsi, la Cour 
d'appel de la Colombie-Britannique a récemment 
saisi l'occasion de déclarer que l'existence de 
contrats séparés faisait obstacle aux poursuites 
de groupe, alors qu'elle n'avait pas à en tenir 
compte dans sa décision, et que l'on ne pouvait 
utiliser cette procédure pour recouvrer des 
"dommages-intérêts personnels". La Cour d'appel 
de l'Ontario a formulé la même interdiction.° 

Il n'y a vraiment aucune raison de s'attendre, 
dans un proche avenir, à ce que les tribunaux 
cessent de rejeter les actions collectives en 
dommages-intérêts. Il faudra donc recourir à des 
mesures législatives si l'on veut que les réclama-
tions en dommages-intérêts, aux termes de la Loi 
___ _qiuêtessrelativeau) , puissent 
se faire collectivement, Aux termes du présent 
rapport, les plaideurs en dommages-intérêts 



-42- 

devraient pouvoir, dans certains cas, intenter 
une poursuite en tant que groupe; des propositions 
législatives précises sont donc présentées à l'Ap-
pendice. 	Ces dispositions ont pour but de veiller 
à ce que les tribunaux n'enferment pas la procé- 
dure dans l'étroite interprétation qui était fixée 
autrefois. Elles stipulent que la réparation par 
le biais de la poursuite collective ne doit pas 
être refusée uniquement parce que les réclamations 
des membres du groupe contre le défendeur, résul-
tent de contrats ou de liens établis ou existant 
séparément pour chaque membre, ou que les indem-
nités doivent être calculées séparément pour 
chacun. Cette loi pallie également à l'objection 
voulant qu'en vertu de la pratique actuelle, le 
défendeur d'une poursuite collective, après avoir 
été jugé responsable de la question commune 
envers le groupe,ne peut interroger les membres 
séparément ni leur faire payer les dépens s'ils 
sont incapables de prouver leur droit à réparation. 
Le texte proposé accordera au défendeur ces droits 
de procédure. 

Evolution aux Etats-Unis 

Les tribunaux américains ont envisagé d'une 
manière beaucoup plus large que les tribunaux 
canadiens l'élément d'intérêt commun des actions 
collectives. Cette évolution est relativement 
récente et résulte de l'introduction, en 1966, 
d'une nouvelle règle de procédure d'action collec-
tive, dans les cours fédérales. 	L'article 23 du 
règlement fédéral de procédure civile 7  admet les 
poursuites collectives lorsque les questions commu-
nes au groupe sont suffisamment nombreuses par 
rapport aux questions particulières. Plusieurs 
Etats ont instauré une procédure d'action collective 
fondée sur la règle fédérale et ont adopté le même 
critère. En l'appliquant, les tribunaux américains 
interprètent le rôle des poursuites collectives 
d'une façon pragmatique. Bien que la preuve indivi-
duelle puisse s'avérer nécessaire pour une ou 
plusieurs questions dont dépend la responsabilité 
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envers chaque membre, les tribunaux ne rejettent 
pas le recours aux actions collectives si les 
avantages obtenus par les membres du groupe à la 
suite d'un jugement portant sur des questions 
communes compensent largement les problèmes 
administratifs que suscitent les questions 
particulières. 8  La nouvelle procédure instaure 
pour la première fois une indemnité collective 
dans des domaines affectant généralement les 
consommateurs, comme les infractions aux lois 
antitrust et à la législation relative à la vérité 
dans les prêts, les prix excessifs payés pour les 
services publics, les ventes frauduleuses aux 
consommateurs et les ventes résultant de fausse 
publicité, ainsi que d'autres pratiques commerciales 
déloyales. 
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IV L'ACTION COLLECTIVE DE NOS JOURS 
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DOMMAGES-INTÉRÊTS ET APPLICATION 
DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE 

Fonction des dommages-intérêts  

L'adoption du projet de loi C-2 établira pour 
la première fois un recours en dommages-intérêts 
pour les personnes lésées par suite d'une infraction 
aux règles de la concurrence. 1  Ce recours a une 
autre conséquence puisqu'il constitue virtuellement 
un moyen subsidiaire de mise en application de la légis-
lation sur les coalitions. 	Au Canada, cette activité 
relevait jusqu'à maintenant presque entièrement 2  du 
gouvernement qui enquêtait sur les infractions et 
exerçait des poursuites au criminel contre les 
coupables. Le demandeur privé qui intentera une 
action civile participera désormais à la mise en 
application de la loi puisque l'attribution de 
dommages-intérêts importants exercera le même effet 
dissuasif qu'une amende. Un procès intenté au civil 
aboutissant à l'obligation de verser un dédommage-
ment suffisant pour décourager les contrevenants 
peut ainsi remplacer une poursuite au criminel, 
puisqu'il assure le respect des lois en matière de 
concurrence. 

Un accusé coupable d'une infraction prévue 
à la Partie V de la Loi relative aux enquêtes  
sur les coalitions est passible d'une amende ou 
d'une peine d'emprisonnement ou des deux à la fois. 
Les tribunaux ont toutefois l'habitude d'imposer une 
amende; peu de condamnations â la prison ont été 
prononcées jusqu'à présent. 3  La Loi ne fixe aucune 
amende maximum pour les infractions pénales visées 
par la Partie V, et le projet de loi C-2 fixera à 
$25,000 l'amende maximum pour les infractions 
sommaires. 
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Une amende criminelle imposée pour une infrac-
tion énoncée à la Partie V de la Loi ou pour tout 
autre type d'infraction vise à punir 4  le coupable et 
à décourager les contrevenants éventuels bien que 
les tribunaux aient insisté davantage sur l'effet 
dissuasif dans le cas des infractions en matière de 
coalitions. 5  Le monopole et les autres pratiques 
contraires à la concurrence interdites en vertu de 
la Partie V relèvent toutefois du domaine des 
affaires, et il est rare que des amendes parviennent 
à dissuader les hommes d'affaires surtout si elles 
n'entament presque pas leur marge de profit. 	Il 
est essentiel, par conséquent, qu'en imposant une 
amende, le tribunal considère le montant du profit 
réalisé par l'accusé à la suite de son infraction, 
puisqu'un commerçant disposé à faire fi de la 
concurrence et à courir le risque d'être découvert 
et poursuivi considérera une amende trop légère 
comme une dépense nécessaire au bon fonctionnement 
de son commerce. 

Un certain nombre de tribunaux, en prononçant 
une condamnation en vertu de la Partie V, ont de 
fait senti le besoin d'établir un rapport entre 
l'amende et les profits de l'accusé; 6  pour ce 
faire, le tribunal doit toutefois prouver le 
montant des profits illicites. Ces preuves font 
parfois défaut. Etant donné que le profit de 
l'accusé n'est pas d'ordinaire un point à considérer 
lorsqu'il faut déterminer si une infraction en 
matière de coalition a été commise, il se pourrait 
que l'accusation ne cherche pas à obtenir ce 
renseignement s'il ne sert qu'à aider le tribunal à 
prononcer la condamnation, surtout s'il est 
difficile à obtenir. 	Par ailleurs, tous les tribunaux 
ne pensent pas qu'il faut tenir compte des profits 
pour imposer des sanctions. Voilà pourquoi, dans 
certains cas les amendes imposées pour des infrac-
tions en matière de concurrence sont loin d'avoir 
un effet préventif,7 
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Etant donné l'établissement d'un recours en 
dommages-intérêts pour des pertes subies â la 
suite de pratiques contraires à la concurrence, 
il faut tenir compte de l'obligation de verser des 
dommages-intérêts lorsqu'on pèse la valeur 
dissuasive d'une amende criminelle, 8  surtout si 
tous les particuliers intentent une poursuite 
collective et que leurs pertes sont évaluées en 
même temps. Des dommages-intérêts peuvent 
désormais compenser une amende jugée inadéquate 
comme mesure dissuasive. 

Réciproquement, la combinaison des dommages-
intérêts et de l'amende constituerait une mesure 
préventive excessive si la cour d'assises fixait 
une amende importante reflétant les profits illi-
cites de l'accusé. 

Il est impossible d'écarter entièrement les 
excès de dissuasion dans un système qui permet à 
un plaideur d'intenter une réclamation en dommages-
intérêts indépendamment des poursuites criminelles. 
Le danger peut toutefois être exagéré, parce qu'il 
est presque certain qu'en pratique, les tribunaux, 
lorsqu'ils imposeront l'amende, tiendront compte 
de l'obligation faite â l'accusé de verser des 
dommages-intérêts, surtout si l'accusé a déjà été 
condamné à le faire lors d'une poursuite civile, 
soit par jugement ou par compromis. Même si 
l'accusé n'est pas tenu de payer des dommages au 
moment de la condamnation, il est probable que 
le tribunal considère la possibilité d'une obliga-
tion future si une poursuite a déjà été engagée ou 
est sur le point de l'être. 

Il est bien entendu qu'une évaluation de la 
force de dissuasion des dommages-intérêts et d'une 
amende criminelle pour la même infraction aux lois 
des coalitions suppose que des poursuites pénales 
seront bien intentées. En effet, le recours civil 
en dommages-intérêts serait moins justifié s'il 
était certain que la procédure criminelle attein-
drait chaque contrevenant, notamment si, sur 
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déclaration de culpabilité, les tribunaux fixaient 
une amende assez élevée pour prévenir la récidive. 
Les victimes de l'infraction ne seraient pas dédom-
magées mais on pourrait considérer la valeur 
dissuasive comme l'objectif premier, tout particu-
lièrement lorsque les pertes sont minimes pour les 
particuliers. Cette amende, soit dit en passant, 
priverait l'accusé de ses profits illicites et 
l'empêcherait de s'enrichir indûment. 

Perspectives d'un contrôle plus sévère par l'Etat  

On ne peut prétendre qu'une poursuite au 
criminel sera intentée automatiquement â la suite 
de chaque infraction en matière de coalitions. 
La fixation des prix, le monopole, la discrimina-
tion en matière de prix et leur maintien, la 
publicité trompeuse et les autres pratiques inter-
dites en vertu de la Partie V sont des délits 
presque traditionnels. Les activités sont 
habituellement secrètes et ne portent pas atteinte 
aussi directement à la sécurité et au bien-être 
des citoyens que les infractions pénales. La 
Politique de concurrence n'a pas suscité beaucoup 
de débats dans l'électorat; voilà pourquoi le 
public n'a pas exercé de fortes pressions sur le 
corps législatif pour qu'il renforce le régime de 
la libre concurrence, L'attitude du gouvernement 
lui-même envers la législation a, en effet, été 
quelque peu hésitante au fil des années et les 
ministres successifs se sont penchés sur la question 
de Âa concurrence avec plus ou moins d'enthousias-
me. 	Quelle qu'en soit la raison, le gouvernement 
n'a pas accordé au contrôle de la concurrence la 
priorité et les ministères responsables de l'ap-
plication des lois ne disposaient pas des moyens 
suffisants pour atteindre cet objectif, Prendre 
les contrevenants constitue la clé de la réussite 
de ce contrôle, mais en raison des ressources limi-
tées, cette activité a dû être restreinte et les 
poursuites n'ont lieu que dans le cas d'infractions 
flagrantes, souvent à la suite des plaintes du 
public. Une déclaration de principe du gouvernement 
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au sujet de l'inflation, déposée en Chambre le 14 
octobre dernier, mentionnait "une politique de 
contrôle plus sélective et plus vigoureuse" pour 
mettre en application la législation sur les coali-
tions. La déclaration ne donnait aucun détail sur 
la portée de cette formule plutôt vague et cette 
question n'a pas été étudiée depuis. Le gouverne-
ment ne s'est certainement pas engagé à accroître 
les ressources permettant ce contrôle ainsi que le 
développement des mesures d'application. 

Recours privés contre les trusts aux Etats-Unis  

Aux Etats-Unis, une affectation inadéquate de 
ressourcesl° a freiné de manière comparable la mise 
en application de la politique de concurrence par 
les organismes gouvernementaux, 11  ce qui a eu comme 
résultat, entre autres, d'accroître l'importance 
des recours privés en vue d'obtenir une triple 
indemnité afin de forcer les entreprises à observer 
la législation contre les trusts. En effet, dans 
le cas d'une infraction passible de poursuites 
civiles, la politique du ministère de la Justice 
est d'examiner la possibilité d'un recours privé 
en décidant notamment d'engager lui-même des 
poursuites, sauf si les personnes lésées ont les 
moyens d'intenter leur propre action»- 2  

La Cour suprême a reconnu l'importance de la 
poursuite privée qu'elle considère comme le "gardien 
du contrôle antitrust au service des intérêts du 
public relativement à la politique de concurrence". 13 

 La Cour suprême a aussi parlé du rôle auquel le 
Congrès a songé pour la poursuite privée: 	"Le 
Congrès a la conviction que le procès privé antitrust 
est l'une des armes les plus sûres pour appliquer 
efficacement la législation contre les trusts." 14  
Les avocats du gouvernement 15  et de la pratique 
privée, 16  les écrivains 17  et les économistes 18  des 
milieux universitaires ont tous souligné le rôle 
joué par le procès privé en matière de contrôle. 
Cependant, la confiance que les tribunaux et les 
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avocats ont accordée aux poursuites en dommages-
intérêts triples a été mise à rude épreuve. Des 
critiques prétendent que les réclamations des 
demandeurs ne peuvent se fonder sur des expériences 
antérieures et qu'aucune étude n'a encore vérifié 
les effets dissuasifs et compensatoires attribués 
à la poursuite ou comparé son efficacité à celle 
des autres moyens possibles pour faire respecter 
les lois contre les trusts. 1 ' 

Dans les premières années de la lutte antitrust, 
quelques poursuites .2rivées furent engagées, la 
plupart sans succès.' °  Plus récemment, toutefois, 
le taux de succès a augmenté quelque peu et le 
nombre de procès s'est accru considérablement parce 
que les tribunaux acceptent davantage les demandes 
émanant de particuliers et que des progrès accom-
plis en matière de procédure, comme la communication 
d'un plus grand nombre de pièces avant le procès, 
ont supprimé quelques-uns des obstacles qui 21 
empêchaient auparavant la tenue d'un procès prive. 
De nos jours, les poursuites au criminel et au civil 
engagées par l'administration fédérale représentent 
moins de 10% de la totalité des poursuites engagées 
chaque année contre les trusts. Les chiffres publiés 
révèlent que les poursuites, en grande partie, se 
font au civil et qu'elles sont engagées par des 
particulieH, des sociétés et les administrations 
des Etats, 

Les données publiées exagèrent toutefois la 
part jouée par les poursuites privées dans la lutte 
contre les trusts. 	Elles n'indiquent que les 
chiffres globaux et, souvent, plusieurs actions 
particulières sont intentées pour une même infrac- 
tion, 23  Les chiffres ne tiennent pas compte non plus 
du genre d'infractions auxquelles s'attaque le 
gouvernement fédéral. Les chiffres eux-mêmes peuvent 
induire en erreur car les réussites du gouvernement 
ont, jusqu' ici, 24  été nombreuses et seulement une 
ou deux affaires très importantes peuvent avoir des 
conséquences d'une portée considérable. 	Le 
résultat exercera un effet direct sur l'industrie en 
cause et dissuadera les grandes entreprises d'autres 
secteurs économiques de poursuivre des activités 
illégales ,25 
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Les statistiques n'indiquent pas non plus 
le nombre d'actions privées intentées â la suite 
de poursuites gouvernementales, qu'elles soient 
civiles ou pénales. Les tentatives du gouverne- 
ment pour découvrir les infractions aux lois anti-
trust et enquêter à leur sujet aideront sans aucun 
doute le plaideur à intenter ses propres poursuites. 
En outre, si un procès intenté par le gouvernement 
réussit, le demandeur profitera de l'article 5 de 
la Clayton Act qui lui permet d'exciper du 
jugement ou du verdict de culpabilité comme preuve 
dans son propre procès, 26  D'après certains, 
environ 80% des poursuites privées sont précédées 
d'un jugement ou d'un verdict de culpabilité rendu 
au terme de poursuites engagées par le gouverne-
ment. 27  Cette conclusion n'est cependant qu'une 
estimation et, comme elle décrit la situation 
actuelle, elle minimise probablement la part des 
poursuites privées exercées en dehors de toute 
poursuite préalablement intentée par le gouverne-
ment 28  

Efficacité des actions antitrust privées  

Récemment, plusieurs analystes économiques 
américains ont mis en doute la valeur du rôle joué 
par la poursuite privée dans l'application des lois 
antitrust. 29 	II importe peu que l'action soit 
intentée pour dédommager un particulier ou un 
groupe. 	Les critiques admettent l'insuffisance 
des efforts gouvernementaux en vue d'assurer 
l'observation maximale des lois antitrust, mais ils 
soutiennent que les procès privés sont loin de 
pallier cette insuffisance, 	De plus, ils prétendent 
que les poursuites privées sont injustifiées du 
point de vue économique. 	Le coût d'un procès anti- 
trust, et particulièrement de la poursuite collective, 
â la fois en termes de dépenses pour les parties et 
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de fardeau pour un système judiciaire déjà 
surchargé, dépasse de loin la valeur de toute 
indemnisation versée aux victimes d'une infraction 
aux lois antitrust et n'en justifie pas l'emploi 
comme mesure dissuasive. Les opposants du régime 
actuel aboliraient entièrement le procès privé et 
abandonneraient l'objectif d'indemnisation visé 
par les lois antitrust. En théorie, toutes les 
poursuites seraient engagées â l'avenir par le 
gouvernement. Ce dernier, lors d'un procès, 
aurait tout au moins la priorité sur tout procès 
privé en cours. La poursuite gouvernementale 
viserait à dissuader non à indemniser, et, sur 
déclaration de culpabilité suite à une infraction, 
le tribunal devrait probablement fixer l'amende 
qu'il jugerait la plus dissuasive, quel qu'en soit 
le montant. 

Les observateurs admettent que dans le cas 
des poursuites criminelles, les tribunaux ne fixent 
pas, actuellement, des amendes assez élevées pour 
dissuader d'éventuels contrevenants, mais leurs 
propositions diffèrent quelque peu quant à la question 
de savoir si l'on doit se fier entièrement ou 
presque aux efforts du gouvernement pour supprimer 
les activités contraires à la libre concurrence. 
Quelques auteurs ont conclu que d'après le comporte-
ment actuel des entreprises face au risque, "la 
valeur dissuasive d'une politique d'amende élevée 
l'emporte de beaucoup sur l'affectation de res-
sources supplémentaires pour appliquer la loi." 30  
Ces auteurs voudraient garder les ressources 
budgétaires affectées au contrôle antitrust à leur 
niveau actuel, et augmenter simplement le montant 
des amendes afin qu'elles aient une valeur dissua-
sive. Un autre auteur préfère la combinaison d'un 
contrôle accru et d'amendes plus élevées, tout en 
maintenant le recours privé en dommages-intérêts 
à condition que la poursuite soit engagée avant le 
début de toute poursuite publique.31 
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Le présent rapport n'examinera pas la propo-
sition visant à. confier à l'Etat l'application 
exclusive de la législation sur la concurrence, 
et à lui demander d'insister sur l'élément de 
dissuasion, comme objectif à atteindre par l'im-
position de peines optimales; cela pour deux 
raisons: d'abord, le principe sur lequel se fonde 
l'étude de la procédure des poursuites collectives 
est l'introduction prévue d'une modification de 
l'article 31.1 de la Loi relative aux enquêtes sur  
les coalitions qui prévoit l'indemnisation pour 
toute perte causée par des coalitions lorsque les 
poursuites sont engagées non par le gouvernement 
mais par des particuliers lésés. La nouvelle 
formule rejette entièrement cette possibilité. 
Deuxièmement, dans la mesure où les nouvelles dis-
positions demandent au gouvernement de consacrer 
plus de ressources à la mise en application des 
lois antitrust, rien ne nous indique que le gouver-
nement soit disposé à le faire. 

Conclusions 

Les critiques américains du recours privé en 
dommages-intérêts font valoir à juste titre qu'il 
n'existe aucune preuve empirique démontrant l'effi-
cacité de la poursuite pour assurer l'indemnisation 
et comme mesure dissuasive. Rien ne prouve non plus 
que la poursuite ne joue pas ces deux rôles. La 
valeur dissuasive est un facteur difficile, voire 
impossible, à mesurer. 	Il est plus facile d'évaluer 
l'objectif d'indemnisation; il faut cependant le 
calculer non seulement d'après le taux de réussite 
des procès des demandeurs, mais aussi d'après les 
montants obtenus et le nombre des poursuites conclues 
en faveur du demandeur avant le procès. 

L'importance du procès privé dans le contrôle 
antitrust n'est peut-être qu'une question de foi 
comme le fait de croire aux vertus de la politique 
de concurrence louées par la législation antitrust 
elle-même. Ces sentiments ne nous fournissent 
quand même pas une preuve empirique précise. Il 
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est difficile néanmoins d'ignorer que des juges, 
des avocats, notamment ceux du gouvernement et 
d'autres oeuvrant dans ce domaine, approuvent 
depuis longtemps le procès antitrust. 

Par ailleurs, ceux qui mettent en doute 
cette procédure n'ont offert aucune preuve démon-
trant qu'elle ne joue pas le rôle dissuasif et 
compensatoire qui lui fut longtemps attribué. Le 
présent rapport fait remarquer que le recours 
privé en dommages-intérêts peut contribuer â 
promouvoir la concurrence. 

L'expérience américaine de la lutte antitrust 
indique le rôle que la poursuite privée en dommages-
intérêts pourrait jouer dans le cadre de la légis-
lation sur les coalitions au Canada. 	La poursuite 
judiciaire assure l'indemnisation pour le tort 
causé par une pratique contraire à la concurrence 
et sa valeur potentielle de dissuasion peut aussi 
aider le gouvernement à mettre sa loi en application 
au moyen du droit pénal. Il y a certainement place 
pour le demandeur privé si le contrôle gouvernemen-
tal demeure au-dessous du niveau requis pour faire 
respecter la loi. 

La poursuite privée peut aussi jouer un rôle 
qui n'a pas encore été mentionné. 	Le recours en 
dommages-intérêts permet aux citoyens de vérifier 
le travail du gouvernement et de ses hauts fonction-
naires. Il empêche un gouvernement de se montrer 
trop complaisant envers les contrevenants en ce qui 
concerne le dépistage des infractions relatives 
aux coalitions et la poursuite des con- 
trevenants devant les tribunaux. Le gouvernement 
pourrait décider de ne pas poursuivre un contreve- 
nant dans le domaine des coalitions mais cela n'empêchera 
pas la victime d'une infraction de poursuivre à 
titre privé afin de faire connaître l'activité 
contraire à la concurrence et d'être indemnisée. 
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Vd DOMMAGES-INTERETS ET APPLICATION 
DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE 

Références  

Dans le passé, les tribunaux canadiens ont 
toujours soutenu que la Loi relative aux 
enquêtes sur les coalitions ne créait aucun 
droit civil à. faire valoir par une poursuite. 
Citons en exemple Transport Oil Ltd.  c. 
Imperial Oil Ltd., (1935) 2 D.L.R. 500 (Cour 
d'appel d'Ontario); Direct Lumber Co. Ltd.  c. 
Western Plywood Co. Ltd., (1962) 35 D.L.R. (2d) 
1 (Cour suprême). Si les dommages-intérêts 
devaient compenser une perte résultant d'une 
infraction à la concurrence, le tribunal ne 
pourrait accorder au plaideur privé d'autres 
formes de dédommagement telles que déclaration, 
injonction, annulation de la transaction ou 
du contrat en question, ou restitution de toute 
somme, de tout bien ou de tout autre dédom-
magement donné ou transmis au défendeur. Au 
contraire, la législation sur les pratiques 
commerciales des autres juridictions autorise 
bel et bien les tribunaux à accorder ces 
différents genres de dédommagement à l'occasion 
de poursuites au civil engagées à la suite 
d'une infraction à la loi. Voir Trade  
Practices Act 1974, art. 87 (2) (Australie); 
Trade Practices Act 1974, articles 16, 21 
(Colombie-Britannique); Business Practices Act  
1974, art. 4 (1) (Ontario). 

2. 	Le droit coutumier favorise la liberté de 
commerce parce qu'il s'agit d'une question 
d'intérêt public et les tribunaux refuseront 
de faire exécuter un contrat comportant des 
restrictions commerciales déraisonnables. 
Dans un sens, le défendeur qui invoque 
l'intérêt public en réponse à une réclamation 
visant à mettre en vigueur un tel contrat, 
contribue à promouvoir les mêmes objectifs de 
concurrence qui sous-tendent la législation sur 
les coalitions. 

1. 
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3. Les tribunaux n'ont prononcé que trois peines 
d'emprisonnement (Robert Bertrand, Directeur 
des enquêtes et recherches, discours adressé 
lors d'une réunion du Barreau américain, à 
Montréal, le 12 août 1975). 

4. La peine peut contenir un élément de sanction. 
Pour un examen des peines prévues par le droit 
criminel et des principes généraux de déter-
mination des peines, voir la Commission de 
réforme du droit du Canada, Les principes de la 
détermination de la peine et du prononcé de la  
sentence, document de travail n° 3; Le dédom-
magement et l'indemnisation, document de 
travail n° S. 

5. Comme exemples récents, voir R. c. Victoria  
Wood Development Corp. (1973) 9 C.P.R. (2d) 
98; R. c. Browning Arms Co. of Canada Ltd. 
(1974) 15 C.P.R. (2d) 97; R. c. Ocean  
Construction Supplies Ltd. —(1974) 15 C.P.R. 
(2d) 224; R. c. Dupli-Color Canada Ltd. (1974) 
16 C.P.R. (2d) 94; R. c. F.W. Woolworth Co. 
Ltd.(1974) 18 C.C.C7- (2d) 23; R. c. Petrofina  
Canada Ltd., (1975) 20 C.C.C. (2d) 315. 
On y déclare qu'il est plus important de 
dissuader les contrevenants éventuels que 
d'empêcher l'accusé lui-même de récidiver parce 
qu'il est peu probable que ce dernier récidive .) 

 et que le tribunal interdit habituellement à 
l'accusé de continuer ou de recommencer à en-
freindre la loi en vertu de l'article 30 de la 
Loi (R. c. Browning Arms Co. of Canada Ltd., 
supra, 103) 

6. R. c. Browning Arms Co. of Canada Ltd.,  note 5; 

R. c. A.B.C. Ready-Mix Ltd. (1975) 17 C.P -.R. 
(2d) 91; R. c. S.S. Kresge Co. Ltd. (1975), 20 
C.C.C. (2a ) 7. 
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7. Le Directeur actuel des enquêtes et des 
recherches a exprimé cette idée dans le 
discours dont il est fait mention précédem-
ment à la note 3. 

8. L'article 653 du Code criminel autorise le 
tribunal qui déclare un accusé coupable d'acte 
criminel d'ordonner à l'accusé de verser à 
"la victime une somme à titre de dédommagement 
pour perte ou dommage à la propriété". Cette 
disposition pourrait signifier qu'un recours 
civil en dommages-intérêts n'est pas nécessaire 
lorsqu'un contrevenant aux lois anticoalitions 
est déclaré coupable. Toutefois, il n'est pas 
évident que l'action englobe les pertes indem-
nisables en vertu du projet d'article 31.1 de 
la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, 
par exemple, les prix excessifs à la suite 
d'un maintien ou d'un complot de prix. 
Comparez l'article 663(2) e) du Code qui autorise 
le tribunal après déclaration de culpabilité 
du prévenu, à stipuler comme condition d'une 
ordonnance de libération conditionnelle que 
l'accusé dédommage ou répare les pertes ou les 
dommages réels causés par l'infraction. A 
supposer que l'article 663 du Code s'applique 
bel et bien à une infraction contre la concur- 
rence, il est néanmoins très peu utile. D'abord, 
l'article ne vise que les infractions punis-
sables et un certain nombre d'infractions 
contre la concurrence sont jugeables sommaire-
ment. Deuxièmement, le tribunal ne peut accor-
der de dédommagements que sur la demande d'une 
personne lésée et au moment de l'imposition 
de la sentence. Cette condition limitera l'oc- 
troi de dommages-intérêts si les victimes de 
l'infraction ne sont pas identifiables immé-
diatement, ce qui est le cas pour beaucoup 
d'entre elles. 

9. "Il est difficile de comprendre l'évolution de 
la politique contre les coalitions sans tenir 
compte des diverses façons, parfois confuses, 
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de voir la concurrence jusqu'ici au Canada," 
(Skeoch, Restrictive Trade Practices in Canada, 
3 (1966)). 

10. Aux Etats-Unis, l'application de la législa- 
tion antitrust incombe â deux organismes 
publics 	la Division antitrust du département 
de la Justice et la Federal Trade Commission. 
Seul le département de la Justice a compétence 
criminelle et il poursuit les infractions à 
la Sherman Act de 1890 qui interdit les 
complots visant à restreindre le commerce, 
ainsi que les monopoles ou les tentatives de 
monopole. Le département de la Justice est 
également chargé d'engager des poursuites en 
justice afin d'empêcher et de limiter les 
infractions visées par la législation anti-
trust. 	(Clayton Act,  art. 15), et il peut 
engager des poursuites en dommages-intérêts 
pour atteinte aux entreprises ou aux biens des 
Etats-Unis (Clayton  Act art. 4A). 	La Federal 
Trade Commission est un organisme administratif 
autorisé, après interrogatoire, à émettre des 
"ordonnances de ne pas faire" contre des 
transgressions à la Clayton Act qui déclare 
contraires à la loi plusieurs types précis de 
pratiques restrictives ou de monopole, mais 
n'en fait pas des infractions criminelles. 	La 
Commission est aussi chargée de faire observer 
l'interdit général porté contre "les méthodes 
déloyales de concurrence...et les activités ou 
pratiques commerciales déloyales ou trompeuses 
conformément à l'article 5 de la Federal Trade 
Commission Act de 1914. Voir en général: 	Neale, 
The Antitrust Laws of the U.S.A., 2-5, 373-5 
(2d) (1970). 

"Les ressources budgétaires et en main-d'oeuvre 
de la Division antitrust ne nous permettent pas 
d'enquêter sur tous les aspects de l'économie 
américaine et d'élaborer un programme de sur-
veillance continue de toutes les industries 
importantes." Déclaration du Chef de la Divi-
sion antitrust, extraite de Neale, The Antitrust  

11.  
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Laws  of the U,S,A„  375 (2d) (1970), 

12, Entrevue avec le Procurer général adjoint, 
Kauper, 612 ATRR AA-6 (8 mai 1973). 

13, Perma Life Mufflers, Inc,  c. International  
Parts Corp 	392 U,S, 134, 139 (1967). 

14. Minnesota Mining & Manufacturing Co, c. New 
Jersey Wood Finishing Co„  381 U.S. 311, 318 
(1964). 	La Cour faisait allusion â l'article 
5(a) de la Clayton Act, une disposition qui 
comme le projet d'article 31(2) de la Loi  
relative aux enquêtes sur les coalitions  
venait au secours du demandeur privé, en 
faisant du jugement antitrust ou de la décla- 
ration de culpabilité rendus antérieurement 
contre le défendeur une preuve dans la poursuite 
en dommages-intérêts. 

15, Farmer,  Panel Discussion: Private Actions - 
The Purposes Sought and the Results Achieved, 
43 Antitrust L.J. 81 (1973). 

16. Loevinger, Private Action - The Strongest  
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VI. INVITATION AU RECOURS 

Triple indemnité et honoraires conditionnels aux 
Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, la triple indemnité et les 
honoraires conditionnels de l'avocat du demandeur 
sont les deux raisons majeures qui, lors d'un 
procès antitrust, incitent un particulier à engager 
des poursuites privées. Ces raisons, ainsi que 
l'établissement de nouvelles procédures d'action 
collective, permettent d'expliquer la récente 
augmentation des actions collectives en dommages-
intérêts dans le cas d'infraction aux lois anti-
trust. 1  

Les tribunaux américains ordinairement, 
n'obligent pas la partie perdante d'un procès à 
payer les dépens. Par conséquent, un avocat dont 
les honoraires sont conditionnels et dont le client 
reçoit des dommages-intérêts sera rétribué à même 
l'indemnité. Dans un procès antitrust, la perspec-
tive d'une triple indemnité incitera l'avocat à 
plaider et sa motivation sera plus forte s'il 
représente un groupe, car sa part de rémunération 
dépendra du montant accordé par le jugement, même 
s'il ne reçoit des honoraires que s'il gagne le 
procès. Dans un procès antitrust, les honoraires 
sont fixés par le tribunal et ne consistent pas en 
un pourcentage des dommages-intérêts déterminé à 
l'avance; cependant le tribunal tient compte du 
montant de l'indemnité lorsqu'il fixe les honorai-
res. 2  

La triple indemnité encourage aussi le 
demandeur â engager des poursuites lorsque la perte 
subie est assez importante puisque la compensation 
est ordinairement limitée au dommage réel. La 
législation sur les coalitions renferme des notions 
de comportement économique difficiles à traduire de 
façon précise en droit criminel; que la conduite du 
défendeur dans un cas particulier enfreigne ou non 
la législation antitrust dépendra souvent de 
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l'évaluation par les tribunaux d'ententes commer-
ciales complexes et nouvelles. En conséquence, il 
a toujours été difficile de prévoir l'issue d'un 
procès antitrust. De plus, la société inculpée 
adopte rarement une attitude conciliante. Elle y 
a probablement intérêt, d'ailleurs, et, en 
conséquence, contestera vigoureusement l'accusation, 
disposant, en outre, de ressources souvent très 
supérieures à celles du demandeur. En raison de 
l'incertitude du succès, le recouvrement d'une 
indemnité triple, même si, en définitive, elle n'en 
touche que les deux tiers, récompense vraiment le 
demandeur qui a pris le risque d'un procès. 

Dans la majorité des poursuites collectives 
engagées pour des infractions aux lois antitrust, 
le triplement de l'indemnisation n'est probablement 
pas un facteur d'incitation à poursuivre étant donné 
que les demandes des particuliers sont d'ordinaire 
plutôt petites. 	Une petite réclamation, qu'elle 
soit doublée ou triplée, reste petite. Dans des 
poursuites collectives de ce genre, c'est la 
perspective d'honoraires élevés qui peut inciter 
l'avocat du demandeur à intenter un procès. 

Responsabilité des frais au Canada  

Les deux facteurs responsables du développement 
du procès privé antitrust aux Etats-Unis, soit la 
triple indemnité et les honoraires conditionnels, 
sont absents du programme de recours en dommages-
intérêts prévu par le projet de loi C-2. L'article 
31.1 stipule que les dommages-intérêts seront 
limités au préjudice réellement subi par le demandeur 
à la suite d'une infraction prévue à la Partie V. 
De plus, en matière de dépens, les tribunaux cana-
diens observent des règles différentes des règles 
américaines. Beaucoup de provinces permettent à 
l'avocat de représenter le demandeur contre des 
honoraires conditionnels, mais chaque juridiction 
prévoit que le versement des dépens est fonction de 
l'issue du procès, c'est-à-dire que le tribunal 
ordonnera â la partie perdante de payer les frais 
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de son adversaire, 	La règle s'applique à tous 
les litiges quels qu'ils soient. 3  Son but est de 
dédommager la partie gagnante des frais engendrés 
par le procès, qu'il s'agisse de la défense ou de 
la demande déboutée par le tribunal, et de 
décourager ceux qui veulent engager des poursuites 
ou entreprendre des défenses non fondées. La 
règle s'appliquerait aux actions en dommages-
intérêts relevant de l'article 31.1 de la Loi  
relative aux enquêtes sur les coalitions, sauf 
disposition contraire. 	Dans les juridictions 
américaines, au contraire, la partie gagnante d'un 
procès doit habituellement en assumer les frais 
elle-même, 4  La question de savoir si l'absence de 
la triple indemnité et des autres règles américaines 
en matière de dépens compromettra l'utilité du 
recours en dommages-intérêts prévu par le projet de 
loi C-2, fait l'objet d'une étude dans la présente 
partie du rapport. 

En ce qui concerne les dommages-intérêts, il 
est clair que plus ils seront multipliés par 
rapport au préjudice réellement subi, qu'ils 
soient doublés, triplés ou autres, plus les gens 
seront incités à intenter une action et, soit dit 
en passant, plus grande sera la valeur dissuasive 
des jugements. Tout Canadien désireux d'engager 
des poursuites ne sera donc pas aussi motivé que 
son homologue américain. Cela peut influer 
lourdement sur la décision de poursuivre lorsque 
le tort subi est assez important mais pas suffisam-
ment pour justifier les dépenses et le risque d'un 
procès, 

Comme tout demandeur éventuel dans n'importe 
quel genre de procès, la victime d'une infraction 
prévue à. la Partie V, et qui envisage d'intenter 
une action, devra peser soigneusement le pour de 
la réussite et le contre de l'échec lorsqu'elle 
évaluera l'issue probable du procès. Même si la 
perte subie était importante, il se peut que les 
victimes ne veuillent pas engager de poursuites 
par peur d'échouer et, par conséquent, d'avoir 
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payer les frais, A l'évidence, il n'est pas vrai 
qu'il ne sera jamais intenté de poursuites en 
dommages-intérêts élevés pour des infractions aux 
lois anticoalitions, par peur d'avoir à payer les 
frais de justice et il ne faudrait pas, non plus, 
en exagérer l'importance. Une personne entrepre-
nante pensera sans doute que le jeu en vaut la 
chandelle et engagera une poursuite malgré les 
risques, lorsque l'enjeu est d'importance. 

Ce n'est certainement pas le cas d'une victime 
dont le préjudice est minime. Dans le dédale de la 
législation sur la concurrence, on ne peut jamais prévoir 
l'issue d'un procès et la peur d'avoir à payer les 
frais de justice suffit à empêcher une personne dont 
la réclamation est minime, d'engager des poursuites. 
Un citoyen qui a subi une perte de $50, $500 ou 
même de $5,000 sera peu disposé à assumer la lourde 
tâche de prouver une infraction aux lois contre les 
coalitions car, s'il échoue, il devra payer des 
frais de justice qui s'élèveront à des milliers de 
dollars, sans compter les frais de son propre avocat. 

Importance de l'application des mesures anti-
coalitions 

Ce ne sera pas la première fois que les règles 
relatives aux frais de justice contribueront à 
décourager le petit plaideur d'intenter un recours 
en dommages-intérêts aux termes de l'article 31.1 de 
la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. 
Ces règles empêchent le petit plaideur de poursuivre 
quelle que soit la nature du litige. Ce moyen de 
dissuasion revêt néanmoins une importance particulière 
dans le cas de petites créances réclamées aux termes 
de l'article 31.1. Les pratiques commerciales 
interdites à la Partie V de la Loi auront souvent 
de grandes répercussions. Elles peuvent porter sur 
une multitude de transactions et même causer du tort 
à beaucoup de personnes. Les complots pour fixer 
les prix et les annonces frauduleuses et trompeuses 
dans la vente de biens et de services au public sont 
de bons exemples. Il est probable que personne 
n'intentera de poursuites en dommages-intérêts si 
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les pertes individuelles sont minimes, surtout si 
les frais à assumer sont énormes en cas d'échec  
du procès, et que les victimes ne souffriront pas 
trop de ne pas être indemnisées, le dommage subi 
étant léger. Les contrevenants conservent toutefois 
les profits accumulés par suite de leurs nombreuses 
transactions. 

Le fait qu'un contrevenant ne soit pas obligé 
de payer des dommages-intérêts parce que le préjudice 
causé ne justifie pas un procès n'est pas grave si 
le contrevenant a agi de bonne foi et a cru 
honnêtement agir en toute légalité. Il est parfois 
difficile de savoir si telle pratique d'une entreprise 
va ou non à l'encontre de la législation sur 
les coalitions, l'affaire restant incertaine tant 
que le tribunal n'a pas tranché la question. La 
situation est toutefois sérieuse lorsqu'une 
entreprise a commis une infraction en sachant que 
sa conduite était illégale. Le contrevenant qui 
est disposé à exploiter les consommateurs trop 
faibles pour plaider peut s'exempter de dédommager 
ses victimes en effectuant suffisamment de tran-
sactions illégales pour accumuler les profits 
désirés tout en s'assurant que les pertes subies 
par chacun ne valent pas la peine d'intenter un 
procès. C'est une situation difficile à supporter. 

L'octroi de dommages-intérêts à des particu-
liers indemniserait les victimes d'une infraction 
relative aux coalitions et aurait un effet dissua-
sif en décourageant les contrevenants éventuels 
qui désirent s'engager dans des activités contraires 
aux règles de la concurrence. Des deux objectifs, 
celui de dissuasion est peut-être plus important 
que celui d'indemnisation lorsque beaucoup de per-
sonnes ont subi une perte minime. L'imposition 
d'une peine adéquate, sur condamnation d'une 
infraction, aurait la même valeur préventive, mais 
étant donné les ressources limitées des organismes 
gouvernementaux de contrôle, on ne peut prétendre 
que toutes les infractions aux règles interdisant 
les coalitions seraient poursuivies ni qu'une 
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sentence dissuasive adéquate serait imposée si 
le contrevenant est accusé et condamné. La thèse 
soutenue dans ce rapport prétend que, dans un 
avenir prévisible, l'application par l'Etat de la 
législation sur les coalitions n'atteindra pas tous les 
effets escomptés et que, dès lors, les procès 
privés en dommages-intérêts pourraient jouer un 
rôle. 
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VI, INVITATION AU RECOURS 
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VII, L'ACTION COLLECTIVE COMME MOYEN 
DE RENFORCER LE RECOURS EN DOMMAGES-INTERÊTS 

Fonction  

L'introduction d'une procédure collective 
dans la législation sur les coalitions pourrait 
encourager les gens â intenter des procès en 
dommages-intérêts lorsque, dans le cas de préjudi-
ces minimes subis par des particuliers, seules 
quelques personnes, voire même aucune, intenteraient 
une action en justice. Une action collective 
rassemblerait en une même procédure, et pour un seul 
jugement, les réclamations de toutes les personnes 
ayant en substance le même grief contre le défen-
deur qui leur a causé du tort à la suite d'une 
infraction prévue à la Partie V. Le jugement 
viendrait réparer les torts subis par chaque 
personne, droit auquel chacune aurait renoncé 
autrement, et rendrait le défendeur responsable du 
préjudice total causé par l'infraction. 	La clause 
de la responsabilité totale du dédommagement 
renforcerait, en outre, l'effet dissuasif du 
recours en dommages-intérêts. 

Toutefois, l'utilité de la poursuite collective 
dans un procès privé en dommages-intérêts, sous le 
régime de la législation sur les coalitions, ne 
saurait être limitée aux seuls cas où les dommages 
sont peu élevés. Cette procédure vaudra également 
lorsque l'infraction alléguée a causé des pertes 
assez importantes â chaque membre du groupe pour 
qu'il envisage sérieusement la possibilité d'inten-
ter des poursuites séparées. Une action collective, 
dans ce cas, justifierait le bien-fondé de la 
procédure en atteignant son objectif premier qui 
est de permettre aux tribunaux et aux parties 
d'économiser du temps et de l'argent et d'éviter 
la multiplicité des poursuites. La présentation 
collective des réclamations fournirait aux membres 
du groupe un atout du point de vue tactique, ce 
qui ne se produirait pas Si chacun poursuivait 
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séparément. Par exemple, ce procédé encouragerait 
les membres du groupe â mettre leurs ressources 
d'information, leur personnel et leurs moyens 
financiers en commun pour constituer un solide 
dossier contre le défendeur, fondé sur la violation 
d'une disposition de la Partie V. 

Raison d'être de l'action éollective  

Il est clair que l'article 31.1 cherche â 
éviter que les personnes lésées par suite d'une 
infraction prévue à la Partie V en subissent le 
préjudice, et à assurer que, lors des poursuites 
qu'elles intentent, elles obtiennent réparation du 
dommage subi. Il est également raisonnable de 
prétendre que le recours en dommages-intérêts est 
un moyen de dissuasion conçu pour empêcher les 
contrevenants de jouir du fruit de leur infraction. 
Si l'on pouvait démontrer qu'une procédure d'action 
collective facilite le recours en justice nécessaire 
pour atteindre les objectifs de réparation et de 
dissuasion que l'on s'est fixés, cette procédure 
correspondrait alors tout à fait à l'esprit du 
texte de l'article 31,1 qui est favorable à l'obten-
tion de dommages-intérêts collectifs. 	Le bien-fondé 
de cette procédure est particulièrement indiscutable 
dans certains cas où il faut que les victimes 
poursuivent collectivement pour qu'il y ait procès. 
On estime que le concept d'action collective sert 
bien l'esprit de l'article 31.1. 	Le jugement, dans 
une action collective, ferait verser au défendeur 
une somme égale à toutes les indemnités accordées 
aux victimes de l'infraction si elles avaient intenté 
une poursuite séparée; en effet, â condition que les 
membres du groupe puissent être identifiés, le 
jugement prévoit une compensation égale â toutes 
celles qui seraient versées dans des poursuites 
séparées. De plus, puisqu'on ne peut prévoir que 
chaque contrevenant à la Partie V sera poursuivi au 
criminel, une indemnisation substantielle pourrait 
remplacer avantageusement une amende comme mesure 
dissuasive. 
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L'application du recours en dommages-intérêts 
établi par l'article 31.1 contribuera à promouvoir 
la politique de concurrence sous-jacente à la 
législation sur les coalitions. Etant donné que 
le recours en justice nécessaire serait facilité 
si les demandeurs pouvaient poursuivre collective-
ment et que, dans quelques cas, il n'y aurait pas 
de procès à moins que les réclamations ne soient 
présentées de cette façon, il s'agit donc de prendre 
les dispositions appropriées permettant d'intenter 
l'action collective. 

L'Appendice contient les dispositions 
spéciales qui permettront de recourir aux 
actions collectives dans l'exercice du droit d'action 
en dommages-intérêts. Le chapitre IV résume ces 
dispositions. 	La partie suivante de ce chapitre 
examinera la procédure de notification au groupe 
qui n'a pas été sans présenter quelques difficultés 
aux Etats-Unis. 

Procédure américaine de notification au groupe  

Dans le cadre de la procédure d'action collec-
tive appliquée par les tribunaux fédéraux depuis 
1966, l'existence de questions séparées pouvant 
faire l'objet d'un jugement indépendant n'a pas trop 
limité l'engagement d'actions collectives. 	La 
notification au groupe a constitué toutefois un 
obstacle dans bien des cas. 	La Règle fédérale 
(F.R.C.P. 23) exige que le tribunal "adresse aux 
membres du groupe la meilleure notification possible 
compte tenu des circonstances, notamment une notifi-
cation personnelle â tous les membres du groupe qui 
?euvent être identifiés à la suite de recherches raison-
nables". La Règle vise à faire respecter le droit, que la 
constitution garantit aux membres du groupe, d'être 
traités selon les procédures appropriées. Cette 
notification doit informer les membres du groupe du 
début de la poursuite et leur donner l'occasion de 
se retirer s'ils le désirent. 	La notification 	doit 
Indiquer que tous, sauf les membres exclus, seront 
liés par le jugement, qu'il soit favorable ou non. 
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Il est facile ordinairement de se conformer 
la procédure de notification si le groupe est 
petit et si ses membres sont identifiables. On 
peut alors envoyer des notifications individuelles. 
Les difficultés surgissent lorsque les membres du 
groupe ne sont pas connus et ne peuvent être 
identifiés à la suite de recherches raisonnables. 
Dans ce cas "la meilleure notification possible 
compte tenu des circonstances" signifie d'ordinaire, 
aux termes de la Règle, un avis publié dans les 
journaux, radiodiffusé ou télédiffusé avec tous les 
renseignements requis. La situation se complique 
toutefois dans le cas d'un groupe très nombreux 
dont beaucoup de membres peuvent être identifiables. 
Le demandeur doit notifier individuellement les 
membres du groupe qui sont réellement identifiés, 
afin de se conformer à la règle de notification, 
et ceci à ses propres frais, du moins au début. 
Il est compréhensible que le demandeur hésite 
quelque peu à assumer ce fardeau lorsque les membres 
du groupe auxquels il doit envoyer une notification 
sont fort nombreux et que sa revendication est 
minime. 

L'affaire Eisen c. Carlisle and Jacquelinl dent 
a été saisie la Cour suprême des Etats-Unis illustre 
le problème de la notification. Aucune autre 
poursuite n'a reçu autant de publicité. L'importance 
numérique du groupe de demandeurs, ainsi que la 
variété et la complexité des problèmes de procédure, 
expliquent sa célébrité. Eisen intente une action 
collective au nom des soldeurs de la Bourse de New 
York contre deux firmes de courtage, réclamant des 
dommages-intérêts triples pour une infraction aux 
lois antitrust et des obligations. Le groupe 
comprenait 6,000,000 de personnes dont les noms et 
adresses d'environ 2,250,000 d'entre eux pourraient 
être retrouvés. La Cour suprême décida que la Règle 
23 stipulait qu'une notification individuelle devait 
être envoyée aux 2,250,000 membres et que le moyen 
le plus pratique était la poste. 	Les frais de 
manutention et d'affranchissement de toutes ces 
formules de notification auraient coûté au demandeur 
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$315,000. Par ailleurs, la somme moyenne réclamée 
par chacun des membres du groupe s'élevait 
simplement â $3.90 et les dommages-intérêts du 
demandeur lui-même à $70 seulement. 

Notification au groupe au Canada  

Il devrait être possible d'éviter les problèmes 
de notification survenus aux Etats-Unis en propo-
sant dans le projet de loi C-2 une procédure d'action 
collective pour le recours en dommages-intérêts. 
La procédure de notification, aux Etats-Unis, est 
régie par la Règle 23 de la Federal Rule of Civil 
Procedure, telle qu'elle a été interprétée par la 
Cour suprême dans l'affaire Eisen ou par les cours 
suprêmes des Etats. La Règle elle-même reflète 
les exigences constitutionnelles de procédure 
légale qui supposent le respect de normes minimales 
de notification pour qu'un jugement qui a pour 
effet de lier des personnes en leur absence soit 
valable. 

En revanche, aucune garantie constitutionnelle 
ne prescrit de notification dans les poursuites 
collectives intentées au Canada et, de fait, la 
procédure d'action collective, dans toutes les 
Juridictions, ne prévoit pas de clause enjoignant 
d'envoyer une notification aux membres du groupe, 
du moins avant le jugement. 2  Il y a lieu, néanmoins, 
d'envoyer une notification dans certains cas, encore 
que les exigences canadiennes en la matière ne soient 
pas comparables à celles des Etats-Unis. 

Le rapport a souligné précédemment le risque 
de préjudices qu'une action collective présente pour 
les membres d'un groupe qui n'ont pas été informés 
de la poursuite. 3  Le jugement, dans une action 
collective, fait exception â la règle ordinaire qui 
veut qu'un jugement lie seulement les parties 
présentes au procès. Dans le cas d'une action col-
lective, un jugement défavorable empêchera les 
membres du groupe d'intenter leurs propres poursuites, 
qu'ils aient ou non été avisés de l'action intentée 



en leur nom. Un membre du groupe qui aurait reçu 
préalablement une notification, et qui voudrait 
poursuivre lui-même, pourrait se retirer du groupe 
et éviter ainsi les conséquences d'un verdict 
défavorable. Une personne dans cette situation 
subirait un préjudice réel si, les chances de 
succès de l'action collective étant, au départ, 
assez bonnes, la demande était quand même déboutée 
par la suite en raison de l'incompétence du demandeur 
ou de son avocat. Par ailleurs, la personne ne 
pourra prétendre avoir subi un préjudice si le 
dossier du groupe a été bien présenté au procès 
et la demande rejetée sur le fond. La qualité de 
la représentation du groupe par le demandeur et 
son avocat est donc un facteur clé de l'évaluation 
des préjudices causés au groupe par suite de 
l'absence de notification. 

Un autre facteur tient à l'importance des 
réclamations individuelles. 	Il s'agit, en effet, 
de savoir si certains membres du groupe avaient 
réellement l'intention de poursuivre séparément. 
Plus les réclamations sont petites, moins il est 
probable que les membres du groupe intenteront une 
action judiciaire. Si aucun membre ne comptait 
engager une poursuite à titre personnel, l'absence 
de notification ne causerait pas vraiment de 
préjudice aux membres du groupe si leur demande 
était déboutée par la suite. 

Lors de l'établissement des mesures visant à 
réduire les risques de préjudicej à la suite d'un 
jugement défavorable aux membres du groupe, la 
compétence du demandeur représentant et les noti-
fications au groupe sont deux questions qu'il est 
difficile de séparer. Le projet de loi présenté 
â la fin du présent rapport traite ces deux 
questions, Il est proposé que, peu après le 
début de l'action collective, le demandeur obtienne 
d'un juge du tribunal l'autorisation de continuer 
à. plaider à titre de représentant d'une action 
collective. Pour obtenir cette autorisation, le 
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demandeur devra être jugé capable de présenter avec 
compétence les réclamations des membres du groupe. 
Le tribunal sera libre, entre autres, de considérer 
les ressources dont dispose le demandeur pour 
poursuivre vigoureusement et efficacement le procès. 
Le projet de loi s'en remet au tribunal pour 
décider s'il faut adresser une notification au 
groupe. La notification permettra aux membres de 
se retirer du groupe et au tribunal d'examiner la 
compétence du demandeur comme représentant. La 
décision du tribunal sur cette question pourra être 
prise en meilleure connaissance de cause si les 
membres du groupe doivent se prononcer sur la 
capacité du demandeur à les représenter une fois 
qu'ils auront été avertis que le demandeur désire 
revendiquer en leur nom. 

Contrairement à la position américaine, le projet 
de loi laisse le tribunal libre de décider s'il y 
a lieu d'envoyer une notification aux membres du 
groupe, même lorsque ces derniers sont identifiables. 
Il appartient au tribunal de peser le coût de la 
notification et les risques de préjudice que courent 
les membres du groupe qui ne sont pas au courant de 
la poursuite, lorsqu'il prendra sa décision. Ainsi, 
si les sommes en jeu sont très minimes, il est fort 
probable qu'aucun particulier n'intentera d'action 
à titre personnel, la notification pourrait alors 
être très restreinte, voire même supprimée entière-
ment. Le tribunal est libre aussi de choisir la 
formule de notification. 	Il sera libre de publier 
la notification au lieu de la faire parvenir 
personnellement â l'intéressé, 	S'il décide d'adres- 
ser des notifications individuelles, le tribunal 
devra choisir s'il y a lieu d'en envoyer à certains 
membres pris au hasard ou à tous ceux qui peuvent 
être identifiés. 



VIL L'ACTION COLLECTIVE COMME MOYEN 
DE RENFORCER LE RECOURS EN DOMMAGES-INTRÉTS 
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VIII. ELEMENTS EN FAVEUR DE L'ACTION COLLECTIVE 

Le spectre des frais de justice  

Une question se pose sur l'opportunité d'in-
tenter une action collective pour obtenir des 
dommages-intérêts en réparation des pertes subies. 
Compte tenu des règles qui régissent actuellement 
les frais de justice dans les juridictions cana-
diennes, est-il rentable d'intenter une action 
collective? Quel intérêt a le membre d'un groupe 
de personnes lésées à représenter le groupe en 
Justice? L'hypothèse sur laquelle se fonde la 
principale raison d'introduire l'action collective 
dans la Loi relative aux enquêtes sur les  coalitions  
est qu'il s'agit d'une procédure nécessaire pour 
obtenir des dommages-intérêts lorsque les pertes 
individuelles ne sont pas assez élevées pour 
Justifier des poursuites séparées. Ou encore, si 
les réclamations justifient la tenue de procès 
séparés, il est préférable d'intenter une action 
collective pour économiser du temps et de l'argent 
et encourager du même coup la collaboration entre 
les membres du groupe qui essaieront d'obtenir gain 
de cause sur le point qui leur est commun. 

Les difficultés inhérentes à l'établissement 
d'une infraction aux dispositions de la Partie V 
et de la preuve du préjudice subi font hésiter 
même de gros demandeurs à engager des poursuites. 
Que peut gagner un petit demandeur en intentant une 
action collective? Le représentant ne touche pas 
de prime pour s'être chargé du fardeau de la 
poursuite; si le litige aboutit à l'octroi de 
dommages-intérêts, le demandeur ne recevra que le 
montant de sa perte réelle. Les membres eux-mêmes 
n'ont pas davantage intérêt à poursuivre, puisque 
leurs plaintes sont, par définition, identiques à 
celle du représentant. En conséquence, même si une 
action collective pouvait, dans un cas particulier, 
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favoriser la politique de libre concurrence, aucune 
des personnes qualifiées pour poursuivre au nom des 
autres n'aurait â le faire. Ce qui empêche 
réellement le petit demandeur d'engager des 
poursuites collectives dans les juridictions 
canadiennes n'est pas tant le montant de sa perte 
que sa responsabilité financière si le procès 
échoue. La règle qui prévoit que la partie gagnante 
n'a pas à payer les dépens s'applique aussi aux 
poursuites collectives, sauf que, situation des 
plus bizarres, les membres du groupe ne sont pas 
tenus de payer les dépens du défendeur s'ils perdent 
le procès,' bien qu'ils aient droit à réparation 
si le procès réussit. 	Ils ne sont pas responsables, 
non plus, des honoraires de l'avocat du demandeur 
à moins qu'ils n'aient auparavant consenti â 
participer. Toutefois, le représentant du groupe 
doit assumer seul tous ces frais s'il perd le 
procès. 

Il suffit d'une seule personne pour engager 
des poursuites collectives. N'était la menace 
pour le demandeur de devoir assumer éventuellement 
les frais de l'action collective si elle échoue, 
il se trouverait certainement un membre du groupe 
pour se porter volontaire et engager les poursuites 
au nom de tous, même si sa réclamation est minime. 

Honoraires conditionnels aux Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, certains facteurs comme le 
faible montant des réclamations individuelles et 
le problème de la responsabilité, ne semblent pas 
avoir découragé les poursuites collectives. 	Les 
membres d'un groupe éventuel se portent volontiers 
représentants. Cela tient surtout au système 
distinct de frais judiciaires qui prévaut dans les 
juridictions américaines. Ce système diffère du 
système canadien par la règle d'exonération des 
dépens pour la partie gagnante et des honoraires 
conditionnels de l'avocat du demandeur. 
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A quelques exceptions près, aux Etats-Unis, le 
perdant ne paie pas les frais de la partie 
gagnante. 2  Cela signifie également que, lorsque le 
demandeur gagne, les frais sont payés à même le 
recouvrement. 	Les honoraires de l'avocat consti- 
tuent le plus gros des frais; viennent ensuite les 
dépenses de l'avocat et les frais judiciaires. 
Les exceptions à la règle générale des frais déri-
vent surtout de la loi. Quelques lois ne permet-
tent que le recouvrement des frais de justice 3 , 
tandis que dans certains litiges particuliers, par 
exemple les procès antitrust et les droits civils, 
le demandeur peut recouvrer tous les frais notam-
ment des honoraires d'avocat raisonnables. 4  Le 
défendeur doit payer ces frais en plus de dommages-
intérêts accordés au demandeur. 

"On peut définir les honoraires conditionnels 
comme des honoraires accordés à un avocat en 
échange des services rendus à un client demandeur, 
seulement si l'avocat réussit à obtenir une partie 
des sommes réclamées. Autrement dit, l'avocat ne 
sera pas rétribué s'il n'obtient aucune réparation 
pour son client." 5  Même si l'avocat et le client 
sont libres de choisir une méthode de rétribution 
indépendante du résultat, "le système des honoraires 
conditionnels règne aux Etats-Unis, en vertu duquel 
les services juridiques sont financés par ceux qui 
revendiquent leurs droits", 6  Les poursuites pour 
dommage à la personne, violation des lois antitrust 
et les actions collectives sont les causes où l'on 
a le plus recours aux honoraires conditionnels, à 
tel point que ces honoraires s'identifient presque 
à ce genre de poursuites. 7  

Le contrat d'honoraires conditionnels est 
habituellement conclu lorsque l'avocat consent à 
représenter un client éventuel. 	D'après la plupart 
des contrats, l'avocat a droit à un pourcentage du 
recouvrement, le montant étant habituellement calculé 
sur le barème d'honoraires du barreau local ou 
national, 	Dans certains cas toutefois, surtout lors 
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des procès antitrust, le montant des honoraires 
conditionnels est fixé par le tribunal, Même si 
l'avocat a passé un contrat avec le demandeur pour 
établir des honoraires fixes, quelle que soit 
l'issue du procès, on s'en remet habituellement au 
tribunal pour imposer au défendeur perdant la 
plupart ou la totalité des frais. 8  L'article S 
de la Clayton Act donne droit à des honoraires 
raisonnables pour l'avocat du demandeur gagnant et 
le tribunal tiendra compte du caractère condition-
nel des honoraires lorsqu'il en fixera le montant. 9  

Honoraires conditionnels au Canada  

Le système des honoraires conditionnels de 
l'avocat du demandeur n'est pas inconnu au Canada. 
Sept juridictions (Alberta, Colombie-Britannique, 
Manitoba, Nouveau-Brunswick, Territoires du Nord-
Ouest, Nouvelle-Ecosse et Québec) prévoient des 
honoraires conditionnels 10  à certaines conditions. 11 

 Néanmoins, il semble que cette façon de rétribuer 
l'avocat ne soit pas très utilisée dans ces 
juridictions. Presque partout au Canada, l'avocat 
reçoit des honoraires calculés d'après la valeur 
des services rendus. 	Qu'il gagne ou perde, le 
demandeur doit verser les honoraires; toutefois, 
si la poursuite réussit, le défendeur devra assumer 
sinon la totalité, du moins une part importante des 
honoraires à même les frais de la poursuite. 12  Bien 
entendu, l'avocat du plaignant peut toujours renoncer 
à une partie ou à la totalité de la somme que lui 
doit son client. 	En effet, il n'a pas d'autre 
solution, si son client n'a pas les moyens de payer. 
Dans certaines sortes de procès, notamment dans les 
procès pour dommages causés à la personne, il n'est 
pas rare que le demandeur éventuel et l'avocat 
concluent une entente tacite, sinon formelle, selon 
laquelle l'avocat ne sera pas rétribué si la 
poursuite échoue, et qu'il sera payé à même les 
dommages-intérêts et les frais versés par le défen-
deur s'il gagne la cause, 13  Cette entente aide la 
demandeur qui ne peut assumer lui-même les frais 
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d'un avocat, mais avec l'avènement de l'assistance 
judiciaire, elle est probablement moins utilisée 
que par le passé. 	Il n'est donc pas surprenant que 
le demandeur n'ait recours à un avocat que s'il 
est convaincu que ses chances de succès sont bonnes. 
L'entente entre l'avocat et son client établit des 
honoraires conditionnels en ce sens que l'avocat ne 
s'attend à être rétribué que s'il gagne le procès. 
Toutefois, ces honoraires ne sont pas vraiment des 
honoraires conditionnels, au sens où on l'entend 
aux Etats-Unis et dans les juridictions canadiennes 
qui établissent expressément ce genre d'honoraires, 
parce que le facteur circonstances ne détermine 
pas suffisamment le montant de la rétribution. 
L'avocat ne pourra recevoir des honoraires supérieurs 
à ceux qu'il recevrait s'il était payé dans l'un 
OU l'autre cas. 

ression de la responsabilité des frais 

Le petit demandeur qui intente des poursuites 
collectives auprès d'une juridiction américaine 
n'a pas plus â gagner du procès que son homologue 
canadien qui a subi un préjudice semblable. La 
différence est qu'aux Etats-Unis, on ne demande pas 
au demandeur d'assumer les frais. 	C'est l'avocat, 
non le client, qui doit assumer le coût des frais 
du procès. Si l'action échoue, le demandeur ne 
paie ni les honoraires de l'avocat ni les frais du 
défendeur, La leçon qui se dégage du recours à 
l'action collective pour obtenir des dommages-
intérêts aux termes de l'article 31,1 de la Loi 
relative aux en uêtes sur les coalitions est claire. 
Il n'est pas suffisant, pour que la procédure soit 
efficace, d'exonérer le demandeur des frais de son 
propre avocat, que ce soit dans le cas d'honoraires 
conditionnels ou d'un autre mode de paiement. 	Le 
demandeur doit également être déchargé de toute 
responsabilité quant aux frais du défendeur, s'il 
perd son procès, Le demandeur éventuel ne sera 
disposé à engager des poursuites collectives que 
si la crainte d'avoir â payer les honoraires de 
l'avocat et les frais du défendeur est définitivement 
écartée, 

DT 
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VIII. ÉLÉMENTS EN FAVEUR DE L'ACTION COLLECTIVE 
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Par exemple, que l'entente soit écrite, 
signée par le client et déposée devant le 
tribunal. 

Les frais de justice payables par la partie 
perdante sont habituellement quelque peu 
inférieurs à ceux que la partie gagnante 
devra verser à son avocat. 	Bref, l'octroi 
des frais de justice n'indemnise pas entière-
ment. Cela constitue un autre obstacle 
susceptible d'empêcher le petit demandeur 
poursuivre. Toutefois, cela ne devrait pas 
poser de problème lors des procès intentés 
en vertu de la Loi relative aux enquêtes sur 
les coalitions, puisque l'article 31.1(2) 
semble stipuler qu'un demandeur qui gagne sera 
autorisé à recouvrer du défendeur les hono-
raires de son propre avocat, à condition bien 
entendu que le montant en soit raisonnable. 

Cette disposition n'est pas valable en Ontario 
bien qu'en pratique elle entre en ligne de 
compte. 	(Solicitors Act, R.S.O. 1970. c. 441, 
art. 30). 

Dans les provinces qui permettent les honorai-
res conditionnels, l'avocat peut recevoir un 
pourcentage fixé à l'avance du montant 
attribué par jugement. En Ontario, une entente 
sur le partage du recouvrement est nulle même 
si la rémunération n'est pas conditionnelle, 
mais payable, quoi qu'il arrive. 	(Solicitors  
Act, art. 30). 
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IX. PROPOSITIONS RELATIVES AUX FRAIS 

Elimination de l'effet négatif des frais  

La loi pourrait éliminer les deux obligations 
relatives aux frais qui pèsent sur le demandeur qui, 
au nom d'un groupe, intente une action en dommages-
intérêts en vertu de l'article 31.1 de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions. Cepen-
dant, qu'il faille supprimer ou non ces responsa-
bilités est, bien sûr, une tout autre question. 
S'il est décidé que le demandeur devrait être 
dispensé de payer les frais, il faut alors étudier 
avec soin les mesures précises que la Loi devrait 
établir pour obtenir ce résultat. 

La responsabilité d'un demandeur à l'égard 
des honoraires de son propre avocat et le fait 
qu'il puisse être éventuellement responsable des 
frais engagés par le défendeur sont deux questions 
bien distinctes, bien qu'elles soient inextrica- 
blement liées lorsqu'il s'agit d'établir une méthode 
de paiement des frais pour une action en dommages-
intérêts intentée, au nom d'un groupe, en vertu 
de la Loi. Elles ne peuvent non plus être 
étudiées séparément. Les pages suivantes présentent 
deux projets fondamentaux de mesures permettant 
d'éliminer l'obstacle que sont les frais de justice 
pour toute personne désireuse d'intenter une action 
collective. Ces propositions offrent, quant au 
paiement des honoraires de l'avocat du demandeur, 
l'alternative suivante: 	soit des honoraires 
conditionnels soit des honoraires versés par le 
gouvernement, quelle que soit l'issue du procès. 
Les variantes de ces deux solutions fondamentales 
portent sur l'obligation du défendeur à l'égard 
des frais si le procès est gagné et sur son droit 
à réparation s'il est perdu. Ces solutions présen-
tent un point commun - l'immunité du demandeur, Le 
demandeur qui représente le groupe ne sera pas 
responsable des honoraires de son propre avocat et 
ne pourra être obligé à payer les frais engagés par 
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le défendeur si ce dernier gagne le procês. Le 
rapport a établi précédemment que ce sont les 
caractéristiques du systême d'honoraires condition-
nels en vigueur aux Etats-Unis .  

Voici les grandes lignes des propositions: 

1, Les honoraires de l'avocat du demandeur 
seront conditionnels c'est-â-dire; 

(a) qu'ils seront prélevés sur les 
dommages-intérêts obtenus au nom du 
groupe, ou 

(b) payés par le défendeur en plus des 
dommages-intérêts. 

Etant  donné que le demandeur n'est pas 
responsable des frais engagés par le défendeur si 
le procès échoue, il serait plus juste envers le 
défendeur qui perdrait le procès de déduire des 
dommages-intérêts le coût des honoraires condi-
tionnels et de ne rien lui demander d'autre. 
D'autre part, en vertu de l'article 5 de la Clayton 

il existe un précédent selon lequel, dans un 
procès antitrust aux Etats-Unis, le défendeur paie 
les honoraires de l'avocat en plus des dommages-
intérêts. A cause de la nature conditionnelle des 
honoraires, ceux-ci seront plus élevés que si le 
temps et les efforts de l'avocat étaient payés sans 
qu'il soit tenu compte du résultat du procès. 

2. L'avocat du demandeur recevra effective-
ment des honoraires qui seront calculés d'après la 
valeur de ses services et tirés d'un fonds du 
gouvernement fédéral spécialement prévu â cet effet. 

Les services d'assistance judiciaire des 
Provinces pourraient fournir des fonds pour les 
poursuites collectives engagées en vertu de la Loi. 
Cependant, on ne peut guère compter sur eux pour 
le financement de ce genre de procès. Premièrement, 
dans le cadre de certains de ces services, il est 
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difficile, sinon impossible, d'obtenir l'assistance 
judiciaire, même pour les poursuites collectives 
conformes aux lois et usages provinciaux en vigueur. 
De plus, on peut, pour des raisons politiques, 
objecter que les fonds souscrits par les provinces 
ne devraient pas servir au financement de procès 
visant à appliquer une loi fédérale, dans le cadre 
de procédures établies par le gouvernement fédéral, 
peut-être même devant un tribunal fédéral. Enfin, 
l'assistance judiciaire est généralement destinée 
aux demandeurs qui ne peuvent payer les services 
d'un avocat. Dans bon nombre de cas, la justifi-
cation d'une action collective en dommages-intérêts 
intentée au titre de l'article 31.1 ne viendra pas 
du fait que le demandeur représentant le groupe 
est trop pauvre pour retenir les services d'un 
avocat, mais que sa réclamation, destinée à servir 
de modèle aux réclamations du groupe, est insuf-
fisante par elle-même pour justifier la tenue d'un 
procès. Le représentant ne s'abstiendra pas 
d'engager des poursuites à titre personnel parce 
qu'il n'en a pas les moyens, mais plutôt parce que, 
au point de vue pécuniaire, il n'est pas intéressé 
à le faire. Ainsi, même si les programmes provinciaux 
d'assistance judiciaire soutenaient les poursuites 
collectives, il se pourrait qu'un demandeur repré-
sentant un groupe ne puisse y participer parce 
qu'il a les moyens de payer les honoraires d'un 
avocat. 

La deuxième proposition invitant â payer les 
honoraires de l'avocat du demandeur sur un fonds 
gouvernemental, quoi qu'il arrive, avance plusieurs 
façons différentes de répartir les frais de justice: 

a) pas de recouvrement des frais pour la partie 
gagnante, qu'il s'agisse du demandeur ou du 
défendeur. Les fonds fournis par le 
gouvernement payeraient les dépenses du 
demandeur, qu'il gagne ou qu'il perde, 
tandis que le défendeur assumerait ses 
propres frais. 
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b) si la poursuite réussit, le gouvernement 
demandera au défendeur de rembourser les 
sommes engagées pour aider le demandeur, 
le paiement se faisant à même les dom-
mages-intérêts que le défendeur doit payer 
ou sous la forme d'un montant distinct en 
plus des dommages-intérêts. En vertu 
d'un tel arrangement, l'Etat ne subven-
tionnerait que les procès qui ont échoué. 

c) si la poursuite échouait, les frais 
engagés par le défendeur pourraient être 
récupérés sur le fonds gouvernemental. 
Cet arrangement serait justifié par le 
fait que si le défendeur doit rembourser 
au fonds le montant des frais d'un procès 
qui a réussi, il est juste qu'à son tour 
le fonds paye les frais engagés par le 
défendeur, en cas d'échec. 

e demandeur n'est pas resuonsable des frais 

Avant de choisir la méthode de paiement appro-
priée,compte tenu des diverses propositions, il faut tout 
d'abord opter pour l'une des deux méthodes de 
rémunération de l'avocat du demandeur: les honoraires 
conditionnels ou le paiement tiré d'un fonds 
gouvernemental. Cependant, avant de prendre en 
considération les avantages et les inconvénients de 
ces deux possibilités, il faut examiner quant au 
fond chacune des méthodes de paiement, c'est-à-dire 
la Proposition énonçant que le demandeur, dans une 
action collective, soit dégagé de toute responsabi-
lité â l'égard des frais. 

Comment peut-on justifier l'abrogation des 
règles traditionnelles en matière de frais au profit 
d'un demandeur qui intente une action collective en 
dommages -intérêts pour une infraction à la législa-
tion sur les coalitions, notamment l'obligation de 
payer les frais engagés par le défendeur si l'action 
collective échoue? La réponse tient au caractère 
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public de ce genre de procès. Les bénéfices 
réalisés à l'occasion d'une action collective 
réussie peuvent s'étendre bien au-delà des bénéfi-
ciaires immédiats, du demandeur et des membres du 
groupe qu'il représente. Et même, dans nombre de 
cas, les recouvrements individuels peuvent être 
négligeables. Néanmoins, l'obligation de payer 
des dommages-intérêts â chaque victime de pratiques 
contraires à la législation sur la concurrence 
plutôt qu'à quelques personnes isoles, est, en 
général, une telle arme de dissuasion pour faire 
respecter cette législation pue l'ensemble du uublic 
a un très grand intérêt à ce que la notion de 
poursuites collectives survive et se développe, en 
particulier lorsqu'il n'est pas certain que le 
gouvernement aura les moyens d'intenter des pour-
suites criminelles contre tous ceux que l'on 
soupçonne d'infraction. 

Une des raisons de dégager le demandeur dans 
une action collective des frais habituels concerne 
la situation financière des parties en cause. Les 
généralisations ont tendance à trop simplifier et 
peuvent donc s'avérer trompeuses; il est juste 
cependant de prédire que si la Loi permet les 
poursuites collectives, les procès opposeront 
généralement d'un côté un groupe de consommateurs 
ou de petits hommes d'affaires et de l'autre, une 
grande société dont les actifs sont très supérieurs 
â ceux de tout membre du groupe opposé, y compris 
du demandeur qui les représente. Bien sûr, il y 
aura des exceptions, mais il est raisonnable de 
prévoir que, dans la majorité des cas, le défendeur 
pourra plus facilement supporter les frais engagés 
pour se défendre avec succès qu'un demandeur qui 
devrait financer lui-même sa poursuite. De même, 
les répercussions de cette charge financière sont•
moins sérieuses pour le défendeur qu'il ne semble 
de prime abord, étant donné qu'il pourra déduire 
ses dépenses de l'impôt sur le revenu, concession 
dont le demandeur ne peut profiter s'il est obligé 
de payer les frais, à moins qu'il n'ait intenté 
l'action â titre de propriétaire d'une entreprise, 
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par exemple pour recouvrer une perte de bénéfices' 

On croit également que les occasions d'appli-
quer en faveur du défendeur la règle de l'exonéra-
tion des frais seront peu nombreuses. La procédure 
d'enquête sur le bien-fondé d'une action collective, 
qui est exposée dans ses grandes lignes à la section 
suivante, aidera à éliminer les réclamations 
douteuses. L'emploi de cette procédure signifie 
donc que, pour ces réclamations, aucune poursuite 
ne sera intentée ou que, dans le cas contraire, 
elle sera rapidement éliminée et ainsi ne sera 
Jamais portée devant un tribunal. Cette procédure 
permettra au tribunal d'ordonner au demandeur de 
payer les frais du défendeur si le droit de 
continuer la poursuite à titre d'action collective 
lui est refusé. 	Il est donc probable que sur le 
nombre d'actions collectives intentées quelques-
unes seulement se régleront devant un tribunal en 
faveur du défendeur. Toutes les autres se termine-
ront par une décision du tribunal favorable au 
demandeur ou par un compromis et, dans aucun des 
deux cas, le tribunal n'accordera le remboursement 
des frais au défendeur. 

 Il est généralement admis que refuser à un 
défendeur dont la situation financière est mauvaise 
le recouvrement des frais engagés pour une défense 
réussie, pourrait être injuste, surtout si le 
demandeur pouvait payer. Cette situation pourrait 
se présenter si le demandeur représentait un grand 
nombre de petits commerçants qui s'étaient regroupés 
pour obtenir des dommages-intérêts en compensation 
de pertes d'affaires. Cependant, encore une fois 
il faut souligner les avantages de l'élimination 
des obstacles qui empêchent de recourir aux 
poursuites collectives, par rapport aux ennuis 
éventuels que pourrait poser aux défendeurs le refus 
des frais. 	Le fait que les propositions relatives 
aux frais présentent parfois des aspects déplaisants 
est le prix qu'il faut payer pour s'assurer d'une 
procédure efficace pour appliquer la législation 
sur la concurrence.  Judicieusement appliquée, 
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l'épreuve de l'examen préliminaire devrait éliminer 
presque complètement les cas où l'on ne rembourse-
rait pas au défendeur ayant obtenu gain de cause 
les frais usuels. 

Garanties contre les abus 

La proposition énonçant que les demandeurs, 
dans une action collective, ne doivent pas être 
tenus, en cas d'échec, de payer les frais engagés 
par les défendeurs, soulèvera certainement de 
l'opposition, 	On objectera qu'une action collec- 
tive intentée en vertu de la législation sur les 
coalitions ne revêt aucune importance spéciale qui 
pourrait justifier une exception aux règles habi-
tuelles en matière de frais de justice. Cependant 
cette proposition n'est pas tout à fait nouvelle. 
Le rapport de 1974 présenté par The Ontario Task  
Force on Legal Aid, fait état d'un précédent non 
négligeable en ce domaine. Ce groupe d'étude a 
été constitué pour examiner et évaluer, entre 
autres, l'efficacité de l'Ontario Legal Aid Plan 
(Régime d'assistance judiciaire de l'Ontario) et 
recommander les mesures appropriées pour fournir 
au public un service d'assistance judiciaire, 
actuellement non disponible. Les remarques sur 
l'action collective, appelée poursuites de groupe 
dans le rapport, valent la peine d'être citées 
intégralement. 

"On ne peut vraiment affirmer que la responsa-
bilité de trancher la question des frais de justice 
en général et d'indiquer aux tribunaux la façon de 
les répartir fasse partie de nos attributions. 
Cependant, nous nous permettons de proposer, à ce 
point de notre étude, qu'il n'est plus évident que 
le paiement des frais doit dépendre de l'issue du 
procès .  De nos jours, tellement de procès opposent 
des particuliers soit à l'Etat, soit à quelque 
pouvoir public, soit encore à de grandes sociétés, 
que la menace qui pèse sur la partie perdante d'avoir 
à, payer les frais a un effet dissuasif inégal. 
Cette menace pèse sans doute lourdement sur les 
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groupes qui cherchent à attirer l'attention du 
public ou à intenter des poursuites pour faire 
valoir les droits que leur confèrent la loi ou le 
droit coutumier, lorsque les membres de ce même 
groupe n'ont aucun intérêt particulier ou personnel 
en jeu. Nous nous permettons donc de proposer une 
modification â la Loi sur l'assistance judiciaire  
(Legal Aid Act) qui oblige le défendeur vainqueur 
dans une action collective â fournir â la cour ou 
au tribunal, avant d'obtenir le remboursement de 
ses frais, la preuve qu'aucune question d'intérêt 
Public d'importance n'était en cause ou que le 
procès avait été intenté pour des raisons futiles 
ou vexatoires. 

"Qu'il nous soit donc permis de suggérer qu'il 
est grand temps que l'Ontario Law Reform Commission 
OU tout autre organisme compétent revoie toute la 
question des frais. En attendant, il ne nous fait 
aucun doute que l'esprit des principes de l'assis-
tance judiciaire et de la reconnaissance par la loi 
actuelle qu'il est souhaitable que le public 
s'engage lorsque de graves questions d'intérêt public 
sont en jeu, justifie une dérogation â la règle. 
Accorder à bon escient la certification à un groupe 
ne suffit pas. La menace que représente la possibi-
lité d'avoir à payer des frais suffit souvent à 
decourager un groupe de citoyens vraiment concernés 
d'intenter des poursuites contre un organisme 
Public ou une grande société, même si des questions 
vitales d'intérêts public sont en jeu." 2  

Les adversaires des recommandations contenues 
dans ce rapport feront remarquer que la menace 
d'avoir à payer les frais fait obstacle à la tenta-
tion d'intenter une action pour rien et ils soutien-
dront qu'il est bon de laisser planer cette menace 
dans le cas des poursuites de groupe. 	L'action 
collective peut occasionner des frais considérables 
à une entreprise et, sans cette sanction que 
constitue l'obligation de dédommager, on court le 
risque que l'action de groupe soit exploitée pour 
forcer le défendeur â conclure un accord portant sur 
un montant substantiel, même si le bien-fondé de 
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la réclamation est douteux. Même dans ce cas, 
une entreprise dont les actifs ne suffiraient pas 
à payer tous les membres du groupe qui ont obtenu 
gain de cause pourrait bien ne pas avoir d'autre 
choix que de conclure un accord avec le demandeur. 
Un mauvais calcul des chances de succès pourrait 
signifier l'effondrement de l'entreprise. La 
proposition relative aux frais de justice, dira-
t-on, encouragera les abus en matière de poursui-
tes collectives, étant donné que l'éventuel 
représentant du groupe n'aura rien à perdre et 
tout à gagner à engager des poursuites (son 
avocat étant ici le principal bénéficiaire). 

Ces critiques sont fort valables et il est 
bien connu qu'en établissant un système pour lever 
les obstacles qui découragent ceux qui ont des 
motifs légitimes pour intenter des poursuites, il 
faut prendre soin de ne pas laisser la voie libre 
au profiteur et à l'escroc. Le projet de loi 
présenté à la fin du rapport prévoit une disposi-
tion visant à protéger les défendeurs contre les 
poursuites collectives engagées dans l'espoir de 
les forcer à conclure une entente et d'éviter 
qu'un tribunal ne juge le bien-fondé de la cause. 
Peu après le début d'une action collective, le 
demandeur qui représente le groupe devra solliciter 
d'un juge du tribunal qui connaît du litige 
l'autorisation de poursuivre le procès à titre 
d'action collective. Le défendeur sera alors 
informé de cette requête et aura ainsi une chance 
de comparaître devant le juge pour s'y opposer. 
Pour obtenir l'autorisation, le demandeur devra 
prouver sa bonne foi au tribunal et que cette 
action semble fondée. De plus, le tribunal devra 
être assuré que l'intérêt commun du demandeur et 
des membres du groupe est réel et que le demandeur 
a les aptitudes requises pour défendre les intérêts 
du groupe qu'il représente. 	Le demandeur n'obtien- 
dra l'éxonération des frais que s'il a satisfait â 
toutes ces conditions et obtenu l'autorisation de 
poursuivre l'action collective. 
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Avant d'enquêter sur la bonne foi et le mérite, 
le tribunal devra évaluer les chances de succès du 
demandeur à partir tant des faits que du droit. 
Ce sera une étape critique dans la procédure, étant 
donné que le droit du demandeur (et probablement 
ses moyens financiers)de poursuivre l'action de 
groupe dépendront des résultats de cette enquête. 
Compte tenu de l'importance de cet examen pour les 
deux parties, il est probable que le tribunal 
examinera minutieusement les motifs du demandeur et 
le bien-fondé de sa demande. L'enquête éliminera 
certainement les réclamations douteuses ou celles 
dont le but est de forcer le défendeur à conclure 
un accord. Cette enquête, par sa seule présence, 
devrait décourager de telles poursuites collectives. 

Les tribunaux ne devraient pas trop hésiter 
à refuser l'autorisation d'intenter une action 
collective car, après tout, ce refus ne met fin 
qu'à la réclamation du groupe et laisse au deman- 
deur toute liberté d'engager des poursuites en son 
nom personnel. Cependant le succès de ce mécanisme 
comme filtre des réclamations présentées en toute 
bonne foi mais dont le bien-fondé est douteux est 
une tout autre question. Ses adversaires prétendront 
que le fait d'exiger que la réclamation soit fondée 
ne constitue pas une condition assez rigoureuse et 
que de nombreuses poursuites qui s'y conformeront 
seront néanmoins rejetées, laissant au défendeur la 
charge des frais qu'il a engagés pour se défendre 
avec succès, Cependant, si des conditions plus 
Sévères étaient imposées au demandeur, l'enquête 
Préliminaire tiendrait lieu pratiquement de procès, 
et annulerait par conséquent l'objet de cette procé-
dure qui est de permettre qu'une réclamation 
collective, valable à première vue, soit jugée, 
tout en libérant le représentant du groupe de toute 
responsabilité à l'égard des frais engagés si une 
étude plus approfondie de la question établissait 
que le bien-fondé de la réclamation ne peut être 
prouvé. L'expérience nous dira si cette mesure 
peut apaiser réellement les inquiétudes des défen-
deurs, 
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Il existe un précédent de l'examen préliminaire 
de la réclamation du demandeur dans les disposi-
tions statutaires qui régissent les poursuites 
d'actionnaires à titre dérivé. En Ontario par 
exemple, aux termes de l'article 99 du Business  
Corporations Act, 3  un actionnaire d'une société peut 
intenter une action en son nom personnel et en 
celui de tous les autres actionnaires pour faire 
respecter tout droit ou toute obligation envers la 
société que celle-ci pourrait elle-même faire 
respecter. Toutefois, cet article prescrit égale-
ment qu'une poursuite ne doit pas être intentée à 
moins que l'actionnaire n'ait auparavant obtenu la 
permission du tribunal. 4  Il a été soutenu que le 
tribunal devrait permettre une poursuite lorsque 
l'actionnaire demandeur agit de bonne foi et que la 
poursuite envisagée ne semble ni futile ni vexatoire 
et a de bonnes chances de succès. 5  Il est à prévoir 
que le tribunal procéderait à un examen similaire 
pour établir s'il peut autoriser la poursuite d'une 
action collective. 

L'article 99 de la loi ontarienne ressemble, 
sous un autre aspect, à l'action collective proposée 
dans le présent rapport. Une fois la poursuite des 
actionnaires engagée, le tribunal peut ordonner à la 
société de payer au demandeur des frais provisoires 
raisonnables. 	Les détails de cette disposition 
sont, bien sûr, différents de ce que propose ce 
rapport, mais cette formule n'en demeure pas moins 
importante parce que le Parlement a déjà reconnu le 
principe selon lequel, lorsque l'action en justice 
qui pourrait avantager d'autres particuliers que les 
parties directement en cause, est paralysée par des 
problèmes financiers, dans certains cas la mise en 
oeuvre de dispositions spéciales relatives aux frais 
de justice, en vue de faciliter la bonne marche du 
procès, se justifie. 
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La procédure proposée dans le projet de loi 
imposera au demandeur la responsabilité d'obtenir 
l'autorisation nécessaire pour que l'action inten-
tée continue à titre de poursuite collective. 
S'il omet de demander cette autorisation avant la 
fin du délai prescrit, ou encore si elle lui est 
refusée, le demandeur cessera de représenter le 
groupe et la poursuite se fera à titre privé. 

Enfin, une disposition relative aux frais de 
Justice, comprise dans le mécanisme de demande 
d'autorisation présentée par le demandeur consti-
tuera un frein supplémentaire aux poursuites non 
justifiables. Une fois qu'il a reçu la permission 
d'intenter l'action collective, le demandeur ne 
peut être responsable des frais de justice, mais 
s'il ne demande pas l'autorisation, ou si cette 
dernière lui est refusée, le tribunal peut lui 
ordonner de payer les frais du défendeur. 

Les demandeurs sont exonérés des frais - Deuxième 
examen 

La question fondamentale pour toute disposition 
de la Loi conçernant le paiement des frais engendrés 
par l'action collective tient à l'effet négatif des 
frais en question; à moins que cette clause ne soit 
supprimée du présent système, aucun particulier 
n'ayant qu'une petite réclamation à présenter 
n'intentera d'action collective au nom d'autres 
personnes se trouvant dans la même situation que 
lui. Ce que propose ce rapport rend abordables les 
Procès intentés pour obtenir des dommages-intérêts 
peu élevés, objectif qui est peut-être la principale 
justification de l'introduction du recours collectif 
dans la législation sur les coalitions. 	Cependant, 
il existe une autre raison en faveur de cette 
procédure: elle peut faire économiser beaucoup de 
temps et d'argent en faisant obtenir des dommages-
intérêts à beaucoup de gens, au cours d'un seul 
Procès, plutôt qu'a la suite d'un certain nombre de 
Poursuites séparées qui pourraient être intentées 
contre un défendeur dont les pratiques anticoncur-
rentielles auraient probablement suffi pour donner 
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lieu à des poursuites séparées, étant donné 
l'importance des réclamations individuelles. 
Voyons les Taisons pour lesquelles on peut 
accorder au demandeur, dans une action collective, 
certains privilèges en matière de frais de justice. 

L'idéal serait qu'au moment où le demandeur 
doit démontrer sa bonne foi et le bien-fondé de 
la réclamation, le tribunal ait, soit l'autorité 
de lui accorder l'exonération des frais, soit de 
la lui refuser. Ainsi donc, le tribunal pourrait 
décider que les règles habituelles de frais de 
justice s'appliquent, s'il arrivait à la conclusion 
que la réclamation personnelle du demandeur qui 
représente le groupe est assez importante pour 
qu'il intente quand même un procès si l'action 
collective est refusée, le tribunal supposant 
peut-être ainsi que l'exonération des frais était 
le vrai motif qui poussait le demandeur â engager 
la poursuite à titre de représentant d'un groupe. 
Le tribunal pourrait prendre la même décision si, 
en raison de la situation financière du demandeur 
(par rapport aux ressources dont disposent les 
membres du groupe) et de celle du défendeur, il 
apparaît injuste que le défendeur doive payer ses 
propres frais si le demandeur est débouté. 

L'idée de remettre â la sagesse du tribunal 
la décision d'exonérer ou non le demandeur des 
frais est attrayante, mais aux termes du présent 
rapport, elle est inapplicable en pratique. En 
premier lieu, il est impossible de fixer des 
critères qui aideraient le tribunal à exercer un 
choix. Plusieurs éléments doivent être considérés: 
la charge financière imposée à l'une ou l'autre 
des parties, la probabilité que le demandeur 
intente une action en son nom propre s'il ne peut 
obtenir l'autorisation d'engager des poursuites 
collectives, le montant de la réclamation du 
demandeur, l'exonération des frais à accorder si 
les dommages-intérêts demandés ne dépassent pas 
un montant déterminé, etc. Une fois que le 
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tribunal s'est arrêté à un élément déterminant il 
fait face â une autre difficulté: celle de lui 
donner une signification. 	Par exemple, s'il pense 
que les inconvénients financiers imposés â l'une 
ou l'autre des parties sont le facteur à prendre en 
considération, il doit chercher à connaître le 
montant éventuel que le défendeur pourrait avoir 
à payer, mais ce montant n'est pas connu au moment 
de décider d'accorder ou de refuser l'exonération 
des frais. En outre, est-ce que le tribunal doit 
tenir compte des actifs des membres du groupe ou 
ne considérer que ceux du demandeur? Si la situation 
financière des membres du groupe est bonne, le 
tribunal ne peut supposer sans courir le risque de 
se tromper que les membres du groupe ont accepté 
de participer aux frais engagés par le demandeur; 
cependant, jusqu'où peut-il aller pour obtenir des 
renseignements sur l'éventualité de tels accords? 
Autre dilemme: 	s'il n'accorde pas l'exonération 
des frais à un demandeur dont la réclamation 
dépasse une certaine somme, l'établissement de 
cette limite est nécessairement arbitraire. 
Sera-t-elle fixée à $50, $100 ou $500? Pour 
quelles raisons choisir $500 plutôt que $750, par 
exemple? 

La seconde objection contre cette remise de 
Pouvoirs discrétionnaires au tribunal en matière 
de frais de justice tient au fait que l'enquête 
visant à établir la bonne foi du demandeur et le 
bien-fondé de sa cause, ainsi que la possibilité 
d'une action collective et l'aptitude du demandeur 
à représenter le groupe, prendra déjà bien assez 
de temps sans qu'il soit nécessaire d'imposer 
d'autres tâches au tribunal et aux parties. Par 
exem- ple, l'examen effectué pour connaître les 
charges financières que devront supporter les deux 
parties ou pour savoir si le demandeur intentera 
une action privée s'il ne peut engager une action 
collective, à supposer que des critères aussi vagues 
Puissent être précisés davantage, pourrait être très 
long, surtout si l'on n'a pas fixé de limites au 
champ d'application de l'enquête. 
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L'objection finale soulevée contre ce pouvoir 
accordé au tribunal porte sur l'élément de certi-
tude. 	Etant donné qu'il n'est pas possible de 
définir de critère acceptable pour établir si un 
demandeur devrait bénéficier du privilège de 
l'exonération des frais, la question devrait être 
laissée au libre-arbitre presque inconditionnel du 
tribunal, et la personne désireuse d'intenter une 
action collective ne pourrait connaître d'avance 
ce qu'il pourrait lui en coûter si elle recevait 
l'autorisation d'ester. 

Cette question est des plus importantes pour 
le demandeur éventuel dont la réclamation n'est pas 
élevée et qui serait dissuadé d'intenter une action 
si les règles habituelles de frais de justice 
devaient être appliquées. Dans ce cas, le refus du 
tribunal de lui accorder l'exonération des frais 
mettrait un terme au procès. Il est peu probable 
que le demandeur se donnera la peine d'engager des 
poursuites s'il n'est pas sûr que l'exonération 
des frais accompagnera automatiquement l'autorisation 
d'intenter une action. Un avocat hésiterait tout 
autant à participer au procès dans une telle 
situation. En supposant que les honoraires de 
l'avocat soient conditionnels, ce pouvoir discré-
tionnaire accordé au tribunal en matière de frais 
soulèverait encore une autre incertitude qui pourrait 
finalement empêcher l'avocat de toucher ses hono-
raires. 

Ne pas réussir à obtenir l'autorisation 
tenter une action collective est un risque que 
l'avocat peut courir, étant donné qu'après tout, il 
peut déterminer lui-même si l'action sera jugée 
recevable ou non ou bien si elle satisfera aux 
autres critères. Cependant, la situation est bien 
différente lorsqu'il s'agit des frais. 	Il est 
difficile de prévoir si le tribunal accordera ou 
refusera l'exonération des frais et, étant donné 
qu'une décision négative signifierait la fin d'une 
action collective, par ailleurs justifiée, l'avocat 
face à cette incertitude pourrait très bien ne pas 
vouloir accepter de courir ce risque. 
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Pour toutes ces raisons, le rapport conclut 
qu'il ne peut être laissé â la cour la discrétion 
en matière d'exonération des frais lorsqu'elle 
Permet au demandeur d'intenter une action collec-
tive, Néanmoins, il faut reconnaître qu'il peut 
y avoir des cas où un demandeur, qui était prêt 
à intenter une action pour son propre compte, peut 
afin d'éviter, en cas d'échec des poursuites 
d'avoir â payer les frais engagés par le défendeur, 
intenter tout simplement son action au nom d'un 
groupe. 	Si cela se produit, et ce serait difficile 
à prouver, tel est le prix qu'il faut payer pour 
Obtenir les moyens judiciaires qui permettront de 
faire respecter les lois en matière de concurrence. 
Nous avons déjà soulevé ce point. 

Honoraires conditionnels contre honoraires fixes  

L'autorisation d'engager l'action collective 
libérera le demandeur de l'obligation de payer les 
frais du défendeur, mais il n'en demeure pas moins 
que le demandeur est responsable des honoraires de 
son avocat. Comme il a été mentionné précédemment, 
le fait de supprimer cette dernière obligation 
Implique un choix entre les honoraires conditionnels 
de type américain sur lesquels l'avocat et son 
Client se seraient mis d'accord et les honoraires 
fixes versés par le gouvernement. Un accord 
conditionnel offrirait la possibilité d'honoraires 
Plus élevés que ceux qui seraient payés, quelle que 
soit l'issue du procès, afin de compenser ainsi le 
risque que l'avocat ne reçoive rien. De plus, les 
honoraires seraient payés par le défendeur. Il 
existe une autre possibilité: 	les honoraires 
seraient payés â l'avocat quoi qu'il advienne, et 
ils seraient tirés d'un fonds créé par le gouverne-
ment avec possibilité de les y reverser si le 
tribunal ordonne par la suite au défendeur de 
Payer les frais, 

Le choix d'un mode de paiement approprié 
comporte l'examen des avantages .et des inconvénients 
des honoraires conditionnels. 	Invention amêricaine, 
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peu de questions ont été autant controversées que 
celle des honoraires des avocats aux Etats-Unis. 
Ces honoraires sont connus au Canada mais leur 
emploi est peu rêpandu . La loi en Ontario, par 
exemple, ne permet pas la conclusion d'honoraires 
conditionnels, et Il semble que dans les six 
provinces oû ils sont permis, on y a très peu 
recours. La citation suivante tirée d'une étude 
des honoraires conditionnels effectuée par F.B. 
MacKinnon pour l'American Bar Foundation en 1964 
et intitulée Contingent Fees For Legal Services  
résume bien les arguments pour et contre ce 
système .  Cette étude a été entreprise afin 
d'évaluer le recours actuel aux honoraires condi-
tionnels et les modifications qu'on pourrait 
apporter â ce système, mais elle ne propose 
l'adoption d'aucun système d'honoraires particulier: 

"L'objection fondamentale contre les honoraires 
conditionnels tient à l'effet contraire qu'ils 
peuvent exercer sur l'engagement professionnel des 
avocats tant dans les causes en cours que, et c'est 
ce qui: compte, dans les causes à venir. 	Les 
principaux arguments contre les honoraires condi-
tionnels sont l'incertitude du résultat qui amène 
les avocats à se demander s'ils plaideront ou non, 
attitude bien contraire au désintéressement dont 
doivent faire preuve les membres de cette profession; 
en outre, en raison de la contingence des frais, 
les avocats sont portés â attacher trop d'importance 
à la victoire, ce qui affecte leur retenue dans 
les négociations et les plaidoyers et met ainsi en 
danger le bon fonctionnement du système de 
confrontation qui est un des fondements de la 
justice. De plus, les avantages pécuniaires sont 
si grands que les avocats sont poussés â entrer en 
concurrence et à solliciter les clients éventuels, 
mettant ainsi en danger le détachement professionnel 
nécessaire pour donner de bons conseils aux clients, 
et affaiblissant les liens professionnels entre 
collègues, essentiels à l'exercice de toute profes-
sion. 
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"De plus, l'avocat s'intéresse à la poursuite, 
ce qui pourrait bien l'opposer à son client non 
seulement au sujet du montant des honoraires, mais 
aussi sur l'avenir de la poursuite, par exemple la 
possibilité d'accepter ou non une offre d'arrange-
ment. Enfin, l'on prétend que le fait de lier le 
paiement de l'avocat au résultat du litige l'incite 
à pousser à fond les poursuites, tant celles qui 
sont fondées, mais que le client n'intenterait pas 
de sa propre initiative, que celles qui ne le sont 
Pas mais sont susceptibles de brouiller les cartes, 
ajoutant ainsi d'autres causes aux innombrables 
actions portées devant les tribunaux et contribuant 
a créer chez les gens une mentalité procédurière 
détestable. 

"Les arguments en faveur des honoraires condi-
tionnels sont que leur usage répandu démontre 
qu'ils ont évidemment résisté à l'épreuve de 
l'expérience et qu'ils n'ont causé directement 
aucun préjudice. Leurs défenseurs soutiennent 
qu'ils encouragent les recherches théoriques solides 
dans nombre de domaines de l'exercice du droit et 
qu'ils ont amené l'avocat à collaborer à des 
réformes souhaitables dans le domaine social et le 
monde des affaires. Certains font valoir que les 
honoraires conditionnels forcent l'avocat à consacrer 
tous ses efforts à la cause de son client et lui 
Permettent d'entrer en lice à titre d'entrepreneur 
dans notre régime économique de la libre entreprise 
en faisant appel à ses seuls atouts: son habileté, 
son temps et les services de son cabinet. On 
soutient également, ce qui est encore plus important 
Peut-être, qu'aucun système n'a encore été proposé 
Pour permettre à ceux qui ne peuvent payer d'hono-
raires de se prévaloir de services juridiques 
c ompétents, sans mettre en danger l'autonomie de 
cette profession. " 7  

Que l'avocat d'une poursuite collective reçoive 
des honoraires conditionnels ou des honoraires fixes 
tirés d'un fonds gouvernemental-est, d'une certaine 
façon, un pis-aller étant donné que chaque système 
comporte assurément un certain nombre d'inconvénients. 
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La décision n'est pas facile, mais tout bien 
considéré, le rapport est favorable aux honoraires 
conditionnels . 8  

L'objection contre le système de paiement des 
honoraires de l'avocat du demandeur, quelle que 
soit l'issue du procès, ne vient pas du risque 
d'abus de procédure de la part de l'avocat, mais 
plutôt du fait que le gouvernement doive pourvoir 
au financement. Pour les raisons déjà énumérées, 
il n'est pas réaliste d'espérer que les programmes 
provinciaux d'assistance judiciaire viendront en 
aide aux poursuites collectives entreprises en 
vertu de la législation sur les coalitions; il 
incombera au gouvernement fédéral de faire le 
nécessaire. Toutefois, tout programme de subven-
tions fédérales des poursuites de groupe se fonde 
sur une prémisse qui est en contradiction avec la 
preuve fournie dans ce rapport pour justifier le 
recours à l'action collective comme moyen d'obtenir 
des dommages-intérêts et d'éliminer les obstacles 
de procédure, notamment l'obligation de payer les 
frais du procès, obstacles qui nuiraient à l'utilité 
de l'action collective; cette prémisse veut que, 
dans un avenir rapproché, les ministères responsables 
de l'application de la législation sur les coali-
tions par l'entremise du droit criminel n'auront 
pas toutes les ressources nécessaires pour le faire 
de la meilleure façon possible et que le secteur 
privé, faisant appel aux poursuites collectives ou 
individuelles, a donc un rôle important â jouer pour 
compléter les efforts faits par le gouvernement. 
De même, il faudrait se demander si les subventions 
fédérales aux fins des poursuites collectives sont 
assez élevées. Par ailleurs, et ceci est encore 
plus important, les fonds destinés aux poursuites 
collectives ne sont pas consacrés à l'application 
du droit criminel et il est juste de dire qu'ils 
seraient plus utiles s'ils servaient cette cause. 
Le taux de réussite des poursuites criminelles est 
vraisemblablement plus élevé que celui des poursuites 
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au civil du fait que les organismes gouvernementaux 
ont de plus grands pouvoirs d'enquête et peuvent 
faire appel à beaucoup plus d'experts que le deman-
deur ordinaire, représenté par un avocat qui plaide 
à titre privé. Dans une poursuite criminelle, le 
gouvernement doit apporter plus de preuves que le 
demandeur d'une poursuite au civil, mais par 
contre, il n'a pas à établir que les pertes ou les 
dommages réels subis sont la conséquence de 
l'infraction. Les dommages indirects sont un 
élément essentiel de la poursuite privée et, dans 
bien des cas, ils peuvent être difficiles à prouver. 
L'imposition d'une peine ne compensera pas les 
Pertes subies par les victimes, mais exercera au 
moins un effet dissuasif, à condition que le montant 
soit suffisamment élevé. 

La dernière objection à la méthode d'honorai-
res fixes est que, selon ce système, le recours à 
l'action collective pour obtenir des dommages-inté-
rêts dépendrait du bon vouloir du gouvernement qui 
doit fournir les fonds nécessaires. L'avantage 
marqué d'une poursuite en dommages-intérêts est 
qu'elle fournit au simple citoyen un moyen d'aider 
à atteindre les objectifs de protection de la 
concurrence définis dans la législation sur les coali-
tions et qu'elle lui permet, incidemment, de vérifier 
les activités du gouvernement. 

Le dédommagement se fonde sur le fait qu'une 
infraction a été commise; une condamnation antérieure 
aiderait à prouver qu'elle a été effectivement commise, 
mais n'est pas une condition du dédommagement. Le 
demandeur en dommages-intérêts a donc toute liberté 
d'engager des poursuites contre le contrevenant aux 
dispositions sur la concurrence que le gouvernement 
n'a pas poursuivi ou ne poursuivra pas au criminel. 
Il serait quelque peu incongru que le gouvernement 
subventionne un procès au civil contre une entreprise 
coupable d'une infraction aux règles de la concur-
rence, après avoir décidé de ne pas intenter de 
Poursuites au criminel contre cette même entreprise. 
En fait, il y a alors le risque de ne pas obtenir 
d'aide financière. La dépendance à l'égard de 
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l'aide financière du gouvernement met donc en 
danger la valeur de l'action collective comme moyen 
autonome d'application des mesures 
législatives sur la concurrence. 

Montant des honoraires conditionnels  

Les dangers et les avantages du système d'ho-
noraires conditionnels ont été exposés dans 
l'étude effectuée par l'American Bar Foundation, 
ainsi que dans nombre d'autres ouvrages, et il n'est 
pas vraiment utile d'en reproduire ici les diverses 
conclusions. Aux fins du présent rapport, la 
citation tirée de l'étude de la fondation améri-
caine que nous avons reproduite plus haut donne un 
bon résumé de la question. 

L'intérêt pécuniaire créé par les honoraires 
conditionnels chez l'avocat du demandeur explique 
beaucoup des maux que ses adversaires attribuent à 
ce procédé. Etant donné que le paiement dépend du 
résultat du procès, l'avocat est fortement tenté 
d'employer n'importe quels moyens, même contraires 
à l'éthique, pour en assurer la réussite, ce qui 
constitue un danger. 9  

Un contrat stipulant des honoraires condition-
nels prévoit généralement que l'avocat touchera un 
pourcentage déterminé des dommages-intérêts. Par 
conséquent, l'intérêt pécuniaire de l'avocat réside 
non seulement dans le résultat de la poursuite, 
mais encore dans le montant que le défendeur aura à 
débourser. Les adversaires de ce système soutien-
nent qu'il comporte le risque qu'un avocat sans 
scrupule emploie des moyens douteux pour gonfler 
le montant des dommages-intérêts, par exeMple en 
exagérant l'importance des dommages subis ou en 
persuadant le demandeur de ne pas accepter une 
solution raisonnable. Cependant, bien que l'avocat 
dont les honoraires sont conditionnels acquière 
nécessairement un intérêt pécuniaire dans la cause, 
la détermination des honoraires en fonction du 
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montant des dommages-intérêts n'est pas une 
caractéristique essentielle de ce système de 
paiement et peut être éliminée. 	Il est donc 
Proposé que le tribunal fixe le montant des 
honoraires conditionnels d'un avocat qui représente 
le demandeur en dommages-intérêts au nom d'un 
groupe en vertu de l'article 31.1 de la Loi. 
Cette façon de procéder est celle qui est employée 
dans les procès antitrust aux Etats- Unis. 1 ° 

En fixant le montant des honoraires, le 
tribunal évaluera les services de l'avocat. 	Il 
sera tenu compte de l'importance des dommages-
intérêts, mais ce ne sera pas le facteur détermi-
nant. La nature conditionnelle des honoraires 
devra être prise en considération, l'avocat ayant 
droit à une compensation pour avoir pris le risque 
de ne rien toucher. Cet élément et le fait que 
les mesures législatives relatives aux coalitions 
exigent beaucoup de recherches, de temps ainsi 
qu'une grande compétence, devraient amener le 
tribunal à accorder des honoraires appréciables. 

La fixation du montant des honoraires de 
l'avocat par le tribunal assurera à l'avocat une 
r étribution acceptable et éliminera le risque que 
les honoraires soient démesurés, En outre, étant 
donné que le montant des dommages-intérêts ne 
servira pas à déterminer les honoraires accordés, 
mais ne sera qu'une question prise en considération 
Par le tribunal, le risque que l'avocat, dans une 
action collective, essaie d'obtenir pour son client 
des dommages-intérêts non mérités, est réduit 
d 'autant. 

_§..212_rce du paiement  des  honoraires conditionnels 

En tenant pour acquise la mise en application 
du système d'honoraires fixes proposé, il reste à 
décider comment ces honoraires et les dépenses de 
l 'avocat du demandeur seront payés. 
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La responsabilité en incombera certainement 
au défendeur, mais est-ce que ces sommes devraient 
être prélevées sur les dommages-intérêts obtenus 
par le groupe ou payées par le défendeur en plus 
de ces dommages-intérêts? Aux Etats-Unis, dans 
les poursuites antitrust privées, un défendeur 
perdant doit payer les honoraires de l'avocat du 
demandeur en plus des dommages-intérêts, et il 
semble que cette règle s'applique dans les 
poursuites collectives. 

Certains arguments importants militent 
contre le fait d'exiger du défendeur qui a perdu 
dans une action collective engagée en vertu de 
la législation proposée qu'il paie séparément les 
honoraires de l'avocat du demandeur. Premièrement, 
on peut affirmer que les demandeurs n'ayant 
personnellement aucuns frais à payer, il est juste 
d'exiger que les défendeurs soient également 
exonérés de ces frais s'ils perdent leur cause. 
En leur refusant le droit de recouvrer leurs 
frais à même les dommages-intérêts accordés aux 
demandeurs, on pénalisera même ceux qui sortiront 
vainqueurs d'une action collective intentée en 
vertu de la Loi, étant donné que la procédure sera 
probablement compliquée et que les frais seront 
assez importants. La situation des parties 
serait mieux équilibrée si le défendeur n'était 
pas tenu de payer les frais engagés par le 
demandeur et si ces frais étaient plutôt prélevés 
sur les dommages-intérêts. 

D'un autre côté, si le défendeur en plus des 
dommages - intérêts est responsable des frais du 
demandeur, on peut soutenir que le défendeur ne 
devrait pas être obligé de payer la totalité des 
honoraires conditionnels de l'avocat du demandeur, 
mais plutôt que sa responsabilité en la matière 
devrait être limitée au montant que l'avocat 
recevrait si ses honoraires étaient calculés en 
tenant compte du temps et des efforts qu'il a 
consacrés â la cause, c'est-à-dire une rémunération 
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identique à celle des procès ordinaires. Le 
reste des honoraires conditionnels serait prélevé 
sur les dommages-intérêts accordés au groupe. 
Cet arrangement ressemblerait â la méthode de 
paiement des frais actuellement en vigueur dans 
les procès ordinaires. En règle générale, les 
frais imputés à un défendeur ne couvrent pas 
toutes les dépenses engagées; l'avocat du deman-
deur doit aussi prélever une partie de ses propres 
frais sur les dommages-intérêts versés par le 
défendeur.' 2  L'idée d'honoraires conditionnels est 
jugée passablement avancée par beaucoup de 
juridictions canadiennes et elle devrait être 
incorporée au système d'action collective en 
déformant le moins possible les règles tradition-
nelles en matière de frais. 	Les honoraires 
conditionnels apportent un stimulant nécessaire 
à l'avocat du demandeur. Leur attrait n'est pas 
réduit du fait que le paiement sera tiré à la 
fois des dommages-intérêts et du défendeur. Il 
n'est pas nécessaire que le défendeur se sente 
menacé d'avoir à payer plus de frais que ceux qui 
lui sont imposés d'ordinaire. 

Ces arguments en faveur du (léfendeur ont 
quelque mérite, Toutefois, ils présupposent que 
le recouvrement des dommages-intérêts suffira pour 
payer les frais engagés par le demandeur, et ne 
tiennent aucun compte de la situation des membres 
du groupe, ceux aux noms desquels l'action a été 
intentée. Dans beaucoup de cas, l'importance des 
dommages-intérêts dépendra de la façon dont le 
tribunal abordera l'évaluation des dommages-intérêts 
lors de poursuites collectives. Cette évaluation 
est une question délicate qui fera l'objet d'un 
examen plus approfondi. A ce point de notre étude, 
il suffit de mentionner le problème. La question 
de savoir comment évaluer les dommages-intérêts se 
Posera lorsqu'il s'agira d'un groupe important dont 
les membres ne peuvent être aisément identifiés et 
dont les réclamations individuelles sont peu élevées. 
Dans une telle situation, la répartition des 
dommages-intérêts entre les membres du groupe 
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donnera peu â chacun, Toutefois, il peut être 
possible d'effectuer dans certains cas un calcul 
assez exact du montant total des dommages subis 
par l'ensemble du groupe. 	Il faut alors se 
demander si le tribunal doit ordonner au défendeur 
de ne payer que les dommages-intérêts réclamés par 
les membres individuels du groupe ou l'obliger à 
payer la totalité des dommages subis par le groupe, 
et se réserver le soin de décider quoi faire des 
dommages-intérêts non réclamés. Si le défendeur 
n'a pas à payer seul tous les frais, le fonds des 
dommages-intérêts d'où sera prélevée l'autre 
partie des frais peut être important ou modeste, 
suffisant ou non, selon la formule qu'adoptera le 
tribunal pour calculer les dommages-intérêts. 

Les arguments invoqués pour que le demandeur 
recouvre ses frais à même les dommages-intérêts 
obtenus sont plus forts si les dommages-intérêts 
ont été calculés en tenant compte de tout le 
groupe, De cette façon, la somme non réclamée 
suffira probablement â couvrir le paiement des 
frais et les recouvrements individuels n'en seront 
pas diminués .  Par ailleurs, si le défendeur ne 
doit verser des dommages-intérêts qu'aux membres 
du groupe qui font la preuve de leur droit, le 
fonds de dommages-intérêts constitué par l'ensemble 
des recouvrements ne suffira pas à payer à la fois 
les frais et les réclamations. La priorité doit 
alors être accordée aux frais et, ainsi, les 
demandeurs devront se partager ce oui reste. La 
part de la réclamation originale qui sera attribuée 
aux membres du groupe, s'ils reçoivent quelque 
chose, dépendra bien entendu des caractéristiques 
de chaque cas particulier. 

Il est difficile de prescrire une règle bien 
définie pour répartir entre le défendeur et les 
membres du groupe la responsabilité des frais 
engagés par le demandeur. L'équité et l'impartia-
lité pourraient suggérer que le défendeur ne paye 
que les dommages-intérêts, mais d'un autre côté, 
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les objectifs de dédommagement de l'action col-
lective et, partant, la situation des membres du 
groupe, ne peuvent être ignorés. Bien que ce 
rapport soit favorable à un calcul des dommages 
subis qui tienne compte de l'ensemble du groupe 
dans chaque cas précis, il est probable que les 
tribunaux n'adopteront pas ce point de vue, mais 
qu'ils limiteront plutôt la responsabilité du 
défendeur aux montants auxquels les différents 
membres du groupe prouveront avoir droit. Dans 
ce cas, si le défendeur n'est pas obligé de payer 
les honoraires conditionnels en plus des dommages-
intérêts, les honoraires seront certainement 
réduits et absorberont même peut-être complètement 
les sommes destinées aux membres du groupe. 

Ce problème des frais doit être abordé avec 
souplesse et la solution proposée dans le présent 
rapport laisse au tribunal la liberté, assez 
limitée certes, de choisir la façon dont seront 
payés les honoraires conditionnels de l'avocat du 
demandeur. 

La proposition présentée dans ce rapport est 
établie en supposant que les tribunaux tiendront 
le défendeur responsable uniquement envers les 
membres du groupe qui établissent leur droit à un 
dédommagement. Si les réclamations doivent être 
remboursées en totalité, il n'y aura pas de quoi 
Payer les frais. Il est proposé qu'en plus des 
dommages-intérêts, le défendeur soit au moins 
requis de payer la partie des honoraires condi-
tionnels qui correspond au montant que l'avocat 
du demandeur toucherait en fonction de la durée de 
ses services et de sa compétence. 	(On suppose 
ici que les honoraires conditionnels seraient plus 
5 levés.) Ce montant représente la somme que tout 
défendeur doit payer pour rembourser les frais de 
Justice d'une action ordinaire. Le tribunal 
décidera si le défendeur doit payer la totalité 
des honoraires conditionnels; et s'il le condamne 
à n'en verser qu'une partie seulement, le reste 
sera tiré des dommages-intérêts. 
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L'objectif de dédommagement d'une action 
collective acquiert une três grande importance 
une fois que le tribunal décide que la responsabi-
lité du défendeur sera déterminée en fonction de 
chaque demande individuelle et non de la réclama-
tion du groupe tout entier. C'est pourquoi, 
lorsqu'il s'agit de savoir comment seront répartis 
les frais engagés par le demandeur, le défendeur 
devrait assurer le tribunal que les dommages-
intérêts doivent payer une partie des frais. De 
plus, si le tribunal oblige les membres du groupe 
à partager la responsabilité des honoraires, il 
doit veiller à ce qu'ils reçoivent une partie 
appréciable de leurs réclamations initiales. 

Garanties supplémentaires contre les abus  

L'objection selon laquelle les honoraires 
additionnels encouragent les avocats à essayer de 
faire monter la réparation du demandeur au_dessus 
d'un niveau raisonnable afin d'accroître ainsi 
leurs propres honoraires a déjà été mentionnée. 
Les adversaires de ce type d'honoraires soutien- 
nent également qu'il pousse les avocats à rechercher 
des clients. S'il connaît une situation propice 
â une action collective, l'avocat pourrait 
rechercher un client et le persuader d'intenter une 
action à titre de représentant d'un groupe pour 
obtenir des dommages-intérêts peut-être legitimes, 
mais qu'il n'avait pas songé à réclamer auparavant, 
peut-être parce qu'il ignorait qu'il avait le droit 
de le faire avant que l'avocat ne l'en informe. 
Une autre objection à ce type d'honoraires est 
qu'il encourage les avocats à promouvoir des causes 
hypothétiques. 

Le risque que les avocats recherchent des 
clients susceptibles d'intenter des poursuites 
collectives n'est pas vraiment attribuable unique-
ment aux honoraires conditionnels. L'avocat 
peut être tenté de susciter une action collective, 
mais il doit tenir compte de la possibilité que 
le gouvernement décide que les honoraires ne 
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seront pas conditionnels mais fixes. En outre, 
le risque de sollicitation n'est probablement pas 
plus grand que celui qui existe déjà dans d'autres 
domaines judiciaires, particulièrement dans les 
causes relatives aux blessures corporelles. La 
sollicitation est un manquement à l'éthique 
professionnelle pour lequel l'avocat est passible 
de sanctions disciplinaires, et il est permis de 
supposer que le barreau provincial, organisme 
chargé de faire respecter l'éthique profession-
nelle, surveillera les poursuites collectives avec 
la même attention que celle qu'il a accordée par 
le passé aux autres genres de procès. 

S'il y a vraiment un risque de sollicitation, 
les tribunaux eux-mêmes y feront obstacle. La 
troisième section de ce chapitre décrit la procé-
dure par laquelle le demandeur devra, au début 
d'une action collective, prouver au tribunal que 
la réclamation est faite de bonne foi et semble 
fondée. Cette mesure découragera ceux qui n'ont 
aucun motif véritable d'intenter une action et 
devrait être au moins aussi efficace contre 
l'avocat qui tenterait de susciter un procès à son 
seul avantage. 

Enfin, il faut mentionner une autre objection 
contre les honoraires conditionnels. On soutient 
avec une certaine vigueur que l'intérêt non 
négligeable qui pousse l'avocat à obtenir des 
dommages-intérêts le porte à régler les litiges 
au moment et au montant qui conviennent le mieux 
à ses propres intérêts, mais pas forcément à ceux 
de son client. Dans une action collective, la 
situation est pire si le demandeur, seule personne 
vraiment représentée par l'avocat, désire un 
dédommagement complet, mais se soucie peu des 
réclamations des membres du groupe.13 
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Aux termes de la législation proposée en 
matière d'action collective, les honoraires de 
l'avocat seront fixés par le tribunal, que le 
litige soit réglé à l'amiable ou jugé par le 
tribunal, et leur montant sera évalué d'après la 
valeur des services rendus, compte tenu des 
circonstances. Etant donné que le montant d'un 
règlement n'est pas un facteur décisif dans 
l'établissement des honoraires, l'avocat sera 
probablement plus porté à agir avec prudence et 
à accepter une offre raisonnable plutôt que de 
spéculer sur la possibilité d'obtenir plus que 
n'obtiendrait un collègue qui travaille pour des 
honoraires conditionnels correspondant à un 
pourcentage du recouvrement. Par ailleurs, en 
tenant compte de la possibilité que le demandeur 
soit indifférent aux intérêts des membres de son 
groupe, il y a le risque que l'avocat obtienne 
une entente à un stade suffisamment avancé de la 
procédure pour que le tribunal lui accorde de 
bons honoraires, nettement inférieurs, toutefois, 
à ceux qu'il aurait obtenus à la suite d'un 
règlement raisonnable des demandes de tout le 
groupe, compte tenu des risques habituels que 
comporte un procès. L'avocat a une responsabilité 
très limitée envers le groupe et il est pratique-
ment libre d'accepter un montant inférieur à la 
valeur réelle des réclamations de tous les membres, 
c'est-à-dire qu'il peut conclure une entente pour 
un montant moins élevé que celui escompté par 
les membres du groupe, en supposant qu'il aurait 
pu les consulter. 14  

La tentation d'en arriver à un compromis qu'il 
sait pertinemment être inadéquat doit être forte pour  
l'avocat d'un groupe qui prévoit ne pas recevoir 
d'honoraires. Un accord portant sur un montant 
dont la valeur est inférieure à la réclamation du 
groupe assurera une rétribution à l'avocat et 
conviendra certainement au défendeur, mais les 
grands perdants seront les membres du groupe qui 
ne recevront pas toute la compensation à laquelle 
ils ont droit, ainsi que le public en général pour 
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qui le compromis a affaibli l'effet de dissuasion 
possible inhérent à l'action collective elle-même. 

Dans les poursuites collectives engagées en 
vertu de la législation sur les coalitions, les 
ententes sur des sommes insuffisantes conclues 
entre l'avocat du groupe et le défendeur compro-
mettent les objectifs d'indemnisation, de pénali-
sation et de dissuasion du procès. Pour offrir 
une protection contre de telles ententes, la 
proposition de loi prescrit que tout compromis 
survenant dans une action collective ne lie aucu-
nement les parties s'il n'a pas la sanction du 
tribunal. Si le tribunal ne l'approuve pas en 
raison d'une offre insuffisante, l'action en 
justice continuera à moins que le défendeur ne 
porte son offre à un niveau acceptable par le 
tribunal. Aux Etats-Unis, les cours fédérales 
qui instruisent une action collective suivent la 
même procédure que les tribunaux canadiens dans le 
cas d'un compromis survenant dans une poursuite 
intentée par un mineur ou contre lui. 15  Cette 
procédure ne garantit pas que les règlements 
inadéquats seront complètement éliminés, mais on 
croit qu'elle en réduira le nombre au minimum car 
l'avocat devra comparaître devant le tribunal et 
justifier l'offre. 	Il est certain que cette 
mesure offre une garantie contre les ententes qui 
ignorent manifestement les intérêts des membres 
du groupe. 

Rôle de l'avocat dans une action collective  

Quel serait le rôle de l'avocat du demandeur 
dans des poursuites collectives engagées en vertu 
de la législation proposée? La rémunération au 
moyen d'honoraires conditionnels en ferait-elle 
des entrepreneurs et, dans l'affirmative, est-ce 
une pratique qu'il faut nécessairement condamner? 

Il y aura certainement des cas où les récla-
mations individuelles seront substantielles, et, 
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ainsi, justifieront le temps et les efforts 
consacrés à une action collective par un membre 
du groupe. Cependant, il est également probable 
que les réclamations individuelles, dans d'autres 
poursuites collectives, seront relativement 
petites, si petites que des poursuites séparées 
ne seraient pas justifiées. Dans ce cas, l'avocat 
consacrera plus de temps et d'argent que son client 
à la cause, les honoraires éventuels étant le 
vrai stimulant pécuniaire qui le portera à 
engager les poursuites. On peut difficilement 
éviter cette situation si l'on fait appel aux 
poursuites collectives pour que de petits plaideurs 
obtiennent réparation, mais il faut reconnaître 
qu'il y a un risque que les avocats exploitent la 
procédure à leur profit. Néanmoins, on considère 
que si le public est bien informé, le barreau et 
les magistrats vigilants et les mesures proposées 
dans le projet de loi adoptées, le risque d'abus 
sera considérablement réduit, sinon tout à fait 
éliminé. 

Les faits devraient démontrer que les pour-
suites collectives seront engagées par des gens 
conscients de l'intérêt public et décidés à 
obtenir un dédommagement pour leurs compagnons 
d'infortune qui, comme eux, ont été lésés par 
une infraction à la législation sur les coalitions, 
ainsi que par les avocats qui partagent le même 
idéal et sont stimulés par le défi que représente 
une nouvelle procédure judiciaire, leur intérêt 
étant sans doute accru par la possibilité de voir 
leurs efforts raisonnablement rétribués. 	Il est 
probable que, dans la plupart des cas, la décision 
d'engager une action collective sera prise au sein 
du groupe lui-même, par exemple, une association 
de commerçants de détail, un groupe de consommateurs 
ou tout autre groupe représentant des citoyens 
qui désirent que le tribunal tranche une impor-
tante question d'intérêt public. 
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Troisième proposition en matière de frais de 
justice 

Les propositions visant à introduire la 
procédure d'action collective dans la législation 
sur les coalitions permettront à l'avocat du 
demandeur de recevoir des honoraires conditionnels. 
A l'évidence, l'avocat et le client pourraient 
adopter le système traditionnel en vertu duquel 
l'avocat est rémunéré, que la cause soit gagnée ou 
perdue. La nouvelle législation offrira la 
possibilité d'honoraires conditionnels dans les 
juridictions qui ne permettent pas actuellement 
cet arrangement. 

Jusqu'à quel point le système d'honoraires 
conditionnels proposé est-il nécessaire au succès 
de la procédure d'action collective pour obtenir 
des dommages-intérêts? Cette question mérite 
d'être posée car, étant donné l'opposition qu'elle 
rencontrera, particulièrement auprès des associa-
tions juridiques dans les provinces qui ne 
permettent pas les honoraires conditionnels 16 , on 
peut concevoir que cette disposition sera absente 
de toute procédure de poursuite collective qui 
sera adoptée. La réponse est que même si l'exclu-
sion des honoraires conditionnels réduira la 
portée d'une action collective, notamment quand 
les réclamations individuelles sont peu importantes, 
elle ne la rendra pas inapplicable. Le droit de 
se faire payer des honoraires conditionnels par 
le demandeur n'est pas aussi essentiel à l'effica-
cité de la procédure que l'exonération du demandeur 
de toute obligation de payer les frais. 	L'utilité 
des poursuites collectives serait plutôt réduite 
à néant si le demandeur qui réclame des dommages-
intérêts peu élevés devait payer les frais de 
justice comme dans un procès ordinaire. 

Si les honoraires conditionnels, au sens 
strictement technique du terme, sens que nous 
avons employé jusqu'ici, n'étaient pas autorisés, 
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le demandeur et l'avocat pourraient quand même 
s'entendre pour que ce dernier ne soit payé que si 
l'action réussit, les dépens imposés au défendeur 
constituant ses honoraires. 17  Ces derniers seraient 
alors conditionnels au sens que leur paiement 
dépendrait de la victoire, mais le tribunal ignore-
rait ce facteur dans l'évaluation des frais que 
le défendeur doit payer. L'avocat ne recevrait donc 
pas de compensation pour le risque qu'il a pris 
de ne rien recevoir du tout. 

A l'heure actuelle, il n'est pas certain que 
l'on puisse trouver des avocats qui accepteraient 
de travailler dans de telles conditions. Leur 
acceptation dépendra en grande partie de l'évalua-
tion qu'ils feront des chances de succès et du 
temps qu'ils peuvent consacrer au procès. De plus, 
un avocat pourrait se charger d'une cause qu'il 
n'accepterait pas normalement si la réclamation 
était susceptible d'attirer l'attention et s'il 
croyait que le procès lui ferait une bonne publicité. 

L'examen préliminaire d'une action collective 
par le tribunal éliminera les réclamations non 
fondées mais ne garantira certainement pas le succès 
de celles qui sont acceptées. Dans un procès mené 
jusqu'à son terme, l'avocat du demandeur ne sera 
rémunéré qu'en cas de succès et ne saura à quoi 
s'en tenir qu'au moment du jugement. Même s'il 
était inexact d'affirmer qu'aucun avocat ne 
travaillera pour des honoraires conditionnels qui, 
dans tous les cas, correspondraient aux honoraires 
d'un procès ordinaire, on peut tout de même prédire, 
sans crainte de se tromper, que le demandeur dans 
une action collective pourra obtenir facilement les 
services d'un avocat si ce dernier peut escompter 
une rétribution certaine des risques qu'il court à 
plaider. 18 
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IX.  PROPOSITIONS RELATIVES AUX FRAIS 

Références  

1, Il a été permis de déduire les frais de 
justice engagés â défendre dans un procès 
intenté â la suite d'une infraction à la 
législation sur la concurrence, que cette 
défense ait réussi (M.R.N,  c. L.D. Caulk  Co. 
of Canada Ltd., (1952) Ex. D.C.E. 49) ou 
ait échoué (Compagnie de papier Rolland Ltée  
c. M.R,N,,  (1960) C.T.C. 158), en faisant 
appel au principe selon lequel les frais ont 
été engagés pour défendre la façon dont la 
société menait ses affaires et pour préserver 
le système qui avait contribué à assurer ses 
recettes. Ce principe pourrait également 
servir â justifier une déduction des frais 
engagés dans la défense, lors d'un procès au 
civil, notamment si la société n'avait pas 
été trouvée coupable auparavant de l'activité 
commerciale alléguée dans la réclamation en 
dommages-intérêts à titre d'infraction. Cepen-
dant voir Rigmil Ltd.  c. M.R.N.,  (1964), 
18 D.T.C. 652. 	Les frais de justice engagés 
dans une action en dommages-intérêts qui n'a 
pas réussi peuvent être déduits si les gains 
réalisés à la suite d'un procès gagné avaient 
été imposables à titre de revenu (N° 349  c. 
M.R.N. 	(1956) 10 D.T.C. 366). 

2, Le rapport de 1974 présenté par The Ontario  
Task Force on Legal Aid, p. 99. 

3. 	Business Corporations Act, R.S.O. 1970, c. 
53, a, 99. 	Voir également, Companies Act, 
S,B,C, 1973, c. 18, s. 222; Loi sur les  
corporations commerciales canadiennes,  S.C. 
1974-1975, c. 33, a. 232 (pas encore promulguée). 
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4. Business  Corporations Act, R.S,O, 1970, c, 
53, a. 99 (2). 

5. Au suj_et de Marc-Jay Investments Inc. (1974) 
5 0,R, (2e) 235. 	L'article 99 (3)c) oblige 
l'actionnaire à prouver sa bonne foi. 

6, Business Corporations Act, R.S.O. 1970, c. 
53, a, 99 (4). 

7, Mac Kinnon, Contingent Fees for Legal Services, 
3 (1964) pp. 4-5. 

8. 	En Angleterre, la règle générale veut que les 
honoraires conditionnels soient illégaux parce 
que contraires â la politique de l'Etat. 	La 
Cour d'appel britannique s'est penchée sur 
cette question dernièrement, Wallersteiner c. 
Moir (No 2) (1975) I All E.R. 849, dans le 
cadre d'une action intentée par un actionnaire 
minoritaire d'une société. La majorité, à 
l'exception de Lord Denning, Master of the Rolls, 
a objecté qu'il ne pouvait être fait exception 
à la rêgle dans ce genre de poursuite. 	Lord 
Denning, pour sa part, estimait que c'était 
l'occasion appropriée de permettre à l'avocat 
du demandeur de toucher des honoraires condi-
tionnels moyennant certaines garanties conve-
nables, "car autrement, dans beaucoup de cas, 
justice ne sera pas faite - et les délinquants 
s'en tireront avec les profits illicites 
réalisés," 

9, Williston, The Contingent Fee in Canada, 6 Alta. 
L, Rev, 184 (1968). 

10, Clayton Act, s. 4. 

Voir chapitre 6, note 2, 	Dans la cause 
Wallersteiner c, Moir (N° 2) (1975) I  Ail E.R. 
849 à 861, Lord Denning, M.R,, a fait observer 
que les tribunaux étaient en mesure de 
contrôler tout abus en matière d'honoraires 
conditionnels et pouvaient en limiter 
les montants. 	Dans la pratique, 

11,  
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l'évaluation des honoraires serait faite par 
un préposé aux frais de justice, suite â un 
appel au tribunal lui-même. 

12. Voir chapitre VIII, note 12. 

13. Voir Dam, Class Actions: Efficiency, Compen-
sation, Deterrence, and Conflict of Interest,  
4 J. Leg. Studies 47, 57 (1975). 

14. Ibid., p. 59. 

15. Egalement, dans les poursuites à titre dérivé 
engagées par des actionnaires. Voir par 
exemple Business Corporations Act R.S.O. 1970, 
c. 53, a. 99 (6). 

16. La Law Society of Upper Canada a récemment 
autorisé la création par son Trésorier d'un 
comité spécial chargé d'étudier s'il devrait 
être permis aux avocats de demander des 
honoraires conditionnels en Ontario (Communiqué, 
le 20 juin 1975). 

17. Voir chapitre VIII, section 3. 

18. "Les honoraires doivent être importantes - 
qu'ils soient fixés d'après un pourcentage ou 
autrement - de façon à récompenser le travail 
de l'avocat - et également pour compenser le 
risque qu'il a pris de ne rien recevoir s'il 
perd la cause." 
Wallersteiner  c. Moir  (N° 2), (1975), I All 
E.R. 849 à 862, pour Lord Denning, M.R. 
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1. 

X. INFRACTIONS ENONCEES A LA PARTIE V 
ET UTILITÉ ÉVENTUELLE DE L'ACTION COLLECTIVE 

Si le projet de loi C-2 est adopté, l'article 
31.1 de la Loi relative aux enquêtes sur les coali-
tions  accordera un recours en dommages-intérêts pour 
les pertes résultant "d'un comportement allant à 
l'encontre des dispositions de la Partie V". Jusqu'ici, 
le rapport n'a fait que mentionner les diverses 
infractions visées par ladite Partie, en corrélation 
surtout avec les éléments du droit d'action en 
dommages-intérêts et avec certaines caractéristiques 
particulières propres aux actions collectives. Le 
présent chapitre examine ces infractions de plus 
près, ce qui est indispensable si l'on veut déter-
miner, d'une manière plus précise que dans les pages 
précédentes, les cas où une action collective 
s'avérerait valable. On ne pourrait guère justifier 
l'introduction de cette procédure dans la législation 
si son utilité ne devait être qu'accessoire. 

Les dispositions de la Partie V sont étudiées 
sous deux aspects. Tout d'abord, on tente de 
souligner les cas où une infraction visée par la 
Partie V risque de nuire à un nombre suffisamment 
grand de personnes pour justifier une action de 
groupe. Dans la mesure où il lie les membres du 
groupe, le jugement rendu dans une action collective 
constitue une exception à la règle générale voulant 
que personne ne soit lié par le jugement d'une 
poursuite à laquelle il n'a pas participé, que ce 
soit à titre de demandeur ou de défendeur. En 
exigeant que les personnes représentées soient 
nombreuses, 1  la procédure d'action collective, incor-
porée dans un règlement de la Cour, a établi un 
compromis entre l'obligation prévue par cette règle 
générale et les exigences administratives du tribunal 
qui doit rendre une seule décision pour une multitude 
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d'actions individuelles. Le refus du tribunal de 
permettre à des personnes d'être représentées comme 
groupe si elles ne sont pas assez nombreuses met 
l'accent sur la règle générale. Lorsque la partici-
pation n'est pas très importante, s'il doit y avoir 
procès, on suppose que les individus intéressés 
participeront effectivement du fait qu'ils plaideront 
eux-mêmes, que ce soit dans des actions séparées ou 
en tant que codemandeurs dans une seule poursuite. 
La procédure d'action collective proposée dans ce 
rapport tient compte de cette exigence, à savoir 
qu'un groupe doit réunir beaucoup de membres. 

Après avoir recensé les cas se prêtant à une 
procédure de poursuite collective en raison du 
nombre de personnes intéressées, les infractions 
énoncées à la Partie V sont étudiées sous un second 
aspect. On a cherché à savoir si cette procédure, 
dans de tels cas, poserait des problèmes d'adminis-
tration d'une telle complexité que ses inconvénients 
ne l'emporteraient plus sur les avantages du 
regroupement de nombreuses réclamations individuelles 
en vue d'un seul jugement. La réunion des plaintes 
renforce l'effet de dissuasion du recours en dommages-
intérêts, mais, fait non moins important, ce procédé 
augmente les intérêts en jeu suscitant chez le 
lemandeur et l'avocat un renouveau d'intérêt cour le 
procès, surtout chez l'avocat, et les pousse à 
plaider. 	Bien souvent, s'il n'y avait pas l'aiguil- 
lon des honoraires, il n'y aurait sans doute pas de 
procès, et personne ne serait dédommagé. D'un autre 
côté, on peut se demander s'il n'en coûte pas trop 
cher pour obtenir un dédommagement et créer un effet 
de dissuasion, non seulement si l'on considère les 
frais réels engagés pour mener une action collective, 
mais également les brèches faites aux principes que 
l'on applique traditionnellement pour évaluer les 
dommages-intérêts. 
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La question se pose dans le cas d'une action 
collective intentée au nom d'un groupe important 
dont les membres sont difficiles à identifier, 
Après avoir obtenu justice sur les questions 
communes au représentant et aux représentés, il 
faut passer à l'examen individuel des questions 
distinctes, comme le fait de s'être fondé sur une 
publicité trompeuse ou l'évaluation des pertes, si 
l'on veut que chaque membre du groupe soit dédom-
magé. Toutefois, la dépense et les efforts que 
représente le fait d'identifier tous les membres 
du groupe, de les informer du droit qu'ils ont de 
se prévaloir d'un jugement favorable et d'être 
dédommagés ne sont pas toujours justifiables, surtout 
si le 5 réclamations individuelles sont peu élevées. 
En effet, le caractère très modeste des réclamations 
nuira à l'indemnisation du plus grand nombre du 
fait que beaucoup de membres du groupe qui seront 
informés du jugement ne se soucieront même pas de 
réclamer leur dû. 2  Cette apathie affaiblit la 
portée d'une cause, même si l'on avait, au début, 
les meilleures raisons du monde de rechercher tous 
les membres du groupe. 

Cependant, si l'on abandonne ce moyen d'indem-
nisation sous prétexte qu'il coûte trop cher, le 
"coupable" jouira de ses biens mal acquis et d'autres 
seront tentés d'agir comme lui. On ne peut remédier 
à cette situation que si les dommages-intérêts sont 
évalués et mis à la charge du défendeur comme si  
tous les membres du groupe devaient les toucher. 

Le fait d'obliger un fraudeur à payer des 
dommages-intérêts qui ne seront pas versés aux 
personnes lésées, mais dont le montant a été évalué 
en fonction des pertes qu'elles ont subies, constitue 
une nouvelle méthode d'indemnisation. Aux termes 
des règles classiques qui régissent la question, un 
fraudeur ne peut être obligé de payer des dommages-
intérêts dépassant la somme que recevra sa "victime", 



-125- 

même si cette dernière voit son indemnité amputée 
par les impôts, si les dommages-intérêts représen-
tent des bénéfices perdus. La règle de droit 
coutumier relative aux conséquences d'un décès sur 
un droit d'action en dommages-intérêts illustre ce 
principe. 	Le décès met fin au droit d'action de 
sorte que le défendeur ne peut être condamné à 
payer les dommages-intérêts à la succession de la 
victime. 	(Le droit écrit a modifié la situation 
de sorte que maintenant la plupart des droits 
d'action en dommages-intérêts ne cessent pas avec 
la mort du fraudeur.) 	Il s'agirait d'un changement 
des plus radicaux au règlement concernant la 
responsabilité des dommages-intérêts, si l'on ne 
calculait le montant qu'en fonction du nombre des 
personnes lésées, et sans chercher à savoir si 
elles ont effectivement perçu la somme. Cette façon 
de faire créerait un fonds dont la plus grande 
partie n'irait pas aux membres du groupe mais 
serait affectée à une quelconque fin par le tribunal. 

Même si les tribunaux étaient disposés à évaluer 
les dommages-intérêts à la charge d'un fraudeur, en 
fonction des pertes subies et indépendamment de 
l'indemnisation effective ou non des victimes, cette 
évaluation ne serait pas toujours faisable. 	Il 
s'agit, en réalité, d'évaluer les pertes subies par 
le groupe dans son ensemble, sans que ses membres 
aient été identifiés individuellement; cela nécessite 
la connaissance de certaines données. 	Ces rensei- 
gnements varieront suivant l'infraction qui a donné 
lieu à la réclamation, et ils ne seront pas toujours 
faciles à obtenir, comme l'indiquent les pages 
suivantes. 

Il y a deux grandes catégories d'infractions 
pour lesquelles il peut être facile d'évaluer pour 
l'ensemble d'un groupe les dommages-intérêts réclamés 
dans une action collective. 	Il s'agit tout d'abord 
des infractions touchant le prix payé pour le produit. 
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(D'aprês la Loi, le terme "produit" désigne â la 
fois les articles et les services,) Entrent dans 
cette catégorie, les fixations de prix collusoires, 
le truquage des offres, la discrimination et le 
maintien des prix. Les infractions appartenant à 
la seconde catégorie comprennent habituellement 
des pratiques visant à tromper les acheteurs quant 
à la qualité d'un produit, comme son rendement, sa 
durabilité et même son prix. 	La publicité trompeuse, 
les fausses indications concernant une mise à 
l'épreuve acceptable et la publication d'attestations, 
l'étiquetage multiple, l'annonce d'un prix réduit 
lorsque les stocks sont insuffisants et les ventes 
au-dessus du prix avancé en sont des exemples. 

En ce qui concerne la méthode de calcul des 
dommages-intérêts, les infractions possèdent, d'une 
manière générale, deux caractéristiques communes. 
Le plus souvent, le montant demandé pour chaque 
infraction représente la différence entre un ensemble 
de chiffres et un autre, l'un deux représentant le 
prix auquel le produit en question a été acheté par 
les personnes qui cherchent à se faire indemniser. 
Il y a exception lorsque la perte ne peut être 
évaluée en fonction du prix, par exemple lorsque les 
dommages-intérêts représentent une compensation 
pour la perte de profits ou pour la destruction d'une 
entreprise à la suite de la formation d'une fusion 
ou d'un monopole qui limitent la concurrence ou 
fonctionnent au détriment du public ou, lorsqu'à la 
suite d'une publicité fausse ou trompeuse sur un 
produit, les vendeurs concurrents du produit en 
question ont perdu des clients au profit du fournis-
seur déloyal. Toutefois, dans la plupart des cas, 
qu'il s'agisse d'une infraction touchant le prix 
d'un produit ou d'une activité visant à tromper les 
acheteurs, aux termes de la proposition générale les 
dommages-intérêts doivent correspondre à la différence 
entre le prix du produit et un autre chiffre. Pour 
les infractions de la première catégorie, l'autre 
chiffre est le prix qui aurait été payé pour le 
produit s'il n'y avait pas eu complot de détermina-
tion des prix, truquage des offres, discrimination 
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des prix ou toute autre infraction semblable. 
Lorsqu'il s'agit de réclamations en dommages-intérêts 
pour publicité trompeuse et autres pratiques 
commerciales semblables, l'acheteur se plaint de 
ce que le produit qui n'a pas les qualités annoncées 
est d'une valeur moindre qu'un produit les possédant. 
La valeur la plus basse constitue donc le chiffre 
servant à calculer l'indemnisation. Si l'on suppose 
que la valeur réelle du produit ayant les qualités 
annoncées est le prix qu'a payé l'acheteur, l'in-
demnisation représente la différence entre le prix 
et la valeur la plus basse. 	(Il s'agit peut-être 
d'une schématisation des calculs, étant donné que 
le prix ne constitue pas toujours le facteur décisif, 
par exemple si un produit possédant les qualités 
en question avait une valeur supérieure au prix ou 
si l'acheteur avait subi d'autres dommages, telles 
•des blessures corporelles. 	Toutefois ces 
exemples suffisent à montrer les problèmes que pose 
l'évaluation des dommages-intérêts pour tout un 
groupe.) 

Quelle que soit la catégorie de l'infraction, 
si l'on suppose que le prix du produit est celui qui 
correspond au chiffre le plus élevé, le montant de 
l'indemnité versée pour chaque produit s'élève à 
la différence entre le prix et l'autre chiffre. 	Il 
ne sera pas toujours facile d'établir cet autre 
chiffre, soit le prix qui aurait été demandé s'il 
n'y avait pas eu l'infraction appartenant à la 
première catégorie, et la valeur réelle dans la 
seconde. Ainsi, il serait particulièrement compliqué 
de mener une enquête sur un prix théorique, puisque 
cela présuppose des ventes sur un marché hypothétique, 
libre des contraintes imposées par le fraudeur, ce 
qui donne lieu à une situation que les économistes 
éprouvent de la difficulté à définir. Néanmoins, 
le prix concurrentiel ainsi que la valeur du produit, 
moins les qualités annoncées, sont des questions que 
l'on pourra fréquemment prouver grosso modo, de 
sorte que la cour sera en mesure de tirer les 
conclusions nécessaires. 
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Lors d'une réclamation en dommages-intérêts 
fondée sur une infraction appartenant à l'une ou 
â l'autre des catégories, la perte subie se 
rapporte à la vente d'un produit .  Lorsqu'on 
évalue l'indemnité pour le groupe dans son ensemble, 
le point de départ est donc le nombre de fois que 
le produit a été vendu pendant la période où s'est 
produite l'infraction. Toutefois, l'étape suivante 
révèle une différence capitale entre ces deux types 
d'infractions, lorsqu'il s'agit de calculer les 
pertes totales, quant au recensement des membres 
du groupe, c'est-à-dire des personnes qui seraient 
indemnisées si elles engageaient leurs propres 
poursuites. Un demandeur, dans le cas d'une 
infraction appartenant à la première catégorie, 
doit seulement prouver qu'il a acheté l'article en 
question, à supposer que la hausse du prix provoquée 
par l'infraction ait été prouvée. Le groupe comprend 
donc tous les acheteurs du produit et on peut 
calculer la perte totale subie par le groupe en 
multipliant simplement le nombre d'articles vendus 
pendant la période en question par la différence 
de prix pour chaque produit. 

En revanche, il ne suffit pas de prouver l'achat 
lorsque les réclamations sont portées à la suite 
d'une infraction de la seconde catégorie. 	La 
confiance est l'un des éléments du droit d'action. 
Le demandeur doit démontrer qu'en achetant le 
produit il a été induit en erreur ou trompé par 
une annonce ou toute autre pratique illégale de la 
part du défendeur. Le groupe ne comprend donc pas 
tous les acheteurs du produit pendant la période 
en question, mais seulement ceux qui ont été incités 
â acheter à la suite d'une manoeuvre illicite du 
défendeur. Ce facteur complique le calcul du dédom-
magement total car si l'on connaît l'indemnité pour 
chaque produit vendu, le dédommagement total ne 
peut être calculé en multipliant simplement le 
montant des dommages par le nombre de ventes réalisé 
au cours de la période en question. Cette méthode 
n'est valable que si le tribunal est prêt à supposer 
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que tous les acheteurs ont été effectivement incités 
â l'achat par les manoeuvres du défendeur. Une 
telle décision exclurait la possibilité qu'une 
personne ait pu acheter le produit indépendamment 
des annonces du défendeur, par exemple en se 
dirigeant spontanément vers un étalage sans rien 
savoir des réclames et autres techniques de vente 
du défendeur. 

Certains tribunaux américains ont présumé la 
confiance, évitant ainsi de prouver individuellement 
le fait, lorsqu'on pouvait conclure que la pratique 
trompeuse du défendeur était connue de tous les 
acheteurs qui s'y sont fiés pour faire leurs achats. 
La pratique de la présomption de confiance lorsque 
les faits justifient cette conclusion a déjà été 
traitée au chapitre IV lorsqu'il était question de 
la difficulté de mener une action collective qui 
soulève des questions séparées pour chaque membre 
du groupe uniquement. A moins que les tribunaux 
canadiens n'adoptent cette méthode chaque fois que 
les circonstances permettent de tirer ces conclusions, 
il sera impossible de calculer la responsabilité 
totale du défendeur lorsque la confiance est un 
des éléments de la réclamation en dommages-intérêts 
sans que le fait soit prouvé individuellement. A 
l'évidence, cette méthode ne doit s'appliquer qu'au 
stade de l'évaluation des dommages-intérêts, si les 
tribunaux sont prêts à les calculer pour le groupe 
tout entier. Au chapitre suivant, nous verrons si 
les tribunaux adopteront ou non cette méthode. 

Les observations précédentes avaient pour objet 
d'introduire l'étude des infractions visées par la 
Partie V. Toutefois, avant de commencer, il faut 
souligner deux points qui ont déjà été mentionnés 
dans le rapport. D'une part, il ne faut pas oublier 
que l'action collective n'est qu'un instrument de 
procédure, un mécanisme permettant de regrouper en 
une seule action de nombreuses réclamations contre 
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un même défendeur portant sur une question identique. 
Pour que l'action réussisse, la réclamation du 
demandeur qui représente le groupe doit être fondée, 
en droit comme en fait. 	Si tel n'est pas le cas, 
elle n'est pas confirmée parce qu'elle est portée 
au nom de tous les membres d'un groupe. En somme, 
la représentativité du demandeur ne peut servir à 
établir le bien-fondé d'une cause. Elle ne revêt 
d'importance que si la réclamation du demandeur est 
justifiée, de sorte que les membres du groupe béné-
ficieront eux aussi de la décision du tribunal sur 
les questions communes à tous. D'autre part, 
puisque le droit d'action du demàndeur est au coeur 
de toutes les plaintes portées au nom du groupe, 
l'utilité de la procédure d'action collective, dans 
bon nombre des dossiers â instruire, dépend du 
jugement qui sera rendu sur un certain nombre de 
questions relatives au nouveau droit d'action en 
dommages-intérêts prévu aux termes de l'article 31.1 
de la Loi. 	Il s'agit, par exemple, de la question 
de la causalité, soit le rapport entre l'infraction 
et le préjudice subi. De la réponse à cette question 
précise dépend le droit de plaider de certaines 
catégories de personnes, comme les acheteurs indirects. 
Dans le contexte des infractions précises énoncées à 
la Partie V, nous ferons allusion à d'autres questions 
touchant l'interprétation de l'article 31.1 qui 
manquent actuellement de précision. 

Analyse des infractions visées par la Partie V  

Voici la liste des infractions énoncées à la 
Partie V: 

Complot ou coalition visant à restreindre ou à 
compromettre indûment la concurrence - Article 32  

L'article 32, outre le fait d'interdire généra-
lement de comploter et de se coaliser pour restrein-
dre ou compromettre indûment la concurrence, interdit 
cette pratique dans plusieurs cas précis, notamment 
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lorsqu'il s'agit d'installations et services de 
transport, de production ou d'emmagasinage d'un 
produit, ou bien de la fabrication ou encore de 
la production d'un produit. 

L'article 32 interdît les complots et les 
coalitions dans un si grand nombre d'opérations 
commerciales qu'il est impossible d'énumérer tous 
les cas pouvant donner lieu â une réclamation en 
dommages-intérêts. Néanmoins, deux choses sont 
presque certaines. Premièrement, d'une manière 
générale, quelle que soit la pratique précise qui 
a indûment restreint ou compromis la concurrence, 
le demandeur qui se plaint d'avoir payé plus cher 
que s'il n'y avait pas eu complot ou coalition 
interdits par la loi sera un acheteur du produit. 
La fixation collusoire des prix en est un bon 
exemple. 	(Il y a une exception notoire à cette 
règle générale lorsqu'une entreprise est empêchée 
de pénétrer sur un marché, ou en est expulsée, en 
raison d'un complot ou d'une coalition illicites. 
Les profits attendus de la participation commerciale 
représenteraient alors les pertes, bien qu'il soit 
difficile d'établir sur quelle période les 
profits pourraient être revendiqués.) 

Deuxièmement, les personnes lésées par un 
complot ou une coalition illicites se diviseront 
habituellement en deux catégories, celles qui ont 
acheté directement d'un commerçant déloyal et les 
acheteurs indirects. Les premiers sont généralement 
eux-mêmes dans le commerce et entretiennent des 
rapports d'affaires suivis avec le contrevenant, par 
exemple comme fabricants utilisant des produits bruts 
fournis par le défendeur, ou comme distributeurs 
grossistes de produits fabriqués par le défendeur. 
Si un acheteur direct a simplement ajouté le montant 
illicite au prix du produit, à l'échelon suivant de 
la chaîne de distribution, le tribunal peut décider 
qu'il n'a pas subi de pertes à moins qu'il ne puisse 
prouver qu'en raison de l'inélasticité de la demande, 
le nombre des ventes n'aurait pas diminué, même si 
le prix avait été augmenté plus tôt. 3  Il reste à 
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savoir comment les tribunaux canadiens résoudront 
ce problême. Néanmoins, à. supposer que la somme 
excédentaire soit récupérable, l'enjeu pour un 
acheteur direct pourrait être à ce point important 
qu'une action collective ne serait guêre nécessaire; 
le distributeur plaiderait de toute façon, qu'il 
puisse agir ou non pour le compte des autres distri-
buteurs se trouvant dans la même situation. En 
effet, si un marché ne comprend que quelques 
acheteurs directs, ils pourront ne pas être suffi-
samment nombreux pour former un groupe en vue d'une 
action représentative. D'un autre côté, si les 
distributeurs sont assez nombreux et qu'une action 
collective soit intentée, il n'y aura vraisemblable-
ment pas de difficulté pour avertir le groupe ni 
pour lui remettre les dommages-intérêts. Si le 
demandeur ne connaissait pas encore les membres du 
groupe, il pourrait facilement les retrouver après 
l'ouverture de l'instance, grâce à une enquête 
indépendante ou au moment de la communication des 
documents du défendeur. 

En revanche, une action intentée au nom 
d'acheteurs indirects susciterait des difficultés 
d'administration, à supposer que les tribunaux 
permettent à de tels acheteurs d'être dédommagés. 
Les membres du groupe seront vraisemblablement assez 
nombreux et moins faciles à retrouver que les 
acheteurs directs puisque les ventes auront été 
enregistrées par l'intermédiaire plutôt que par le 
défendeur. D'habitude, les seuls renseignements 
pertinents que le fabricant défendeur peut produire, 
portent sur le nombre total de produits mis sur le 
marché. A partir de ces données, les dommages-
intérêts pourront être calculés pour le groupe 
d'acheteurs indirects tout entier, mais la réparti-
tion réelle des produits entre les membres ne pourra 
se faire sans en avoir averti le groupe au moyen 
d'annonces et sans avoir étudié séparément les 
réclamations de ceux qui ont répondu. 
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Le truquage des offres - Article 32,2  

Aux termes de cet article, commet une infraction 
quiconque participe à un accord ou à une entente 
collusoire relativement à une offre ou â une 
soumission lorsque le fait n'est pas connu de la 
personne faisant un appel ou une demande d'offres 
ou de soumissions, avant que l'offre ou la soumis-
sion ne soient présentées. 

La seule personne directement lésée par 
l'infraction sera la partie acceptant l'offre ou la 
soumission collusoire, de sorte que l'action collec-
tive ne sera pas nécessaire. Le montant des pertes 
correspondra à la différence entre le prix effective-
ment payé pour le produit fourni et celui qui aurait 
dû être payé s'il n'y avait pas eu collusion. A 
supposer que les acheteurs de la partie acceptant 
l'offre ou la soumission aient eu le droit d'être 
indemnisés pour la majoration illicite, une procédure 
d'action collective serait alors souhaitable pour 
juger toutes les réclamations ensemble, bien que 
cela puisse susciter les mêmes difficultés adminis-
tratives que pour les poursuites collectives inten-
tées par des acheteurs indirects suite à une 
infraction à l'article 32. 

Complot relatif au sport professionnel - Article 32.3  

Cet article interdit les complots ou les 
coalitions visant à limiter déraisonnablement les 
possibilités des personnes désirant participer à 
titre de concurrents au sport professionnel. 

Une action collective serait souhaitable si un 
grand nombre de concurrents étaient lésés à la suite 
d'un complot, quoique, du fait que l'infraction 
touche les joueurs professionnels, l'enjeu financier 
serait tellement important qu'un particulier pourrait 
Plaider, que des poursuites collectives puissent être 
engagées ou non. Si une telle aétion était intentée 
Pour cette infraction, on ne devrait pas avoir de 
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difficultés d'ordre administratU pour retrouver 
tous les membres, 

Formation d'une fusion ou d'un monopole - Article 33  

Conformément à cet article, quiconque est 
partie intéressée à une fusion ou à un monopole ou 
participe en connaissance de cause â la formation 
d'une fusion ou d'un monopole qui limite la concur-
rence ou agit au détriment du public, commet une 
infraction. 

La réglementation des fusions ou monopoles est 
extrêmement technique; en effet, il s'agit peut-être 
du domaine du droit de la concurrence le plus 
difficile à appliquer, et il est impossible de dire 
à l'avance quel cas en particulier donnera lieu à 
une poursuite collective pour un monopole ou une 
fusion contraires à la loi, ni le genre de réclama-
tions en dommages-intérêts pour lesquelles une 
telle procédure serait souhaitable. Les réclamations 
collectives pour perte de profits en raison d'une 
exclusion du marché résultant d'une fusion ou d'un 
monopole peuvent être écartées du fait que très peu 
de personnes auraient pu subir ce genre de préjudice 
et que les pertes individuelles seraient tellement 
élevées qu'elles ne justifieraient pas une action 
collective. 

Toutefois, une telle procédure pourrait s'avérer 
valable si les pertes alléguées correspondaient à 
une augmentation de prix due à la formation d'une 
fusion ou d'un monopole. Afin d'évaluer l'utilité 
de l'action collective dans ce contexte, il faut 
établir la même distinction qui existe dans le cas 
de délit de complot aux termes de l'article 32, 
entre les acheteurs directs du produit en question 
et ceux qui n'ont aucun lien avec le défendeur en ce 
qui concerne le droit de plaider et la direction 
d'une poursuite collective. 
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Infractions en matière de prix - Article 34  

Cet article interdit expressément les pratiques 
de fixation des prix suivantes: 

a) La pratique d'accorder une concession de 
prix ou un autre avantage à. l'acheteur d'un 
article, qui ne soit pas accessible aux 
concurrents de l'acheteur qui se sont 
procuré les articles de qualité et de 
quantité identiques, plus ou moins au 
même moment. En un mot, il s'agit de la 
discrimination en matière de prix. 
(L'article 35 interdit les remises 
publicitaires discriminatoires sur la 
vente d'un produit. Cette pratique 
revient essentiellement à la discrimination 
des prix et ne sera pas traitée séparément.) 

b) La discrimination des prix dans certaines 
régions du Canada lorsque cela a pour 
effet ou tendance de réduire la concur-
rence ou d'éliminer un concurrent de 
l'endroit; 

c) La vente de produits à des prix déraison-
nablement bas, cette politique réduisant 
la concurrence ou éliminant un concurrent 
ou étant susceptible de le faire. 

Les consommateurs ne pourront se plaindre si 
les concessions ou les réductions de prix contraires 
à l'article 34 leur sont transmises. 	(Les consom- 
mateurs peuvent en profiter au début, mais cette 
Pratique peut provoquer à long terme des hausses 
de prix en raison de la diminution ou de l'élimina-
tion de la concurrence.) 	Les pertes immédiates 
seront subies par les entreprises plutôt que par 
les consommateurs, et celles-ci seront les demandeurs 

lors de toute action en dommages-intérêts intentée 
à la suite de cette infraction. ' 
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Dans le cgs de l'infraction mentionnée en 
a), c'est-à-dire la discrimination des prix, la 
partie lésée sera l'acheteur, victime de discrimi-
nation par rapport aux concurrents traitant avec 
le fournisseur déloyal. 	Dans le cas des infrac- 
tions b) et c), l'entreprise qui commet l'infrac- 
tion n'est pas le fournisseur de la partie plaignante 
mais l'un de ses concurrents. Pour ces deux 
dernières infractions, les déterminations de prix 
du fournisseur toucheraient habituellement un seul 
ou quelques concurrents seulement. S'il n'y a 
qu'une seule victime, elle ne peut naturellement 
plaider que pour elle-même. C'est en fonction du 
nombre des concurrents lésés que l'on peut déterminer 
si une action collective se justifie dans un cas 
de fixation des prix. 	Pour l'infraction a), les 
poursuites collectives ont sans doute une plus 
grande portée et le chapitre IV en donnait un exemple. 

Une action collective pour une infraction à 
l'article 34 ne présenterait pas de grandes difficul-
tés administratives puisque les membres du groupe 
devraient, en principe, être facilement retrouvés. 
Il serait un peu plus long d'évaluer les pertes 
individuelles que dans le cas de fixation illégale 
des prix, mais ce léger inconvénient serait large-
ment compensé par le fait que la question commune 
de la discrimination des prix ou d'une politique 
de prix abusive serait tranchée au cours du même 
procès. 

Publicité trompeuse - Article 36  

L'alinéa a) du paragraphe (1) de l'article 36 
interdit de donner au public toute indication 
fausse ou trompeuse sur un point important à propos 
d'un produit, tandis que les paragraphes suivants 
interdisent expressément certaines indications 
mensongères. 	La confiance en l'indication est l'un 
des éléments du droit d'action en dommages-intérêts 
à la suite d'une infraction à l'article 36. 	Ainsi 
que nous l'avons expliqué précédemment, cela veut 
dire qu'on ne peut évaluer les pertes totales résultant 
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de l'infraction en multipliant simplement le 
montant des pertes subies en vendant chaque produit 
par le nombre des ventes effectuées pendant la 
durée de l'infraction, à moins qu'il ne soit 
raisonnable, compte tenu des circonstances, de 
conclure que tous les acheteurs ont effectivement 
été motivés dans leurs achats par l'action illégale 
du défendeur, et que le tribunal ne soit prêt â 
tirer cette conclusion. 	Si ce dernier n'évalue 
pas les dommages-intérêts en fonction des pertes 
subies par le groupe tout entier, soit parce qu'il 
rejette cette méthode d'évaluation soit, dans le 
cas contraire, parce qu'il ne peut effectuer le 
calcul faute des renseignements nécessaires, la 
responsabilité du défendeur se limitera aux réclama-
tions des membres du groupe qui auront prouvé leur 
droit, c'est-à-dire à ceux qui auront pu démontrer 
qu'ils ont été trompés. 

L'alinéa b) du paragraphe (1) interdit de 
donner des indications sur le rendement d'un produit 
qui n'a pas subi les examens appropriés. Si le 
rendement du produit correspond à ce qui est 
annoncé, il n'y a pas de préjudice, que les indi-
cations reposent ou non sur des examens appropriés. 
Cependant, dans le cas contraire, c'est sur ce 
point que portera la plainte de l'acheteur plutôt 
que sur l'absence d'épreuve, de sorte que la 
réclamation s'appuiera non pas sur le paragraphe 
(1) b) mais sur le paragraphe (1) a) qui prévoit 
une interdiction générale relativement aux indica-
tions fausses ou trompeuses sur un point important. 

Conformément à l'alinéa c) du paragraphe (1), 
est coupable d'une infraction quiconque donne des 
indications sous une forme qui fait croire qu'il 
s'agit d'une garantie de produit, d'une promesse 
de remplacer, entretenir ou réparer un article, 
garantie ou promesse qui sont notablement trompeuses 
ou s'il n'y a aucun espoir raisonnable qu'elles 
seront respectées. Un acheteur Se fondant sur une 
telle indication aura vraisemblablement droit à une 
indemnité s'il peut prouver que la valeur du produit 
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ou de l'article était inférieure à ce qu'elle aurait 
été si la garantie ou la promesse avaient été 
authentiques. Les concurrents de l'entreprise 
déloyale peuvent également avoir droit â un dédom-
magement s'ils peuvent prouver qu'ils ont êtê 
lésés à la suite de l'avantage commercial déloyal 
conféré par l'indication trompeuse. 

Enfin, l'alinéa d) du paragraphe (1) interdit 
des indications notablement trompeuses sur le prix 
auquel un produit a été, est ou sera habituellement 
vendu. Cette infraction n'est pas d'une très 
grande importance pratique pour le recours en 
dommages-intérêts, du fait qu'un acheteur s'appuyant 
sur cette indication ne peut en général prouver 
le préjudice subi. L'exemple suivant illustre bien 
cette difficulté. Supposons qu'un détaillant vende 
un article $10 pensant que le prix ordinaire ou 
que le prix du concurrent est de $15 alors qu'il 
est en réalité de $10. Une personne qui achète en 
se fondant sur cette indication n'a pas été lésée, 
à moins que la Loi ne permette qu'il soit dédom-
magé pour l'attente déçue d'un gain de $5.00, ce 
qui est douteux. 

Indications relatives à l'épreuve et publication 
d'attestations - Article 36.1 

Aux termes de cet article, commet une infraction 
quiconque, dans un but de promotion, donne des 
indications selon lesquelles une épreuve de rendement 
a été effectuée pour un produit, ou publie une 
attestation relative au produit, sauf dans certains 
cas bien précis. Ces conditions semblent avoir été 
prévues afin d'assurer que l'épreuve a été 
effectuée et l'attestation donnée avant que les 
indications soient publiées. Quiconque contrevient 
à ces conditions commet une infraction, mais il 
est difficile d'envisager un cas où il en résulterait 
un préjudice. 
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Etiquetage multiple - Article 36.2 

Cet article interdit de vendre un produit à. 
un prix qui dépasse le plus bas de deux ou de 
plusieurs prix étiquetés ou marqués sur le produit. 

Cet article a été conçu dans le but de protéger 
le consommateur, à une époque où les prix augmentent 
rapidement, contre l'habitude qu'ont certains gérants 
de supermarchés et autres détaillants d'indiquer 
sur les produits à l'étalage un prix plus élevé que 
celui qui était marqué à l'origine. 	(Probablement, 
le défaut de cette pratique vient de ce qu'elle 
procure aux détaillants des bénéfices supplémentaires 
qui ne sont pas gagnés, bien que, fait curieux, le 
détaillant ne commette aucune infraction s'il enlève 
simplement le prix original le plus bas.) Seuls 
les acheteurs qui ont payé le prix fort ont été 
lésés et la perte individuelle ne dépasse pas habi-
tuellement quelques cents. 	Il est impossible de 
retrouver les ventes qui enfreignent la loi et de 
calculer les dommages-intérêts pour le groupe tout 
entier. 

Vente pyramidale - Article 36.3 

Aux termes de cet article, commet une infraction 
quiconque incite ou invite une autre personne à 
Participer à un système de vente pyramidale semblable 
à celui qui est défini dans l'article. 

Il reste à savoir si une personne lésée par une 
infraction aux termes de cet article peut être 
dédommagée. Un participant subirait une perte si 
le système s'effondrait et s'il perdait son investis-
sement, mais l'infraction réside dans le fait 
d'inviter à participer et non dans l'écroulement du 
Système. On peut donc soutenir qu'aux fins de 
l'article 31.1 de la Loi, c'est-à-dire de la dispo-
sition accordant le recours en d6mmages-intérêts, 
la cause immédiate de la perte n'est pas l'invitation, 
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c'est-à.-dire la véritable infraction, mais bien 
l'écroulement subséquent du système. Néanmoins, 
à supposer qu'on puisse demander des dommages-
intérêts, une poursuite pourra très bien s'avérer 
inutile puisque des systèmes de ce genre sont 
souvent le fait de vendeurs â la sauvette qui ont 
déjà disparu ou s'avèrent insolvables lorsque leurs 
victimes demandent réparation. De plus, on ne 
peut intenter une action collective à moins que les 
participants n'aient adhéré au système à l'insti-
gation de l'entrepreneur et à peu près aux mêmes 
conditions. Si le défendeur a utilisé divers 
moyens de persuasion pour convaincre différentes 
personnes, il n'y a plus l'intérêt commun nécessaire. 

Vente par recommandation - Article 36.4  

Inciter ou inviter une personne à participer au 
système de vente par recommandation défini dans cet 
article est également interdit. 

A est coupable d'une infraction s'il vend ou 
loue un produit à B et fait valoir que B aura droit 
à un rabais ou à une commission si A vend ou loue 
le même produit ou un autre à d'autres personnes dont 
les noms auront été fournis par B. 

B subira des pertes si les ventes ou les loca-
tions sont faites à des personnes recommandées à A 
par B et si A n'a pas accordé le rabais ni la 
commission. Néanmoins, il n'est pas sûr que l'in-
fraction qui consiste à inciter ou à inviter une 
personne à participer au système, soit la cause 
immédiate de la perte, aux fins du droit d'action 
en dommages-intérêts. Au contraire, on peut soutenir 
que la cause immédiate tient au fait que le défendeur 
ne s'est pas conformé à ce qu'il avait annoncé, ce 
qui ne constitue pas une infraction à proprement 
parler. 

A supposer que l'on puisse être dédommagé pour 
une infraction de vente par recommandation, les 
commentaires précédents sur les ventes pyramidales 
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s'appliquent également, à savoir la possibilité 
d'être dédommagé par le défendeur et le fait que, 
pour une action collective, les incitations ou les 
invitations doivent être formulées en termes 
essentiellement identiques. 

Vente à prix d'appel - Article 37  

L'infraction consiste essentiellement à annoncer 
un produit à un prix d'occasion alors que le produit 
n'est pas disponible en quantité raisonnable. 
L'interdiction frappe la pratique permettant d'at-
tirer un client vers un magasin avec l'espoir qu'il 
Y achètera, à un prix d'occasion, un produit que 
le marchand ne possède pas du tout ou seulement en 
quantités ridiculement limitées, afin de persuader 
le client d'acheter un produit plus cher.'  

Un client qui est attiré dans un magasin par 
une annonce de produit à prix d'occasion et qui 
découvre que le produit n'est pas disponible au 
prix annoncé peut opter pour l'une des solutions 
suivantes: 

a) acheter ailleurs le produit ou son équivalent 
d'une autre marque au même prix que le prix 
d'occasion, 

b) acheter plus cher le produit ou son 
équivalent d'une autre marque soit chez le 
défendeur soit ailleurs, 

c) ne pas acheter du tout le produit. 

Dans le premier cas, l'acheteur ne subit aucune 
Perte, si ce n'est les frais pour se rendre chez 
un autre vendeur. Dans le deuxième cas, l'acheteur 
est lé s é ,  tandis que dans le dernier, il a laissé 
passer l'occasion d'acheter le produit à un prix 
moindre, mais il n'a rien déboursé, ayant tout au 
Plus engagé des frais pour se rendre au magasin du 
défendeur; il pourrait peut-être se faire indemniser 
Pour avoir vu son attente déçue. 
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Dans le cas b), la question de l'intérêt 
commun à tous les acheteurs, à savoir la publication 
de l'annonce de la vente d'un produit â prix réduit, 
suffit à les rassembler en groupe. On ne peut 
calculer l'indemnité totale du groupe sans  étudier 
chaque demande distincte car, tant que les membres 
ne se sont pas effectivement présentés, il n'y a 
aucun moyen de savoir combien de personnes ont été  
trompées par la publicité et ont acheté à un prix 
plus élevé, ni à combien se chiffre l'excédent. 

Vente au-dessus du prix annoncé - Article 37.1  

Cet article interdit de vendre un produit plus 
cher qu'annoncé. Il s'agit d'une pratique compara-
ble à celle de la vente à prix d'appel. 

Si l'infraction réside simplement dans le fait 
de vendre au-dessus d'un certain prix, il n'y a 
pas d'incitation et n'importe qui ayant payé ce 
prix pourrait se faire rembourser l'excédent comme 
dédommagement, qu'il ait lu ou non l'annonce du 
produit. Toutefois, l'article définit l'infraction 
par rapport à un prix annoncé, ce qui veut dire que 
l'incitation est l'un des éléments qui permet de 
faire une réclamation en dommages-intérêts suite à 
une infraction. Dans ce sens, un acheteur ne peut 
demander un dédommagement que s'il est en mesure de 
prouver qu'il a lu l'annonce, qu'il s'attendait à 
payer le prix indiqué, s'est aperçu que le prix réel 
était plus élevé et a acheté l'article à ce prix. 

Le nombre des personnes ayant acheté au prix 
fort suffira certainement pour intenter une action 
collective, encore que, le plus souvent, les 
réclamations soient limitées. De plus, il n'y aura 
vraisemblablement pas de trace des achats permettant 
d'identifier les "victimes". Toutefois, si l'on 
connaît le nombre de ventes au prix illicite, on 
peut évaluer les dommages-intérêts pour le groupe 
dans son ensemble à la condition que l'incitation 
ne constitue pas l'un des éléments du recours en 
dommages-intérêts. Ce n'est qu'après une interpré-
tation juridique de l'article que l'on saura s'il 
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faut prouver cet élément. 

Concours publicitaire - 	tide 37.2  

Cet article énonce plusieurs conditions 
relatives à la réglementation des concours visant 
à lancer un produit. Certaines dispositions exigent 
de l'annonceur qu'il donne des renseignements qui 
Portent directement sur les chances de gagner et 
précisent la façon de choisir les gagnants. 	Il est 
difficile de se représenter une situation où le 
non-respect de ces dispositions entraînerait des 
Pertes. 

Toutefois, cette difficulté est absente dans 
le cas de l'alinéa b) du paragraphe (1) aux termes 
duquel la distribution des prix ne doit pas être 
indûment retardée. Pour cette infraction par-
ticulière, le recours en dommages-intérêts prévu 
Par l'article 31.1 est sans doute superflu, puisque 
l'alinéa énonce simplement ce qui serait déjà une 
c ondition du contrat entre la personne lésée et 
l 'annonceur. 

112.iptien des -prix - Article 38 

Cet article énonce trois infractions toutes 
axées sur des tentatives visant à maintenir ou â 
faire monter le prix d'un produit. En effet, 
l 'article interdit les pratiques suivantes: 

a) toute tentative de la part d'un producteur 
ou d'un fournisseur pour faire monter le 
prix d'un produit vendu par un distributeur 
(art. 38(1)a)); 

b) le refus de la part du fabricant ou du 
fournisseur de vendre un produit à un 
distributeur sous prétexte de la politique 
de bas prix du distributeur (art. 38(1)b)); 

c) toute tentative du concurrent d'un distribu- 
teur, qui en fait la condition de ses 
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relations commerciales avec un fournisseur, 
pour persuader ce dernier de refuser de 
fournir un produit au distributeur en raison 
de la politique de bas prix de celui-ci. 
(art. 38(6)). 

Dans le cas de l'infraction a), le fait que 
les prix soient maintenus pourrait très bien nuire 
à un distributeur s'il peut prouver que ses profits 
sur des ventes plus nombreuses en raison d'un prix 
Inférieur auraient été plus élevés que les profits 
qu'il a effectivement réalisés. Sa réclamation 
porterait alors sur une perte de profits éventuels. 
Il y aurait certainement lieu d'intenter une action 
collective si un nombre suffisant de distributeurs 
avait subi des pertes du fait de l'infraction et, 
comme il serait facile de retrouver les distribu-
teurs, il ne devrait pas y avoir de difficulté à. 
mener l'action. 

Les personnes achetant chez le distributeur 
pourront réclamer du fabricant ou du fournisseur 
contrevenant des dommages-intérêts correspondant 
la différence entre le prix réel qu'ils ont payé 
et le prix le plus bas auquel le distributeur aurait 
vendu le produit s'il en avait eu la liberté, à. 
condition que le produit n'ait pas été disponible 
ailleurs, à un prix moins élevé. 	Les acheteurs 
pourraient plaider en groupe mais comme il serait 
difficile de les identifier séparément, des 
difficultés d'ordre administratif semblables à 
celles déjà mentionnées ne manqueraient pas de 
surgir. D'un autre côté, il serait possible de 
calculer les pertes subies par le groupe dans son 
ensemble en multipliant la différence de prix par 
le nombre de produits que le distributeur immédiat 
a vendus. 

Le distributeur lésé par l'infraction b) 
pourrait se faire dédommager par le producteur pour 
les pertes de profits sur les ventes de produits 
que le distributeur n'a pu faire parce que le 
producteur a refusé de l'approvisionner. Le distri-
buteur est tenu d'amoindrir la perte en cherchant 
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remplacer l'article introuvable par un autre. 	Si 
Plusieurs distributeurs n'ont pas été approvisionnés 
du fait d'une politique délibérée de la part du 
Producteur, une question commune lierait les distri-
buteurs et le producteur, et les premiers pourraient 
engager une action collective à la condition d'être 
assez nombreux. 	Il serait facile d'identifier les 
membres du groupe et l'action ne présenterait sans 
doute aucune difficulté administrative. 

La troisième infraction énoncée à l'alinéa c) 
du paragraphe (6) de l'article 38 interdit au 
c oncurrent d'un distributeur d'inciter un fournis-
seur à ne pas approvisionner celui-ci en raison de 
s a Politique de bas prix. Si le concurrent réussit 
dans sa tentative, il a alors enfreint les disposi-
tions de l'alinéa b) du paragraphe (1) de l'article 

et peut être condamné à payer les dommages-
i ntérêts, conformément à l'explication précédente. 
I l n'est pas certain que le concurrent qui a 
eff ectivement persuadé le fabricant de garder ses 
Produits soit coupable d'une infraction et donc 
re sponsable des dommages-intérêts lorsque l'article 
3 ( 6 ) n'interdit pas l'acte dans sa totalité mais 
sl mplement la tentative. 

Cette étude montre que souvent une infraction 
vis6 o par la Partie V fera subir des pertes â un 
11°In bre de personnes suffisant pour qu'elles intentent 
une action collective. 	L'étude indique également 
qu'il est impossible de tenir compte de toutes les 
Pos sibilités d'une procédure d'action collective 
avant que les tribunaux ne résolvent plusieurs re stions qui, pour l'instant, ne sont pas claires. 

s'agit, entre autres, du droit de poursuivre, et 
a  r 6 ponse établira si les acheteurs indirects d'une 

Personne commettant une infraction relative à la 
.., ei ncurrenc e  pourront se faire dédommager ou si le 
-e conrs sera réservé aux acheteurs directs. Une 
cal t,ltr e question touche la composition exacte du droit 
t . a ction en dommages-intérêts pour l'une des infrac-
d i°ns énoncées à la Partie V. 	Par exemple, un 
eMandeur doit-il prouver la confiance lorsque sa 
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réclamation porte sur une vente au-dessus du prix 
annoncé, contrairement à l'article 37. Reste, 
enfin, l'évaluation des pertes totales. Les 
tribunaux évalueront-ils la responsabilité du 
défendeur en fonction des pertes subies par le 
groupe dans son ensemble, â supposer que le montant 
puisse être fixé sans la participation individuelle 
des membres, ou la responsabilité du défendeur se 
limitera-t-elle aux membres du groupe qui ont 
prouvé leur droit aux dommages-intérêts? Cette 
dernière question fera l'objet du chapitre suivant, 
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XINFRACTLONS ENONCEES A LA PARTIE V 
ET UTILITÉ ÉVENTUELLE DE L'ACTION COLLECTIVE 

Références  

La règle ne définit pas le terme "nombreux", 
et les rares décisions mentionnées à ce sujet 
ne sont d'aucun secours. Aux Etats-Unis, on 
a jugé une fois que les quatre membres d'un 
groupe n'étaient pas assez nombreux et, une 
autre fois, qu'un groupe de 18 personnes 
suffisait. 

Cf. Donelan, Prerequisites to a Class Action  
Under New Rule 23, 10 Boston College Ind. & 
Comm. L. Rev. 527 à 530 (1969). 

Par exemple, dans Cherner c. Transitron Elec-
tronic Corp., 201 F. Supp. 934 (1962), une 
poursuite concernant des valeurs pour laquelle 
un accord de 5.3 millions de dollars a été 
conclu, environ 150,000 réclamations ont été 
adressées aux membres du groupe, soit aux 
actionnaires de Transitron qui avaient acheté 
des parts avant le 20 février 1962; 50,000 
réclamations ont été rejetées et 33,000 finale-
ment approuvées. 

A ce sujet, la Cour suprême des Etats-Unis a 
déclaré, dans Hanover Shoe, Inc.  c. United Shoe  
Machinery Corp., 392 U.S. 481 à 493 (note) 
(1967): 	"Le simple fait qu'une augmentation de 
prix ait suivi une hausse illégale des coûts 
n'indique pas forcément que la victime de la 
hausse du coût n'a pas été lésée. 	Ses clients 
auraient pu être prêts à. accepter son augmenta-
tion de prix auparavant; si une hausse des coûts 
n'est qu'une simple occasion pour un homme 
d'affaires d'établir une hausse de prix qu'il 
aurait peut-être imposée même sans l'augmenta-
tion des coûts, le fait qu'il n'avait pas touché 
auparavant les profits de sa hausse de prix ne 
devrait pas impunément autoriser le fournisseur 
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à demander un prix illégal afin de lui retirer 
ces avantages. Ce qui consacre le principe 
habituel voulant que le propriétaire d'un 
droit puisse être dédommagé pour en avoir été 
illégalement dépossédé, qu'il l'ait déjà 
exercé ou non." 

4. 	Consommation et Corporations, Propositions  
pour une nouvelle politique de concurrence pour le 
Canada, 79 (1973); Note, State Control of Bait  
Advertising, 69 Yale L.J. 830, 832 (1960). 
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XI. PROBLEMES ADMINISTRATIFS ET ÉVALUATION GLOBALE 

DES DOMMAGES-INTERETS 

If_problème administratif  

L'analyse au dernier chapitre des différentes 
infractions visées par la Partie V de la Loi relative  
--q11-I__u_Iguêtes  sur les coalitions révélait que dans la 
Plupart des cas, une infraction pourrait causer des 
dommages réparables si l'on recourt à une action en 
dommages et intérêts en vertu de l'article 31.1 de 
la Loi.' L'analyse indiquait également que dans 
certains cas, quelques particuliers seulement seraient 
lésés par l'infraction tandis qu'en d'autres, le 
montant des dommages serait assez élevé de sorte que 
dans le premier cas, les victimes de l'infraction ne 
seraient pas assez nombreuses pour justifier l'engage-
ment d'une action collective et, dans les autres 
cas, les victimes pourraient bien intenter une action 
qu'elle soit collective ou non. 

Se classent dans une situation intermédiaire les 
victimes qui constituent un groupe assez important 
et dont les réclamations particulières ne sont pas 
assez élevées pour les inciter à poursuivre. Comme 
exemple, citons le cas d'un groupe de plusieurs 
centaines d'acheteurs de réfrigérateurs neufs qui 
ont été dupés chacun de $50 par suite d'une entente 
sur les prix entre les fabricants ou les distributeurs. 
Un autre exemple serait le cas d'un groupe semblable 
d 'acheteurs de réfrigérateurs ayant subi chacun des 
dommages de $75 par suite d'une fausse déclaration 
du fabricant selon laquelle le réfrigérateur ne 
givrait pas. Une action collective dans ces cas-là 
indemniserait les victimes et aurait en même temps 
une valeur dissuasive puisqu'il serait facile d'iden-
tifier les membres du groupe et que le montant des 
dommages serait assez important pour que les personnes 
lésées viennent prouver leur droit aux dommages-inté-
réts. 
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Dans d'autres cas, toutefois, une action col-
lective en dommages-intérêts soulèvera des problèmes 
administratifs tellement complexes que l'on peut 
se demander s'il vaut la peine de rassembler 
beaucoup de réclamations contre le défendeur dans 
une même poursuite. L'objectif est d'indemniser 
tous les membres du groupe mais il sera difficile â 
atteindre si le groupe est important, ses membres 
difficiles à identifier et la réclamation individuel-
le minime. En admettant que l'on ne regarde pas à 
la dépense, il serait certainement possible de 
retrouver la plupart des membres du groupe et de les 
indemniser, mais lorsque les dépenses sont assumées 
par le défendeur et que les pertes individuelles sont 
minimes, il devient alors trop coûteux d'engager une 
action collective. Quand exactement une action 
collective n'a-t-elle plus sa raison d'être? Cela 
dépend des circonstances de chaque cas particulier 
et, dans une large mesure, du jugement personnel. 
L'éventail des facteurs entourant une décision est 
tellement large et leur importance peut tellement 
varier qu'il est réellement impossible de déterminer 
d'avance les cas permettant ou interdisant d'engager 
une action collective. Une solution serait d'inter-
dire complètement l'engagement de toute action 
collective et, tout simplement, de ne pas introduire 
cette procédure dans la législation, mais cela 
compromettrait sérieusement la valeur du recours en 
dommages-intérêts dans plusieurs cas ei l'on pourrait 
facilement intenter une action collective. 

Non-recours à l'action collective en raison de son 
impraticabilité 

Le rapport préconise l'insertion d'une procédure 
d'action collective dans la Loi  relative aux enquêtes  
sur les coalitions même s'il reconnaît que certaines 
poursuites créeraient des problèmes de gestion d'une 
telle complexité que les procédures ne devraient pas 
dépasser le stade préliminaire. 	Il est donc proposé 
que la question de la praticabilité soit traitée au 
tout début de l'action afin d'épargner aux parties 
les dépenses relatives à la préparation d'une action 
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judiciaire que le tribunal refuserait en fin de 
compte d'instruire et de juger. Un chapitre prêcé, 
dent du rapport portait sur l'examen de la bonne 
foi du demandeur et du bien-fondé de sa réclamation 
que le tribunal doit effectuer dès le début de 
l'action collective. 	Il serait bon aussi qu'il 
examine en même temps la question de la practicabi-
lité, et, en conséquence, le présent rapport 
recommande que le tribunal soit alors obligé de 
décider si une action collective est mieux indiquée 
que toute autre méthode pour obtenir le règlement 
Juste et efficace d'un litige, et que parmi les 
facteurs dont il tiendra compte pour arriver â une 
décision, il prenne en considération toute difficul-
té éventuelle d'ordre administratif relative au 
montant des réclamations individuelles et au nombre 
de membres du groupe. 

Le règlement de la question de la practicabilité 
est laissé au bon plaisir du tribunal et il est 
inutile d'essayer de prédire ce que le tribunal 
décidera dans un cas particulier. Cependant, le 
tribunal devrait essayer de garder un juste équilibre 
entre ces deux objectifs contraires que sont l'obten-
tion effective de dommages-intérêts et le maintien à 
un niveau raisonnable des charges et des dépenses 
reliées aux différentes procédures de recours. 

L'importance numérique du groupe et le petit 
montant des réclamations individuelles ne constituent 
pas des facteurs qui amèneront automatiquement le 
tribunal à mettre fin à une action collective parce 
qu'elle est impossible à conduire. 	Il faut se 
rappeler que, contrairement à ce qui se passe aux 
Etats-Unis, il n'est pas nécessaire, au Canada, 
d'adresser une notification à chaque membre du groupe 
identifiable, au début d'une action, et il ne le 
sera pas non plus dans le cadre de la procédure d'action 
collective proposée pour la législation sur les 
coalitions. 	Au Canada, la notification n'est faite 
qu'après le prononcé du jugement statuant sur les 
questions communes au groupe, et son but est alors 
d'informer les membres du groupe de leur droit de 
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participer au recouvrement. Cependant, comme les 
exemples suivants l'indiquent, on peut parfois se 
dispenser de notifier après jugement, Tl est 
important de savoir s'il existe une liste des noms 
et adresses des membres du groupe ou si ces derniers 
sont en relation commerciale constante avec le 
défendeur, lorsqu'on étudie la possibilité pratique 
d'une action. Si, par exemple, dans un cas de 
fixation de prix, l'on dispose d'une liste exacte 
des acheteurs, aucune preuve individuelle ne sera 
nécessaire et il suffira simplement d'adresser à 
chaque acheteur un chèque équivalant à la somme 
payée en trop. Encore une fois, si les membres du 
groupe étaient des clients réguliers du défendeur, 
par exemple s'ils avaient un compte courant dans un 
grand magasin de détail ou s'ils étaient clients 
d'un service public comme, dans l'affaire Chastain, 2  
de la British Columbia Hydro, il n'y aurait même 
pas lieu de faire un versement spécial. Il suffirait 
que le défendeur crédite au compte du client la 
somme due. Le faible montant des réclamations indi-
viduelles importe peu si la répartition des dommages-
intérêts entre les membres du groupe peut s'effectuer 
facilement grâce à des techniques de ce genre. 

Recouvrement collectif forfaitaire 

Le présent rapport propose que le tribunal soit 
autorisé à mettre fin à une action collective s'il 
conclut que le procès ne se justifie pas en raison 
des difficultés administratives qui surgiront 
vraisemblablement, étant donné le petit montant des 
réclamations individuelles et le nombre des membres. 
Mais quoiqu'un tribunal puisse faire cesser une 
action collective pour ces raisons, il ne serait 
néanmoins pas obligé de le faire s'il disposait de 
renseignements permettant l'évaluation globale du 
montant des dommages causés à la collectivité sans 
avoir à demander à chaque membre d'établir le montant 
de sa réclamation particulière et s'il était disposé  
à imputer au défendeur la responsabilité de la somme 
globale, On a déjà parlé de l'évaluation de la 
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totalité des dommages-intérêts pour un groupe que 
l'on calcule en multipliant le nombre de membres 
du groupe par le montant des dommages subis par 
chacun, â supposer que tous les membres aient perdu 
la même somme ou qu'on ait pu établir la moyenne 
des pertes. 	Il n'est pas difficile, ainsi, de faire 
justice aux membres du groupe, puisque le dédommage-
ment individuel n'est pas important pour l'évaluation 
de la responsabilité du défendeur. L'indemnisation 
n'est pas du tout négligée puisque la répartition des 
dommages-intérêts entre tous les membres aura lieu 
dans la mesure du possible, et par ailleurs, on 
atteint de cette façon les autres objectifs qui sont 
de prévenir l'enrichissement déloyal et de dissuader 
les malfaiteurs éventuels. 

Les règles qui régissent le calcul de l'indem-
nisation pour perte ou préjudice dérivent presque en-
tièrement du droit coutumier et n'ont fait l'obiet 
que de rares interventions législatives. Le projet 
de loi présenté en fin de rapport s'inscrit dans 
cette tradition. Il ne traite pas du tout de la 
façon dont les tribunaux évalueront les dommages-
intérêts dans une action collective intentée pour 
une infraction aux mesures anticoalitions. Rien 
n'empêche par conséquent un tribunal à l'esprit 
novateur d'évaluer globalement les dommages-intérêts 
d'un groupe. Un tribunal disposé à agir de cette 
façon dans le cas où le demandeur réussirait à établir 
sa représentativité quant à la question commune 
serait beaucoup plus enclin, au stade de l'enquête 
préliminaire portant sur le caractère pratique de 
la poursuite, à laisser poursuivre l'action qu'un 
tribunal qui opte pour l'évaluation classique des 
dommages-intérêts. 

Bien que le projet de loi sur l'action collective 
n'invite pas le tribunal â évaluer globalement les 
dommages-intérêts d'un groupe afin de rendre possible 
l'action judiciaire sur le plan administratif, le 
rapport est néanmoins favorable 'à cette procédure 
lorsque les circonstances le permettent et pour les 
raisons exposées dans les pages suivantes. 	Il 
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appartient aux tribunaux de juger de la façon d'évaluer 
les dommages-intérêts. 	Il faut comprendre, toutefois, 
que l'évaluation globale des dommages-intérêts est 
de portée limitée et qu'elle soulève aussi des 
problèmes très particuliers lors de son application, 

Un tribunal disposé à évaluer la totalité des 
dommages-intérêts ne mettrait pas fin à une action 
collective au stade préliminaire uniquement pour le 
motif qu'il serait difficile de verser les dommages-
intérêts aux membres du groupe. Il le ferait, en 
revanche, si ce genre de difficulté existait et si 
l'évaluation globale des dommages-intérêts ne 
permettait pas de les surmonter. L'évaluation 
globale des dommages-intérêts sans la participation 
individuelle des membres du groupe n'est posssible 
que lorsque l'ensemble des dommages-intérêts corres-
pond au nombre de produits vendus multiplié par la 
perte moyenne pour chaque produit, comme dans le 
cas d'une fixation collusoire des prix. 	Il est 
impossible de calculer de cette façon la totalité 
des dommages-intérêts quand les personnes lésées se 
sont fiées à la publicité trompeuse du défendeur ou 
lorsqu'une autre pratique commerciale illicite 
constitue un élément du droit d'action et que le 
tribunal ne pourra -ou ne peut présumer que le défendeur 
a incité chaque membre à acheter. 

Puisque l'on suppose également que, lors de 
l'évaluation globale des dommages-intérêts du groupe, 
peu de membres seront réellement indemnisés, une 
grande partie de la somme versée par le défendeur 
restera devant le tribunal. 	Il est certain que 
remettre au défendeur l'excédent des dommages-intérêts 
serait contraire aux principes mêmes de l'évaluation 
globale des dommages-intérêts; il incombe donc au 
tribunal de disposer du reste de l'argent. Quelques 
tribunaux américains ont accordé globalement des 
dommages-intérêts au groupe et il est intéressant 
d'examiner ce qu'il est advenu de la totalité ou de 
la majeure partie des dommages-intérêts qui n'ont pu 
être remis aux membres du groupe, L'expression 
"recouvrement collectif forfaitaire" désigne aux 
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Etats-Unis cette méthode d'évaluation globale, 

osition du solde des dommages-intérêts  

En principe, on parle de recouvrement collectif 
forfaitaire lorsqu'on prévoit qu'un grand nombre 
des membres du groupe ne réclameront pas les dommages-
intérêts évalués globalement, laissant ainsi une 
Part substantielle des dommages-intérêts sans 
destination précise. A ce sujet, les tribunaux 
américains ont rendu des jugements en se fondant sur 
un principe analogue à celui de la doctrine cy-près  
appliqué aux dons charitables dans la loi sur les 
trusts. Si un donateur a exprimé clairement son 
intention de faire la charité, il n'est pas dit que 
la donation n'aura pas lieu parce que son geste, 
s'il est précisé, n'est pas réalisable; la loi, 
t outefois, lui substituera une procédure analogue. 
V °ici comment un partisan de la théorie du recou-
vrement collectif forfaitaire explique le principe 

p_rèS de répartition des dommages-intérêts: 

...lorsque beaucoup de personnes ont subi un 
préjudice et sont incapables, pour une raison 
ou une autre, de présenter leur réclamation, 
ou ne le désirent pas, l'auteur du dommage doit 
néanmoins restituer ses profits illicites. 
Permettre au malfaiteur...de conserver les 
fruits de son méfait l'encouragerait à voler 
les citoyens. Comment alors forcer un défendeur 
à payer si personne ne réclame le paiement?... 
Dans les cas où il est pratiquement impossible 
de rendre aux victimes leur dû, les juges 
allèguent qu'il faudrait remettre en gros le 
recouvrement à quelque groupe important qui, 
de près ou de loin, compte des personnes du 
groupe lésé. De cette façon, même si les 
personnes lésées n'ont pas été indemnisées, au 
moins le malfaiteur est-il pénalisé. Les juges 
appliquent ainsi l'objectif précis de la règle 
23 (règle fédérale en matière d'action collec-
tive) qui est de prévenir les infractions.3 

Dis 
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Dans l'affaire Eisen c. Carlisle Q Jacquelin, 
mentionnée au chapitre VII relativement à la notifi-
cation au groupe, le tribunal a cité trois "précédents 
respectables" de recouvrement collectif forfaitai- 
re. 	Bien que ces cas aient été portés en appe1, 5 

 la seconde circonscription judiciaire jugeant qu'ils 
ne fournissaient aucun élément d'évaluation collec-
tive de dommages-intérêts indéterminés dans le 
cadre de la Règle fédérale de procédure civile 23, 
ils ont bien démontré le fonctionnement du principe. 
Le premier cas, Bebchick c. Public Utilities Com-
mission, 6  n'était pas, en théorie, une action col-
lective et il n'était pas question de la Règle 23, 
mais on a quand même appliqué pour sa solution le 
principe des dommages-intérêts collectifs indéter-
minés. La société de transport du District of 
Columbia fut reconnue coupable d'avoir augmenté le 
tarif des autobus sans autorisation, mais les tarifs 
ne pouvaient être remboursés puisqu'on ne pouvait 
identifier les acheteurs. Le tribunal ordonna donc 
que "le montant des profits illicites soit inscrit 
dans les registres de la société en question et serve 
à tous les voyageurs dans les procès en cours et à 
venir relatifs aux tarifs". Dans l'affaire State of  
West  Virginia c, Pfizer Co., 7  regroupement de 
quelque 60 poursuites connues sous le nom de Drug  
Cases, divers Etats et municipalités recouvrèrent 
la somme de $100 millions auprès de plusieurs sociétés 
pharmaceutiques qui avaient enfreint la législation 
contre les trusts en fixant les prix. Sur cette 
somme, $37 millions correspondaient aux réclamations 
d'environ 150 millions de consommateurs, ainsi qu'aux 
honoraires et aux frais du procureur, le reste 
étant versé aux Etats et aux municipalités repré-
sentés, â l'intention de leurs services de santé 
publique. Toutefois, comme le soulignait la cour 
d'appel dans l'affaire Eisen, le tribunal calcula les 
dommages-intérêts selon la méthode du recouvrement 
collectif forfaitaire à la suite d'un compromis en 
cours de procès et non d'un jugement, 
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Finalement, dans l'affaire Daar c. Yellow Cab  
le groupe allégua les tarifs excessifs de 

cette companie de taxi. 	Sur fin de non-recevoir, 
la Cour suprême de Californie maintint l'action 
collective. Le tribunal espérait évidemment que 
les victimes de ces tarifs excessifs auraient à 
prouver séparément leur réclamation, ce qui ne fut 
pas nécessaire, puisque le litige fut par la suite 
réglé, le défendeur consentant à réduire ses tarifs 
jusqu'à concurrence des sommes excessives payées par 
les utilisateurs. 	La seconde circonscription 
judiciaire dans l'affaire Eisen n'a pas statué de 
la même façon que dans l'affaire Daar pour plusieurs 
raisons, notamment parce que les dispositions légis-
latives de l'Etat sur l'action collective, dans 
l'affaire Daar, différaient par plusieurs côtés de 
la règle fédérale 23. 

PIitigue  du recouvrement collectif forfaitaire 

Les adversaires du système de recouvrement 
collectif forfaitaire soulignent qu'il diffêre de 
la théorie traditionnelle des dommages-intérêts. 
En premier lieu, on prétend que la plupart des 
victimes de l'infraction ne seront pas indemnisées, 
du moins pas directement. En deuxième lieu, 
répartir le reste des dommages-intérêts en invoquant 
le principe  cy-près appliqué dans les causes Bebchick  
et Daar ne profitera pas au groupe du demandeur mais 
à des personnes n'ayant pas été lésées par l'infrac-
tion. 

Toutefois, en ce qui a trait aux bénéficiaires, 
les conservateurs qui critiquent l'évaluation du 
recouvrement forfaitaire font fi de la situation 
du défendeur ainsi que de l'aspect dissuasif de 
l'action collective. 	Il est certain que le recou- 
vrement collectif forfaitaire bénéficie à des 
Personnes qui n'ont pas été lésées par l'infraction 
du défendeur, excluant ainsi les. membres du groupe. 
Toutefois, l'attribution des dommages-intérêts ne 
touche pas réellement aux obligations formelles du 
défendeur. Ce dernier n'est pas pénalisé, car 
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l'indemnisation correspond au montant global des 
dommages-intérêts qu'il doit payer en raison des 
torts causés. Puisque le montant des dommages-
intérêts équivaut à ce que le défendeur payerait 
si chaque membre du groupe venait prouver sa 
perte, le défendeur ne peut arguer que si les 
victimes de ses activités illicites n'avaient pas 
déposé de réclamations il n'aurait pas à payer de 
dommages-intérêts. Quant à l'objection selon 
laquelle les bénéficiaires de la somme non réclamée 
comprennent des personnes étrangères au groupe, un 
observateur américain a précisé à ce sujet qu'il 
faudrait considérer la bonne fortune qui survient 
à certains comme un effet inéluctable de la justice; 
un profit de ce genre n'est pas plus à condamner 
que les avantages qu'un tiers peut tirer d'une 
injonction. D'une façon générale, tant que le 
défendeur ne sera pas privé de ses droits, on ne 
saura à quoi sert de remplacer un recours qui peut 
être la seule façon efficace de faire valoir les 
droits des membres d'un groupe simplement parce que 
cela profite aussi à un tiers. 9  

Dans l'affaire Eisen en appel, la seconde cir-
conscription s'est opposée fermement au recouvre-
ment collectif forfaitaire: 	"...même si la règle 
23 modifiée pouvait permettre une procédure aussi 
étrange, les tribunaux devraient la rejeter puisqu'elle 
viole le droit accordé par la constitution à un 
procès en bonne et due forme. Cependant, dans sa 
version actuelle, la règle 23 ne prévoit pas une 
telle procédure. Elle ne peut pas non plus être 
expliquée ou interprétée de façon à permettre une 
telle procédure. Nous estimons que la notion de 
recouvrement forfaitaire est illégale et inaccepta-
ble comme solution aux problèmes administratifs que 
posent les poursuites collectives et, par conséquent, 
tout-â-fait inadéquate." 10  La seconde circonscrip-
tion a donc rejeté l'action sous réserve que le 
demandeur dépose une plainte individuelle contre le 
défendeur. En appel, la Cour suprême n'a pas 
tranché la question de l'indemnisation collective 
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forfaitaire. 11  Comme la seconde circonscription, 
la Cour a convenu qu'on ne pouvait engager de 
Poursuites au nom d'un groupe ainsi défini au départ 
et a maintenu le rejet de la cause en faisant 
remarquer cependant que le rejet ne préjugeait en 
rien les droits du demandeur qui voudrait redéfinir 
le groupe. La Cour suprême a donc annulé le jugement 
de la seconde circonscription qui avait débouté le 
demandeur de sa poursuite et a ajourné l'affaire 
Jusqu'à ce que des poursuites plus conformes au 
Jugement du tribunal soient engagées. Contrairement 
aux comptes rendus présentés dans la presse à cette 
ePoque, 12  la décision de la Cour suprême n'a donc 
Pas mis fin â la poursuite Eisen. Bien qu'il perdit 
en appel, Eisen avait la possibilité de continuer 
les poursuites à condition de réduire les proportions 
du groupe â un nombre plus raisonnable. 

Le jugement de la Cour suprême dans l'affaire 
Eisen n'approuvait pas la décision de la seconde 
circonscription sur les recouvrements forfaitaires 
et la Cour n'a pas encore statué sur le bien-fondé 
de ce système. On pourrait recourir à une solution 
législative pour régler le problème du calcul et de 
la répartition des dommages-intérêts dans le cas 
d'un groupe important, si la Cour jugeait en fin de 
compte, que ce système n'est pas valable. 13  

Pirecteur des enquêtes et recherches  

Le présent rapport est favorable à l'imposition 
de l'obligation de verser des dommages-intérêts au 
groupe entier lorsqu'on peut calculer assez exactement 
le montant des dommages-intérêts sans la participation 
de chaque membre et lorsqu'en réalité, les membres 
°u la majorité d'entre eux ne profiteront pas de 
l'indemnisation. Une poursuite qui réussit peut 
v irtuellement indemniser chaque victime de l'infraction 
aux mesures anticoalitions, mais la pénalisation 
Pour un enrichissement injuste et l'élément de 
dissuasion n'en sont pas moins deux objectifs importants. 
S'il est facile d'établir la totalité des dommages- 
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intérêts on peut atteindre ces deux objectifs, sans 
se soucier du dédommagement de chaque membre du 
groupe, en obligeant simplement le défendeur â payer 
la somme totale. 

Les propositions présentées dans le dernier 
chapitre du rapport ne prescrivent pas au tribunal 
de faire payer la totalité des dommages-intérêts 
au défendeur chaque fois que le montant peut être 
fixé sans l'aide des membres du groupe. Par ailleurs, 
aucune disposition de la loi n'empêche le tribunal 
d'évaluer de cette façon la responsabilité du 
défendeur dans un cas donné. Il appartient au 
tribunal de trancher cette question. La loi propose, 
en réalité, d'établir une procédure pour atteindre 
les objectifs non compensatoires d'une action collec-
tive dans les cas oû l'on pouvait évaluer la totalité 
des dommages-intérêts mais pour lesquels le tribunal 
a néanmoins jugé que la poursuite était irréalisable 
sur le plan administratif et a refusé au Jemandeur 
l'autorisation de poursuivre comme représentant d'un 
groupe. Ceci pourrait se produire si le tribunal 
avait rejeté le systême de l'évaluation globale des 
dommages-intérêts ou si, en l'acceptant, il avait 
conclu qu'il ne pouvait s'appliquer au cas en question 
parce qu'il était difficile de trouver un moyen de 
disposer du reliquat des dommages et intérêts non 
réclamé. Le rapport préconise que lorsqu'on peut 
établir la totalité des dommages-intérêts et qu'une 
action collective est rejetée pour des raisons 
administratives, le Directeur des enquêtes et des 
recherches puisse intenter une action en dommages-
intérêts dont le montant sera versé au Fonds du 
revenu consolidé. Pour réussir, le Directeur devrait 
établir que le défendeur a commis une infraction visée 
par la Partie V et alléguée dans la poursuite initiale, 
causant ainsi du tort â des particuliers. Le montant 
des dommages-intérêts étant versé dans les coffres 
de l'Etat, la proposition abandonne l'objectif 
d'indemnisation mais conserve pour objectif la 
prévention de l'enrichissement injuste. 
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Le Directeur est libre d'intenter ou non une 
action et il est prévu qu'il devrait examiner, 
entre autres, l'issue d'une poursuite criminelle. 
Si le défendeur a été déclaré coupable et condamné 
à une amende importante, le Directeur pourrait bien 
en conclure que la sanction était suffisante pour 
prévenir l'enrichissement injuste et dissuader les 
contrevenants éventuels et, par conséquent, décider 
de ne pas poursuivre lui-même. 

Il existe quelques précédents â cette proposi-
tion dans d'autres juridictions, selon lesquels un 
représentant des intérêts publics serait autorisé 
à engager des poursuites au nom des personnes qui 
ont été lésées par une pratique contraire aux règles 
de la concurrence et par d'autres manoeuvres com-
merciales interdites du même genre. 

En Colombie-Britannique, le Directeur des 
pratiques commerciales, nommé aux termes de la Trade 
Yractices Act de 1974, peut engager des poursuites 
au nom d'un ou de plusieurs consommateurs contre 
tout fournisseur afin de faire respecter ou protéger 
les droits des consommateurs à la suite d'une 
violation de ces droits aux termes de la Loi. 14  Le 
Directeur peut aussi obtenir au nom des consommateurs 
une déclaration et une injonction contre tout fournis-
seur se livrant à une pratique frauduleuse ou 
trompeuse lors d'une transaction commerciale, ainsi 
qu'une ordonnance stipulant que le fournisseur rende 
au consommateur l'argent ou les biens acquis illi-
citement. 15  Un programme semblable fonctionne à New 
York depuis 1969. En vertu d'une loi municipale 
intitulée Loi sur la protection du consommateur 
(Consumer Protection Law) et promulguée en 1969, le 
Department of Consumer Affairs de la ville de New 
York est autorisé à poursuivre une entreprise frau-
duleuse au nom de tous les consommateurs victimes 
de toute pratique déloyale de grande ampleur, â 
obtenir un recouvrement global et à le partager entre 
toutes les victimes. 16  Enfin, en Saskatchewan, en 
application de la Department of Consumer Affairs Act 
de 1972, le Procureur général peut poursuivre pour le 
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compte de toute personne qui aurait pu intenter une 
action particulière â la suite d'une perte découlant 
d'une infraction à la loi ou à une des lois relevant 
du ministère de la Consommation ou aux règlements 
dérivant de ces lois. 17  

Tous ces programmes considèrent que lorsqu'une 
action engagée par le ministère public réussit, les 
bénéfices devraient d'une certaine façon être 
distribués aux victimes de l'infraction. Au contraire, 
le projet de procédure présenté dans ce rapport 
prévoit que les dommages-intérêts obtenus du défendeur 
lors d'une action intentée par le Directeur des 
enquêtes et recherches seront versés au Fonds du 
revenu consolidé. A cet égard, un système actuel-
lement à l'étude aux Etats-Unis ressemble beaucoup 
plus au projet de ce rapport que les sytèmes 
exposés au paragraphe précédent. Un projet de loi 
a été déposé au Congrès en vue de modifier la Clayton  
Act  afin de permettre au procureur général d'un 
Etat d'intenter une action en dommages-intérêts pour 
tout dommage subi par suite d'une infraction à la 
législation antitrust. 18 
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XI. PROBLÉMES ADMINISTRATIFS ET ÉVALUATION GLOBALE 

DES DOMMAGES-INTÉRÊTS 
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XII. JURIDICTION DES TRIBUNAUX 

Concurrence de juridictions  

Si le projet de loi C-2 est voté et si le 
recours en dommages-intérêts contre les infractions 
en matière de coalitions entre en vigueur, la 
Cour fédérale - Division de première instance - et 
les cours provinciales seront également compétentes 
pour connaître de ces causes. 

La juridiction de la Cour fédérale en ce domaine 
découlera de la conjugaison des articles 26(1) de la 
L_Pi sur la Cour fédérale  et 31.1(3) de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions. 

La juridiction des cours provinciales sera 
conforme au rôle qui leur a été assigné dans le 
cadre de la constitution, soit offrir une tribune 
pour faire valoir les droits, qu'il s'agisse de 
droits acquis en vertu du droit coutumier ou de lois 
provinciales ou fédérales. Parce qu'il s'agit d'une 
disposition législative fédérale, l'article 31.1 
s'appliquera à l'ensemble du Canada et donnera aux 
particuliers victimes d'une infraction à l'une des 
dispositions de la Partie V un motif de poursuite 
en dommages-intérêts, tout en imposant une obligation 
de réparer au contrevenant, quel que soit le lieu 
de la contravention. 

Une action pour faire valoir le droit de 
Poursuite peut être intentée devant un tribunal 
provincial, â condition qu'il ait compétence pour 
Juger cette cause. Par "cour provinciale" il faut 
Presque toujours entendre la Cour suprême, car la 
juridiction des cours inférieures, cours de comté et 
de district, est fonction du montant de la réclama-
tion. 1  Cette clause monétaire rendrait vraiment im-
possible l'introduction d'une action collective 
devant une cour inférieure, la compétence d'une cour 
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étant directement proportionnelle au montant de la 
réclamation, 2  Quel que soit l'objet d'une réclama-
tion ou sa valeur monétaire, la Cour suprême d'une 
province peut exercer sa compétence â l'égard d'un 
défendeur si sa juridiction le lui permet. 3  Elle 
signifie alors une assignation au défendeur résidant 
dans les limites territoriales de la province ou, 
s'il n'y réside pas, à l'extérieur de la province, 
conformément au code de procédure de la cour quant 
à l'assignation â comparaître signifiée à l'extérieur 
de la circonscription territoriale. La procédure 
relative â la signification d'une assignation hors 
du ressort d'un tribunal est souvent limitative et 
l'interdit parfois. 

La Cour suprême ne peut alors poursuivre (à 
moins que le défendeur n'entre dans la province et 
que le tribunal le somme alors de comparaître) 4  et 
le demandeur, s'il poursuit, doit intenter une 
poursuite devant la cour de la province ou du pays 
(si le défendeur vit à l'étranger) de résidence du 
défendeur. Si le défendeur est une société, le lieu 
de résidence pour la signification est généralement 
soit celui où elle a été constituée en société, soit 
le lieu où elle exerce ses activités commerciales. 

Election de for  

Parce qu'il y a concurrence de juridictions 
entre la Cour fédérale et les cours suprêmes 
provinciales, le demandeur réclamant des dommages 
et intérêts en vertu de l'article 31.1 est libre, 
théoriquement, d'élire le tribunal de son choix. 
Cependant, les réalités géographiques peuvent 
l'obliger à déposer sa réclamation devant la Cour 
fédérale, Une Cour suprême provinciale ne peut 
exercer sa compétence à l'égard d'un non-résident 
que dans un certain nombre de cas, tandis que la 
juridiction de la Cour fédérale s'étend â l'ensem-
ble du pays en ce qui concerne la signification 
d'une assignation,b Par exemple, si le demandeur 
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Vit en Colombie-Britannique et le défendeur en 
Saskatchewan, et si la Cour suprême de la Colombie-
Britannique interdit de signifier une assignation 
à un défendeur hors des limites provinciales, le 
demandeur peut intenter une action auprès du 
bureau de Vancouver(' de la Cour fédérale, â moins 
qu'il ne prenne la peine d'engager une poursuite 
devant la Cour suprême de la Saskatchewan. 

Juridictions concurrentes en matière d'action 
collective 

En admettant que la procédure d'action collec-
tive soit introduite dans la Loi relative aux  
enquêtes sur les coalitions, il y aura alors concur-
rence de juridictions entre la Cour fédérale et 
les cours suprêmes provinciales en ce qui concerne 
les actions collectives intentées en vertu de 1a 
Loi, tout comme pour les recours en dommages-intérêts 
des particuliers. Si l'instauration du recours en 
dommages-intérêts est une manifestation légitime 
du pouvoir législatif du gouvernement fédéral (le 
présent rapport repose entièrement sur ce principe), 
une disposition prévoyant le recours à l'action 
collective comme moyen de faire valoir le droit à 
réparation doit également être légitime. Si l'ins-
tauration d'un tel droit relève de la compétence du 
Parlement du Canada, les moyens de faire observer ce 
droit relèvent également de sa compétence car ils sont 
inséparables du droit lui-même. Une action collective 
est bien le moyen de faire valoir ce droit. 

La procédure d'action collective dans les cours 
suprêmes provinciales est subordonnée à un règlement, 
Presque invariablement le même dans chaque juridic-
tion,lequel, suivant une interprétation judiciaire, 
limite rigoureusement la portée de l'action collec-
tive, Parce qu'il étend cette portée, le présent 
projet de loi entrera en conflit avec ce règlement. 
En revanche, si une poursuite en dommages-intérêts 
engagée en vertu de l'article 31,1 est déposée devant 
la Cour suprême d'une province ail nom d'un groupe, 
le principe constitutionnel qui confère la primauté 
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à une loi fédérale lorsque la loi provinciale est 
incomparatible avec cette dernière, doit sanctionner 
la primauté de la procédure fédérale. 

Sauf prescription contraire, la Cour fédérale - 
Division de première instance - et les cours 
suprêmes provinciales entreront en concurrence dans 
le cas d'actions collectives engagées en vertu 
de la Loi. Le problème à résoudre est de savoir si 
les deux juridictions doivent se partager cette 
compétence. Parmi les autres possibilités, la 
compétence exclusive en matière d'actions collec-
tives peut aller soit à la Cour fédérale, soit aux 
cours provinciales. 

Risque d'actions collectives multiples 

C'est le fondement même de l'action collective, 
soit le regroupement en une seule action des récla-
mations de tous les membres d'un groupe, qui importe 
dans la décision de reconnaître une cour compétente 
plutôt qu'une autre. Qu'il s'agisse d'une action 
collective ou non, c'est la signification de 
l'assignation ou de tout autre document intitial 
adressé au défendeur qui établit la compétence d'un 
tribunal, et non le lieu de résidence du demandeur. 
La Cour suprême de l'Ontario, par exemple, con-
naîtra d'une action engagée contre un défendeur 
ontarien, si l'assignation a été signifiée à ce 
dernier à l'intérieur de la province, que le demandeur 
réside en Ontario, dans une autre province ou dans 
un autre pays. 7  De même, une action collective 
pourrait être intentée devant la Cour suprême d'une 
province par un résident ou un non-résident de cette 
province, et le lieu de résidence des personnes 
composant le groupe ne devrait aucunement intervenir 
dans la détermination de la compétence, pas plus 
d'ailleurs que le lieu de résidence du demandeur. 8 

 Le groupe, par conséquent, peut être composé de 
personnes vivant à l'intérieur ou à l'extérieur de 
la province concernée. Néanmoins, les particuliers 
ayant été lésés par une infraction en matière de 
concurrence à l'extérieur du Canada et de ses 
territoires ne pourraient se joindre au groupe 
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demandeur car la Loi relative aux en3uêtes sur les  
coalitions  ne s'applique pas à l'exterieur du 
territoire canadien. 

De nos jours, sauf dans le cas d'entreprises 
uniquement régionales, l'ensemble du Canada peut 
constituer un marché pour des produits ou des 
services, quel que soit leur lieu d'origine. 	Par 
conséquent, les activités nuisibles à la concurrence, 
qui se produisent dans une région, et qui visent 
par le fait même la qualité des produits, des services 
et leurs prix, peuvent se répercuter sur le consom-
mateur d'une autre région. Un produit dont le prix 
a été majoré suite à la collusion de sociétés, 
Pratique condamnée par la Loi, peut être vendu à 
l'extérieur de la province où il est fabriqué, et 
acheté par des particuliers dans tout le pays à la 
suite d'une annonce trompeuse parue dans un journal 
à tirage national. Le fabricant ou fournisseur 
contrevenant pourrait alors être poursuivi, soit 
devant la Cour fédérale soit devant la Cour suprême 
d'une province, par un demandeur représentant un 
groupe de particuliers provenant de plusieurs régions 
ou du pays tout entier. 

La composition du groupe relevant entièrement 
du demandeur, le défendeur est vraiment à sa merci 
Pour ce qui est du nombre de personnes représentées 
et, par conséquent, de l'importance des dommages-
intérêts qui seront éventuellement accordés. Le 
demandeur est libre de définir le groupe comme il 
l'entend: 	tous les acheteurs "de l'Ontario" ou "de 
la Colombie-Britannique, de l'Alberta et de la 
Saskatchewan", voire même "du Canada". Selon la 
dimension qu'il veut bien donner au groupe, le 
demandeur peut, à sa guise, menacer le défendeur de 
dommages-intérêts considérables, modérés ou modiques. 

La situation du défendeur (en l'occurrence, 
Presque toujours une société) peut être encore 
Plus défavorable si d'autres actions collectives 
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ont été engagées au même moment devant d'autres tribunaux, 
pour une même infraction à la législation sur 
la concurrence. Il est possible que cela se 
produise, car bon nombre de sociétés ont des 
établissements commerciaux dans des provinces 
autres que leur province de constitution. 9  Par 
exemple, une action collective est intentée au 
Manitoba contre une société dont les victimes 
présumées résident au Manitoba. De plus, le 
défendeur a également un établissement d'affaires 
en Alberta. Une seconde action collective est 
engagée devant la Cour de l'Alberta au nom des 
victimes albertaines qui ont présumément subi des 
pertes par suite de l'infraction faisant l'objet de 
la poursuite intentée au Manitoba. La situation 
du défendeur est encore plus défavorable si, les 
demandeurs du Manitoba et de l'Alberta intentent 
respectivement leur action au nom des victimes du 
Manitoba et de l'Alberta ce qui constitue une 
variante. Si les deux poursuites aboutissent à 
un jugement, il est donc possible que des membres 
du groupe soient dédommagés à deux reprises et, 
par conséquent, que le défendeur soit doublement 
puni. Cela est inadmissible, mais il pourrait être 
difficile de le prévenir lorsqu'un groupe est très 
nombreux. Cette situation serait impossible si 
l'une des cours suspendait les procédures judiciaires 
engagées sous sa juridiction propre" pour épargner 
au défendeur l'ennui et l'embarras d'avoir à se 
défendre sur plusieurs fronts, suite à une même 
accusation, lancée en réalité par le même groupe 
devant plusieurs cours différentes.-' C'est la 
cour devant laquelle une deuxième action a été 
intentée qui devrait suspendre les procédures judi-
ciaires.'' 	Toutefois, cette suspension ne pourrait 
se faire si des poursuites concurrentes étaient 
engagées par des groupes bien différents, c'est-à- 
dire qui ne sont pas identiques ou qui ne se recoupent 
pas. Pour revenir à notre premier exemple, la Cour 
de l'Alberta peut refuser de suspendre les poursuites 
parce que, même si leur objet est identique, les 
membres du groupe albertain n'étant pas représentés 
au sein du groupe manitobain, le défendeur n'a pas à 
faire face à deux poursuites engagées essentiellement 
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par deux groupes identiques. 

Cas particuliers  

Si les cours suprêmes provinciales ont compé-
tence pour connaître d'actions collectives 
engagées en vertu de la Loi, il se posera probable-
ment des problèmes d'ordre administratif lorsque 
les membres du groupe résideront dans deux ou 
plusieurs provinces. Les trois situations suivantes 
illustrent fort bien ces difficultés: 

(a) Des actions collectives différentes 
sont engagées contre un défendeur par des 
demandeurs qui représentent un même ou 
essentiellement un même groupe. 

Toutes les cours, sauf une, devraient suspendre 
sans doute les procédures judiciaires relatives à 
ces actions collectives afin d'éviter d'accabler 
le défendeur. 13  

(b) Une seule action collective est intentée 
contre un défendeur, mais certains des 
membres du groupe relèvent d'une autre 
juridiction. 14 

Le fait que des non-résidents fassent partie 
du groupe n'entraîne aucun problème de procédure pour 
le défendeur. Toutefois, cela augmente la somme 
des dommages-intérêts réclamés. Cette façon de 
Procéder pourrait faire réaliser des économies aux 
autres provinces qui comptent des membres dans le 
groupe, parce qu'elles n'auraient pas à tenir de 
Procès pour défendre les intérêts de leurs résidents 
dont la cause est débattue ailleurs. Cependant, une 
action collective dont le groupe comporte des non-
résidents, soulève un problème particulier. Si le 
demandeur obtient gain de cause sur les questions 
communes au groupe, il sera très difficile de 
dédommager les membres du groupe qui ne résident 
Pas dans la province où l'action a été intentée, en 
raison des problèmes que soulève la production des 
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preuves individuelles concernant, entre autres, 
l'achat, la confiance et le montant des pertes 
subies. 	(Cette situation se produirait si les 
sommes étaient assez importantes et l'identification 
des membres du groupe suffisamment possible pour 
que le demandeur puisse convaincre la cour qu'une 
action collective est justifiée. 	Il n'y aurait 
aucun problème si la cour établissait les dommages-
intérêts pour l'ensemble du groupe). Afin d'établir 
la preuve pour les questions particulières, il 
peut s'avérer nécessaire que chaque demandeur se 
présente au siège de la cour ou, à un niveau plus 
officiel, devant un haut fonctionnaire de la cour 
ou un officier de justice. Cependant, la Cour 
suprême d'une province ne peut s'imposer. Ne 
détenant pas le pouvoir d'extraterritorialité, elle 
ne peut s'occuper des réclamations des membres du 
groupe résidant hors de la province. Par exemple, 
si la Cour suprême de l'Ontario rend une décision 
en faveur d'un groupe, il est fort peu probable 
que, pour la somme de $200, un résident de 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) se rende jusqu'à 
Toronto pour établir son droit. Même si la 
déclaration sous serment était une preuve permise, 
les chances de succès du résident de Fredericton 
sont inférieures à celles qu'il aurait s'il déposait 
sa réclamation devant une cour locale. 	Les déclara- 
tions et autres genres de preuves par écrit 
entraînent des honoraires d'avocats. Même si $200 
peuvent payer les services d'un avocat, les hono-
raires de l'avocat local combinés aux frais de 
justice de Toronto décourageraient la présentation 
d'une réclamation, si la preuve ne pouvait être 
présentée qu'à Toronto. 

La situation (b) pourrait être évitée, et la 
répartition des dommages-intérêts entre les membres 
du groupe simplifiée par une disposition de la loi 
qui limiterait aux résidents de la province la 
participation au groupe représenté dans une action 
collective intentée devant la Cour suprême de cette 
province. Cependant, cette restriction pourrait 
entraîner un troisième cas particulier décrit ci-
dessous: 
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(c) 	Des actions collectives sont engagées 
contre un défendeur dans deux ou plusieurs 
provinces. Les membres du groupe, dans 
chaque action collective, résident tous 
dans la province où l'action est 
intentée. 

Il n'est donc plus nécessaire de répartir les 
dommages-intérêts entre membres du groupe résidant 
à l'extérieur de la province. Cependant, d'autres 
difficultés surgissent. En premier lieu, les 
ressources judiciaires, déjà limitées, seront lit-
téralement gaspillées, car les mêmes réclamations 
feront l'objet d'enquêtes et de jugements plusieurs 
fois. Deuxièmement, des cours différentes pourraient 
en arriver à des conclusions contradictoires, tout 
particulièrement lorsqu'il s'agit d'établir si le 
défendeur a commis une infraction à la Partie V de 
la Loi. Cette façon de procéder ne peut que nuire 
au prestige des tribunaux. En outre, le défendeur 
devra faire face simultanément à plusieurs actions 
collectives portant sur une même question. 
Des actions collectives intentées en vertu de 
la Loi entraînent des dépenses importantes pour les 
défendeurs et frisent la persécution car ils 
doivent se défendre devant plusieurs cours à la 
fois, essentiellement pour la même raison. 

Suspension des procédures judiciaires  

Lorsque plusieurs actions collectives portant 
sur une question identique sont intentées contre 
un même défendeur devant des tribunaux différents, 
il semble logique que toutes les poursuites soient 
suspendues jusqu'à ce que l'on décide quelle est 
celle qui peut continuer. Les cours suprêmes 
peuvent suspendre les procédures judiciaires sur 
demande du défendeur mais, comme il a déjà été dit, 
la cour peut refuser en alléguant qu'une suspension 
des procédures judiciaires retarderait, pour une 
période indéfinie, le versement de l'indemnité aux 
membres résidents du groupe, aucun d'entre eux 
n'étant représenté dans des poursuites intentées 
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ailleurs. Une suspension des procédures judiciaires 
ne peut être accordée que si les deux conditions 
suivantes sont respectées: 

(1) que le défendeur accepte que le jugement 
défavorable rendu par le tribunal qui 
connaît de l'action collective le lie 
également dans le cas des poursuites dont 
les procédures judiciaires ont été suspen-
dues, et 

(2) si la décision rendue par la cour qui a 
jugé l'action collective est défavorable 
au groupe, le demandeur visé par la sus-
pension des procédures judiciaires peut à 
nouveau intenter une action afin d'obtenir 
gain de cause. Cependant, si le défendeur 
tente de s'en remettre au jugement d'un 
seul tribunal, il devra obtenir préala-
blement une suspension des poursuites 
judiciaires dans toutes les cours. Etant 
donné que les cours suprêmes des provinces 
sont autonomes et indépendantes, il est 
impossible de prévoir si cette façon de 
procéder sera reconnue par tous les 
tribunaux. 15 

Modification de la composition du groupe  

Si le défendeur ne peut obtenir une suspension 
des actions collectives engagées dans différentes 
provinces au nom des résidents de chaque province, 
situation décrite au paragraphe (c) ci-dessus, 
peut-être y a-t-il une autre façon d'obtenir le 
même résultat. Supposons que des poursuites col-
lectives soient engagées dans les provinces A, B et 
C, au nom de particuliers résidant dans chacune de 
ces provinces. Si le demandeur de la province A a 
modifié la composition du groupe au nom duquel il 
a engagé la poursuite, afin d'y inclure les personnes 
des provinces B et C, les cours des autres provinces 
accepteraient probablement de suspendre les procédures 
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judiciaires, appliquant le principe énoncé dans le 
cas (a) décrit plus tôt. Cependant, les cours des 
provinces B et C n'ont aucune juridiction sur le 
demandeur de la province A, et elles ne peuvent 
l'obliger à effectuer cette modification. De plus, 
il est fort peu probable que la cour de la province 
A oblige le demandeur à modifier la composition du 
groupe qu'il représente. En outre, il n'y a aucun 
exemple dans la jurisprudence qui laisse prévoir 
qu'une cour puisse exiger d'un demandeur qu'il 
inclue les membres d'autres provinces dans la 
poursuite qu'il engage. A peu d'exceptions près, 
la règle générale régissant les poursuites stipule 
que le demandeur, c'est-à-dire la partie qui engage 
la poursuite, a le droit de décider de la composi-
tion des parties, qu'il s'agisse du demandeur ou 
du défendeur. Même si le demandeur modifie la 
description du groupe afin d'y inclure les résidents 
des provinces B et C, non pas à la suite d'une 
ordonnance de la cour, mais de son propre chef, la 
répartition des dommages-intérêts entre les membres 
du groupe extraterritorial créera toujours des 
difficultés, comme nous l'avons constaté dans le 
cas (b). 

Compétence exclusive de la Cour fédérale en matière 
d'action collective 

Les difficultés et complexités de procédure qui 
ont été décrites pourraient être éliminées si les 
différentes actions collectives engagées contre 
un défendeur relevaient de la juridiction d'une cour 
dépassant les frontières provinciales. La Cour 
fédérale répond à ce critère. Sa compétence s'étend 
à toutes les parties du Canada. Si, en vertu de la 
législation sur les coalitions, la compétence, en matière 
d'actions collectives, était accordée à la Cour 
fédérale, et non aux cours provinciales, celle-ci 
serait saine de toutes les actions collectives 
qui relèveraient de son autorité, sans qu'il soit 
tenu compte ni du bureau de là cour où l'action a 
été engagée ni du lieu de résidence des membres du 
groupe représentés. La cour aurait également tout 
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pouvoir pour protéger adéquatement les défendeurs 
ayant à faire face concurremment à plusieurs 
actions collectives, les protégeant ainsi des ennuis 
décrits dans les différents cas énoncés plus haut. 
Ces pouvoirs seraient autonomes et leur exercice 
libre de toute concurrence ou coopération avec 
d'autres tribunaux. En outre, ils pourraient 
également être utilisés de façon à réduire le 
nombre de poursuites engagées, permettre d'épargner 
les ressources judiciaires ainsi que temps et 
argent aux parties intéressées, tout spécialement 
aux défendeurs. 

Le projet de proposition de loi accorde à la 
Cour fédérale - Division de première instance - la 
compétence exclusive en matière de poursuites 
collectives engagées en vertu de la Loi relative  
aux enquêtes sur les coalitions. Un contrôle 
exclusif des poursuites collectives conjugué à une 
juridiction s'étendant au-delà des frontières 
provinciales devraient permettre à la cour de se 
prononcer, en un seul procès, sur les droits des 
personnes qui ont porté devant les tribunaux des 
actions collectives intentées séparément, quel 
que soit leur lieu de résidence. Cette façon de 
procéder respecte l'esprit qui animait les cours à 
l'origine lorsqu'elles acceptèrent le principe de 
l'action collective. Cette loi donnerait à la Cour 
les moyens nécessaires pour s'acquitter de sa tâche. 
Elle aurait le pouvoir de décider et de réglementer 
la procédure lorsque de nombreuses actions collec-
tives sont engagées simultanément contre un seul 
défendeur, notamment celui de suspendre les procédu-
res judiciaires, de décider de la façon de regrouper 
les poursuites et de modifier la composition des 
groupes et des parties intéressées. 	Il nous est 
impossible de prévoir la façon dont ces pouvoirs 
pourraient être exercés dans un cas particulier, mai5 
à l'aide d'un ou de deux exemples fictifs, nous 
démontrerons comment les problèmes mentionnés plus 
tôt pourraient être résolus. 



-177- 

Supposons qu'une action collective soit in-
tentée auprès du bureau ontarien de la Cour fédé-
rale, au nom de personnes résidant en Ontario, et 
qu'une autre action collective soit engagée au 
même moment, et pour une même raison, contre un 
même défendeur, au nom de personnes résidant au 
Manitoba. Sur demande du défendeur, la Cour peut 
regrouper, c'est-à-dire unir les deux actions, de 
façon à ce qu'elles n'en constituent qu'une qui 
serait jugée soit à Toronto, soit à Winnipeg, 
selon que l'une ou l'autre ville est la mieux 
placée. Autre exemple, supposons qu'une action 
portée devant le bureau de la Colombie-Britannique, 
au nom d'un groupe dont les membres sont résidents 
des provinces de la Colombie-Britannique et de 
l'Alberta, et une deuxième action intentée en 
Alberta au nom des mêmes résidents de l'Alberta, 
mais n'incluant pas les membres de la Colombie-
Britannique. La Cour peut suspendre les procédures 
judiciaires engagées en Colombie-Britannique et 
exiger que le demandeur albertain modifie la compo-
sition de son groupe pour y inclure les résidents 
de la Colombie-Britannique. Par ailleurs, la Cour 
sera probablement plus disposée à suspendre les 
procédures judiciaires ouvertes en Alberta et à 
donner la préférence à celles de la Colombie-Britan-
nique. 

Le dernier exemple montre un autre des avantages 
d'une juridiction exclusive en matière d'action 
collective. Comme la Cour fédérale est représentée 
dans toutes les provinces, la répartition des 
dommages-intérêts entre les membres d'un groupe ne 
présente aucune des difficultés que soulève une 
action portée devant la Cour suprême d'une province, 
et dont le groupe comporte des résidents autres que 
ceux de ladite province. Par conséquent, dans 
l'exemple ci-dessus, à la suite de la décision 
portant sur les questions communes au groupe prise 
par la Cour fédérale à Vancouver, toute autre 
preuve devant être produite par les membres du 
groupe résidant à Edmonton et portant sur les 
questions individuelles les intéressant, pourrait 
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être déposée devant le bureau de la cour de cette 
ville. 

Compétence exclusive de la Cour fédérale en matière 
de recouvrement des dommages-intérêts  

Cette proposition, en accordant à la Cour 
fédérale la compétence exclusive en matière d'action 
collective, laisse aux cours provinciales compétence 
en matière de recours en dommages-intérêts confor-
mément à l'article 31.1, lorsqu'une action est 
intentée afin d'obtenir des dommages-intérêts en 
faveur d'un ou de plusieurs demandeurs individuels, 
c'est-à-dire dans le cas de poursuites qui ne sont 
pas des actions collectives. 	Dans une telle 
situation, il n'en demeure pas moins que le défendeur 
puisse être la proie de multiples procédures 
judiciaires ne relevant pas d'une seule juridiction. 
Cette situation pourrait se présenter si un recours 
en dommages-intérêts était engagé par un particulier 
devant une cour provinciale et qu'une action col-
lective relative à une infraction à cette même 
Partie V était portée devant la Cour fédérale. La 
suspension des procédures judiciaires d'une des 
poursuites est nécessaire si le défendeur veut 
éviter d'avoir à répondre simultanément à une même 
accusation devant deux juridictions. Cependant, 
le pouvoir de suspendre les procédures judiciaires 
est discrétionnaire et, comme nous l'avons déjà 
souligné, chaque cour, qu'il s'agisse de la Cour 
fédérale ou d'une Cour suprême provinciale, peut 
refuser de suspendre les procédures judiciaires 
d'une action portée devant elle, en alléguant que 
les deux poursuites ne sont pas engagées par le 
même ou essentiellement le même demandeur. En règle 
générale, un tribunal suspendra les procédures 
judiciaires d'une des deux poursuites portant sur 
un même motif, engagées devant les juridictions 
différentes par un même demandeur contre un même 
défendeur. 	Il s'agit de la situation (a) décrite 
précédemment. Cependant, même si le défendeur 
réussit à obtenir une suspension des procédures 
judiciaires, soit de l'action collective portée 
devant la Cour fédérale, soit de la poursuite indi- 
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viduelle engagée auprès de la Cour provinciale, la 
décision prise lors d'un procès jugé par une cour 
ne lie pas les parties intéressées de l'autre 
procès. 	La possibilité de jugements contradictoi- 
res sur une question commune à deux procès 
demeure toujours. 

Si la Cour fédérale a la compétence exclusive 
en matière de recours en dommages-intérêts, aux 
termes de l'article 31.1 de la Loi, que la poursuite 
soit engagée par un particulier ou au nom d'un 
groupe, 16  les défendeurs n'auront pas à se défendre 
simultanément contre des actions identiques portées 
par un groupe devant la Cour fédérale, et par un 
particulier devant la Cour suprême d'une province. 
Afin d'accorder la compétence exclusive à la Cour 
fédérale, il est nécessaire d'apporter des modifi-
cations au projet de loi C-2 afin qu'il prévoie 
que seule la Cour fédérale détient les pouvoirs 
d'accorder un recouvrement en dommages-intérêts en 
vertu de l'article 31.1. 	Si la compétence exclusive 
en matière de recouvrement n'est pas accordée à la 
Cour fédérale, un défendeur courra encore le risque 
d'avoir à se défendre contre plusieurs groupes 
devant des cours différentes dont aucune ne peut 
connaître pleinement du litige pour protéger les 
intérêts de toutes les parties, soit pour éliminer 
le risque de procès multiples portant sur une 
question identique, soit même pour éviter des 
Jugements contradictoires. 	Les raisons déjà avancées 
en faveur de la proposition d'accorder à la Cour 
fédérale la compétence exclusive en matière de 
Poursuites s'appliquent également à celle de lui 
laisser entière responsabilité en matière de recou-
vrement des dommages-intérêts, quel que soit le 
mode d'exécution. 

Le présent rapport propose donc que l'on 
accorde à la Cour fédérale - Division de première 
instance - la compétence exclusive pour entendre et 
Juger les demandes de dommages-intérêts introduites 
en vertu de l'article 31.1 de la Loi relative aux  
!nauêtes sur les coalitions, que la poursuite du 
demandeur vise le recouvrement des dommages-intérêts 
Pour un particulier ou un groupe. 



-180- 

XII. JURIDICTION DES TRIBUNAUX 
Références 

1. 	En règle générale, les cours de comté ontarien- 
nes ne peuvent connaître des litiges dont les 
créances sont supérieures à $7,500. (County  
Court Act, R.S.O., 1970, c. 94, s. 14(1). 

2. Cette restriction touche directement l'action 
collective, par analogie avec la règle voulant 
que la compétence d'un tribunal par rapport au 
montant des dommages-intérêts qu'il peut 
accorder dans une cause engagée par un ou 
plusieurs demandeurs soit établie par la somme 
de toutes les réclamations individuelles. 
Rickwood c. Town of Aylmer,  (1954) O.W.N. 858. 

3. Colt Industries Inc.  c. Sarlie, (1966) 1 All 
E.R. 673. 

4. Laurie  c. Carroll (1958) 98 C.L.R. 310, 331; 
Colt Industries Inc.  c. Sarlie, supra. 

5. "Les brefs de la Cour sont exécutoires dans tout 
le Canada..." (Loi sur la Cour fédérale, S.R.C. 
1970, (2e Supp.) c. 10, art. 55(1)). 

6. La Division de première instance de la Cour 
fédérale peut siéger dans les différents bureaux 
de la Cour établis au Canada (Loi sur la Cour 
fédérale,  art. 14(1)) ainsi qu'en tout lieu 
facilitant l'expédition des affaires de la Cour 
(art. 15(1)), Le greffe de la Cour, soit le 
bureau principal de la Cour, est à Ottawa (art. 
14(1)), La Cour a également d'autres bureaux à 
Montréal, Toronto, Vancouver, Halifax, Edmonton, 
Calgary, Regina, Saskatoon, Winnipeg, Québec, 
Fredericton, Saint-Jean, Charlottetown, St.John's' 
Whitehorse et Yellowknife (Règles et décrets  
généraux, s. 200). 
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7. Un non-résident peut toutefois être appelé à 
garantir les frais du défendeur. Pour l'Ontario, 
voir les Rules of Practice r. 373 (a). 

8. Les Rules  of Practicee de l'Ontario prévoient 
que, lors d'une action collective, le demandeur 
peut être appelé à garantir les frais de cour 
s'il "ne possède pas suffisamment de biens 
lui permettant de couvrir les frais de la 
poursuite, et s'il semble qu'il a été poussé 
par d'autres à engager une poursuite" (r. 373 
(h)). Cependant, la cour ne supposera pas 
a priori que le demandeur a été poussé par 
d'autres à engager une poursuite. Voir 
Ostrander  c. Niagara Helicopters Ltd. (1975), 
4 O.R. (2e) 388. 	Si le groupe comporte des 
non-résidents, une garantie ne sera pas exigée 
si le demandeur est un résident de l'Ontario, 
si la poursuite le touche directement et s'il 
n'est pas un prête-nom à une partie. 	(Rickert  
c. Britton (1912) 3 O.W.N. 1008). 

Une société constituée en vertu de la Loi sur  
les corporations canadiennes est tenue d'avoir 
un siège dans une province et elle peut avoir 
d'autres bureaux ailleurs (Loi sur les corpo-
rations canadiennes, S.R.C. 1970, c. 32, art. 
24(1)). 

Une cour peut suspendre les procédures lorsqu'une 
demande intéressant les mêmes parties est en 
instance devant un autre tribunal. Cette 
compétence peut également être accordée par 
décret, par exemple à la Cour fédérale (Loi 
sur la Cour fédérale,  art. 50) ou en Ontario 
(Judicature Act, R.S.O., c. 228, s. 24). 	Le 
problème des poursuites concurrentes peut se 
présenter en Cour fédérale, par exemple, en 
matière de propriété industrielle car il y a 
compétence concurrente de la Cour fédérale et 
des cours provinciales dans certains domaines 
relatifs aux brevets, droits d'auteur, marques 
de commerce et dessins industriels (Loi sur la  
Cour fédérale,  art. 20) 
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La cour peut décider si elle doit suspendre 
ou non les procédures. Ce droit doit être 
exercé avec réserve et la suspension n'être 
accordée que dans les cas les plus évidents 
(Weight Watchers International Inc.  c. Weight  
Watchers of Ontario Ltd. (1972) 25 D.L.R. 
(3d) 419 (F.C.); General Foods Ltd.  c. Struthers  
Scientific and International Corp.  (1971), 
23 D.L.R. (3e) 313 (S.C.); YKK Zipper Co. 
Canada Ltd.  c. Wahl Bros. (1972) 8 C.P.R. 
(2e) 131. 

Les parties ne seraient pas essentiellement 
les mêmes, le demandeur réel n'étant pas le 
même dans les deux poursuites. Cependant, 
les deux poursuites seraient produites au nom 
des mêmes personnes. 

12. Cependant, on ne peut s'en remettre à la date 
de production pour décider qui pourra engager 
la poursuite (General Foods Ltd.  c. Struthers  
Scientific and International Corp.; YKK  
Zipper Co. Canada Ltd.  c. Wahl Bros.,  voir note 10). 

13. La suspension des procédures est sujette à 
la discrétion de la cour et cette demande peut 
être refusée. 	Voir note 10. 

14. Aux Etats-Unis, il.a été décidé qu'en matière 
d'action collective, le jugement rendu par le 
tribunal d'un Etat lie tous les membres d'un 
groupe, qu'ils résident ou non dans cet Etat. 
Voir Hartford Life Insurance Co. c. Ibs, 237 
U.S. 662 (1915); Taylor c. Pacific Mutual Life  
Insurance Co., 214 N.C. 770, 200 S.E. 882 
(1939); Larson  c. Pacific Mutual Life Insuran-
ce  Co. 373 Ill. 614, 27 N.E. 2e 458 (1940). 

15. Dans l'affaire General Foods Ltd.  c. Struthers  
Scientific & International Corp. (1970), 18 
D.L.R. (3d) 176 (Ex. Ct.), P. Jackett a 
déclaré, en se référant à un cas où le 
Parlement a accordé la compétence à deux cours 
différentes, que celles-ci "doivent avoir leur 
compétence propre afin de prendre les mesures 

11. 
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nécessaires, sans préjudice aux parties, 
afin d'éviter les situations révoltantes où 
deux tribunaux canadiens différents doivent 
se prononcer, en même temps, sur une même 
question, difficile et complexe, intéressant 
les mêmes parties". 	Il en conclut "la 
suspension automatique des procédures par un 
tribunal ne constituerait pas un exercice 
responsable de discrétion, tant et aussi 
longtemps qu'un autre tribunal pourrait 
exercer sa compétence, d'une façon quelconque, 
relativement au litige. 	Une telle attitude 
ne peut que mener à un enchevêtrement des 
juridictions qui pourrait entraîner une 
situation plus désastreuse que celle de voir 
deux tribunaux canadiens se prononcer en même 
temps sur une même question complexe, inté-
ressant les mêmes parties" (182, 183). 

Un code de procédure très détaillé a été 
établi pour que les cours fédérales des 
Etats-Unis connaissent des problèmes découlant 
de poursuites multiples semblables à celles 
qui font l'objet du présent document. 	L'arti- 
cle 1407 du United States Judicial Code permet 
à un organisme connu sous le titre de Judicial 
Panel on Multidistrict Litigation de "renvoyer 
temporairement devant un autre tribunal les 
actions civiles, dont une ou plusieurs questions 
sont communes et relevant de juridictions 
différentes, afin d'en coordonner ou d'en 
rassembler les procédures préalables aux 
procès". Cette disposition donne aux cours 
fédérales compétence pour faire face aux 
situations "où les parties impliquées se 
devraient d'engager une poursuite et où les 
tribunaux devraient se prononcer à plusieurs 
reprises sur les mêmes questions dans ... des 
districts différents  ••." (Commentaire, A 
Survey of Federal Multidistrict Litigation  - 
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28 U.S.C.A. 1407, 15  Viii.  L. Rev. 916, 917 
(1970). 	Le code de procédure régissant le 
renvoi d'une poursuite impliquant une concur-
rence de juridictions figure dans le Manual  
for Complex and Multidistrict Litigation. 
Dans la Partie I de ce guide, la procédure 
5.40 traite des actions collectives contra-
dictoires dans des juridictions différentes. 

L'expérience des cours fédérales aux 
Etats-Unis en matière de poursuites relevant 
de plusieurs juridictions différentes montrent 
comment ces problèmes pourraient être abordés 
au Canada, si les recommandations du présent 
rapport, visant à investir la Division de 
première instance de la Cour fédérale de la 
compétence propre et exclusive en matière de 
poursuites en dommages-intérêts, sont adoptées. 
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APPENDICE 

AMENDEMENTS À LA LOI RELATIVE AUX  
ENQUÉTES SUR LES COALITIONS  

Ce dernier chapitre du rapport présente les 
',P ropositions d'amendement, mentionnées plus haut, 
a la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions. 
Ces amendements forment pratiquement un tout et, 
s'ils sont votés, ils constitueront une nouvelle 
Partie de la Loi, soit la Partie VI. 

Aux termes de ces amendements, une action 
collective pourra être intentée dans le cadre de la 
procédure en dommages et intérêts prévue à l'article 
31 .1 de la Loi, et, en même temps, un code de 
procédure réglementant ladite action sera établi. 
Ce tte procédure porte sur des questions comme la 
compétence judiciaire, la notification aux membres 
eilu  groupe, la répartition des dommages et intérêts, 
-",a rémunération de l'avocat du demandeur et les 
I rais de justice. 	Les derniers articles de la 
P artie VI donneront au Directeur des enquêtes et 
re cherches pouvoir d'intenter des poursuites dans les 
conditions prévues au chapitre XI, section 6, du 
Pr ésent rapport. 

Les dispositions modificatives ont des origines 
ci verses; ainsi, l'article 39.2, principale disposi-
t, 1 ° 11 , découle, dans une certaine mesure de la règle 
',1' e  Procédure applicable aux actions collectives 

les juridictions de droit coutumier au Canada, 
, le n que la terminologie s'inspire de la règle 23 
'te la "Federal Rule of Civil Procedure" des Etats- 
Unis, 

Le texte d'autres articles a également été très ine , luencé par la règle 23 tandis que d'autres ont été 
' ires directement de cette règle. 	Il est inévitable 
que l'expérience américaine ait une telle influence 
sur l'instauration d'une nouvelle procédure 
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d'action collective, car sous aucun autre régime 
de droit coutumier, le corps législatif, la magis- 
trature et le barreau n'ont étudié aussi sérieusement 
les moyens de réparer des torts collectifs dans le 
cadre d'une action judiciaire unique. Néanmoins, 
la majorité des amendements proposés ici ne provien-
nent pas d'usages actuellement en vigueur, que ce 
soit au Canada ou aux Etats-Unis: 	il s'agit de 
dispositions entièrement nouvelles, destinées 
expressément à traiter des problèmes particuliers 
au projet dont le but est de permettre, par 
l'entremise de poursuites collectives, d'obtenir 
des dommages et intérêts pour tout préjudice subi 
par suite d'une infraction à la Loi relative aux  
enquêtes sur les coalitions. 

L'application de cette procédure d'un nouveau 
genre posera indéniablement des problèmes pour 
lesquels des règles formelles comme celles qui sont 
prévues dans le projet d'amendement ne peuvent que 
proposer des solutions générales. 	Le règlement 
satisfaisant des problèmes qui se posent dépendra 
en fin de compte de l'esprit dans lequel les juges 
et les avocats abordent la question. La procédure 
d'action collective ne peut fonctionner que si les 
autorités responsables de son application le 
désirent vraiment. 
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PROJET D'AMENDEMENT A LA LOI RELATIVE AUX ENQUETES 
SUR LES COALITIONS 

PARTIE VI 

ACTIONS COLLECTIVES 

Définitions 39.1 	Dans la présente partie le mot 
"collective" désigne un 
groupe de personnes ayant 
subi une perte ou un préjudice 
par suite 

a) de comportements contraires 
aux dispositions de la 
Partie V, ou 

b) de l'inobservation d'une 
ordonnance de la Commission 
ou d'une cour prise en vertu 
de la présente Loi. 

("cour" désigne la Division de 
première instance de la Cour 
fédérale). 

Le rapport propose que la Division de première 
instance de la Cour fédérale ait la compétence 
exclusive pour toutes les actions en dommages et 
intérêts intentées en vertu de l'article 31.1 de la 
Loi relative aux enquêtes sur les coalitions, que 
les poursuites visent simplement la réparation d'un 
préjudice subi par le demandeur ou soient engagées 
pour le compte d'un groupe ainsi que le prévoit la 
Partie VI; pour ce faire, il faudrait modifier le 
projet de loi C-2 aux termes duquel la compétence 
pour les actions en dommages et intérêts intentées 
en vertu de l'article 31.1 est actuellement partagée 
par la Cour fédérale et les cours provinciales; 
afin d'attribuer à la Cour fédérale la compétence 
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exclusive pour les actions en dommages et intérêts 
de tous les genres, il faudrait modifier l'article 
31.1 comme il suit: 

1. En remplaçant dans l'article 31.1(1) les 
mots "devant toute cour compétente" par 
les mots "devant la Division de première 
instance de la Cour fédérale du Canada". 

2. En remplaçant le paragraphe 31.1(3) par 
ce qui suit: "La Division de première 
instance de la Cour fédérale du Canada a 
initialement compétence exclusive aux fins 
de toute action du type prévu au paragraphe 
(1) ou de toute action intentée en vertu 
de la Partie VI". 

Si la proposition visant à donner à la Cour 
fédérale la compétence exclusive pour toutes les 
actions en dommages et intérêts introduites aux 
termes de la Loi est adoptée, l'explication du mot 
"cour" figurant entre parenthèses dans le projet de 
l'article 39.1 est inutile et peut être supprimée. 
Il faut néanmoins la conserver si l'autre proposi-
tion est adoptée; celle-ci aboutirait à limiter 
aux poursuites collectives la compétence exclusive 
de la Cour fédérale. 

Comme le rapport ne recommande pas de faire 
partager aux tribunaux provinciaux la compétence en 
matière d'action collective, le projet de loi ne 
prévoit aucune disposition dans ce sens. 

Actions 
collectives 
autorisées 

39.2 Un ou plusieurs 
membres d'un groupe 
peuvent saisir la 
cour, en qualité de 
partie représentant 
tous les membres, 
à condition 

(1) que le groupe 
comprenne de 
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nombreux membres; 

(2) qu'il y ait des points 
de droit ou de fait 
commun au groupe; et 

(3) que la partie repré-
sentante défende 
équitablement et 
convenablement les 
intérêts du groupe. 

Cet article fixe les conditions minimales à 
remplir pour que puisse être intentée une action 
collective en vertu de la Loi. 	Si les trois conditions 
énumérées ne sont pas remplies, on ne peut engager 
un procès sous forme d'action collective. 	Le 
Paragraphe 39.3(3) prévoit certaines conditions 
complémentaires que la cour prendra en considération 
lorsque le demandeur demande l'autorisation de 
Poursuivre l'action sous forme de poursuite collec-
tive. 

L'article 2 est tiré de la règle 23(a) de la 
"Federal Rule of Civil Procedure" (appelée ci-anrès 
"P.R.C.P.") des Etats-Unis, bien que les deux 
Premiers paragraphes s'inspirent essentiellement 
des conditions préalables à remplir pour poursuivre 
une action collective au Canada en vertu de la règle 
de procédure de la Cour fédérale et des cours 
Provinciales. 	Le paragraphe (1) suit la règle de 
Procédure en vigueur en exigeant que les membres du 
groupe soient nombreux; cette condition a été étudiée 
dans le chapitre X, section 1. 	Le paragraphe (2) 
Précise de manière plus détaillée l'élément "mêmes 
intérêts" de la règle actuelle (voir chapitre Ill, 
section 1, chapitre IV, section 4); il suit la règle 
2 3 (a) de la "F.R.C.P." et constitue la raison d'être  
de la procédure d'action collective: 	l'existence 
de points de droit ou de fait communs au demandeur et 
aux membres du groupe qu'il représente. 	Le paragra- 
phe (2) doit être interprété en relation avec les 
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paragraphes 39.3(3) et (4) prévoyant que la cour 
peut examiner la question de savoir s'il y a suffi-
samment de points communs pour justifier la 
continuation du procès sous forme d'action collec-
tive. 

Le paragraphe (3), extrait de la règle 23(a) 
de la "F,R,C.P.", est entièrement nouveau pour les 
juridictions canadiennes. 	Il imposerait pour la 
première fois aux tribunaux l'obligation d'analyser 
à fond et d'établir le bien-fondé de la représenta-
tivité d'un demandeur qui intente une action pour 
le compte d'un groupe. 

Ordonnance 
prescrivant la 
poursuite d'un 
procès sous forme 
d'action collective 

39.3 	(1) 	Après l'introduc- 
tion d'une action 
en vertu de 
l'article 39.2, 
le demandeur 
demandera à la 
cour une ordonnance 
prescrivant la 
poursuite du 
procès sous la 
forme d'une action 
collective. 

(2) 	Le demandeur 
demandera à la cour 
l'ordonnance prévue 
au paragraphe 
(1): 

a) 	si le défendeur 
a signifié une 
défense, en 
notifiant le 
défendeur dans 
un délai d'un 
mois à compter 
de la date du 
dépôt de la 
défense ou 
tout autre délai 
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supplémentaire 
que peut accorder 
la cour, ou 

b) si le défendeur 
n'a pas signifi -p-,  
de défense dans 
les délais impartis 
par les règlements 
de la cour, dans 
un délai d'un mois 
à compter de la 
date du défaut ou 
tout autre délai 
supplémentaire 
que peut accorder 
la cour, 

et, si le demandeur 
omet de faire une 
telle demande, la cour 
peut modifier l'acte 
de procédure de façon 
à supprimer toute 
référence à la repré-
sentation de personnes 
absentes. 

( 3 ) 	La cour ordonnera la 
poursuite de l'action 
sous forme d'action 
collective si les 
conditions prévues à 
l'article 39.2 sont 
remplies et si elle 
établit que: 

a) 	l'action est 
introduite en bonne 
foi et semble 
fondée; 

b) 	la procédure d'action 
collective est 
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(4) 

supérieure à tout 
autre moyen dispo-
nible pour assurer 
le règlement 
efficace et équita-
ble du litige. 

Au moment d'étatlir 
si la procédure 
d'action collective 
est supérieure à 
tout autre moyen dis-
ponible pour assurer 
le règlement effica-
ce et équitable du 
litige, la cour 
examinera, entre 
autres, 

a) la question de 
savoir si les 
points de droit 
ou de fait communs 
nu 	mumeant 
lu pUb blif toute 

consid -e—rntion no 

concernant que 
des membres indi-
viduels; 

b) les difficultés 
que risque de 
poser le dédom-
magement des 
membres du 
groupe, étant 
donné l'importan-
ce des prétentions 
individuelles et 
le nombre des 
membres du groupe. 
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La cour ne refusera 
pas d'ordonner la 
poursuite d'une action 
sous forme d'action 
collective pour les 
simples motifs suivants: 

a) les réparations 
demandées pour les 
membres du groupe 
sont des dommages 
et intérêts; 

b) les dommages et 
intérêts réclamés 
pour les membres 
du groupe doivent 
être calculés indi-
viduellement; ou 

les réparations 
demandées pour les 
membres du groupe 
e,ht 

dcl contrat ou dCj 
transactimls dis- 
tincts conclus ou 
intervenus entre 
des membres du 
groupe et le défen-
deur. 

(6) 	Si, une fois que le 
demandeur aura présenté 
une demande conformément 
au paragraphe (2), la 
cour décide que l'action 
ne doit pas être pour-
suivie sous forme d'action 
collective, la cour 
modifiera l'acte de 
procédure afin d'en 
supprimer toute référence 

(5 ) 
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à la représentation de 
personnes absentes. 

(7) Une ordonnance prescrivant 
que les poursuites conti-
nuent sous forme d'action 
collective doit: 

a) 	identifier le groupe 
au nom duquel sont 
intentées les pour-
suites; 

b) décrire brièvement 
la nature de la 
demande formulée au 
nom des membres du 
groupe et préciser le 
dédommagement demandé; 

c) 	identifier les points 
de droit ou de fait 
commun au groupe; 

fixer une date limite 
avant laquelle des 
membres du groupe 
peuvent s'exclure du 
groupe en question. 

(8) Au moment d'accorder ou 
de refuser d'émettre une 
ordonnance prescrivant que 
les poursuites continuent 
sous forme d'action col- 
lective, la cour doit 
indiquer les raisons de 
sa décision, notamment ses 
conclusions sur les 
questions visées au 
paragraphe (4). 
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(9) Aux fins de l'interjec-
tion d'un appel auprès 
de la Cour fédérale, 
Division d'appel, une  
ordonnance prescrivant 
que les poursuites 
continuent ou non sous 
forme d'action collec-
tive constitue une 
décision définitive de 
la cour. 

Cet article introduit un autre élément nouveau 
dans la procédure de l'action collective, en stipulant 
qu'une action intentée sous forme d'action collective 
ne peut être poursuivie comme telle sans la permission 
de la cour. En cas de refus, la cour est tenue, aux 
termes du paragraphe (6), de modifier l'acte de procé-
dure de façon à en supprimer toute référence à la 
qualité de représentant du demandeur qui intente 
l'action; cela est conforme à la procédure normalement 
suivie en vertu de la règle actuellement applicable 
aux actions collectives, lorsqu'il est établi que le 
demandeur n'a pas rempli les conditions fixées en ce 
qui concerne l'intérêt commun. Grâce â cette modifi-
cation, tout jugement prononcé ultérieurement lors du 
Procès ne liera que les parties directes, effet 
renforcé par l'article 39.6. 

L'octroi d'une ordonnance en vertu de l'article 
39 .3 a des conséquences importantes; non seulement le 
Procès va se poursuivre sous la forme d'une action 
collective, mais encore les règles spéciales régissant 
les frais de justice dans les articles 39.11, 39.12 
et 39.13 s'appliqueront à l'action. 

Il incombe au demandeur d'obtenir une ordonnance 
Prescrivant que le procès soit poursuivi sous la forme 
d'une action collective. 	Le paragraphe (2) fixe les 
délais dans lesquels doit être présentée la demande, 
bien que la cour puisse accorder les délais supplé- 
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mentaires, Si le demandeur omet de demander une 
ordonnance, la cour doit modifier l'acte de procé-
dure de la même façon que lorsqu'elle refuse une 
ordonnance. La cour effectuerait ces modifications 
à la demande du défendeur. 

Le paragraphe (3) est une disposition essen-
tielle de la nouvelle procédure: 	il impose de 
nouvelles conditions, en plus de celles de l'article 
39.2, auxquelles il faut satisfaire avant que la 
cour n'autorise la poursuite d'une procédure sous 
forme d'action collective; la condition prévue à 
l'alinéa 3 a), voulant que le demandeur prouve que 
l'action est intentée en bonne foi et qu'une pré-
tention est fondée, a été étudiée au chapitre IX 
section 3, et point n'est besoin que l'on s'y 
attarde Ici. 

La condition prévue à l'alinéa 3 b) voulant 
que la procédure de l'action collective soit supérieure 
aux autres méthodes actuelles pour obtenir un 
règlement juste et efficace du litige est 
'extraite de la règle 23(b)(3) *  de la "F.R.C.P." 
et doit être interprétée dans le contexte des 
uaragraphes (4) et (5). 	Parmi les autres méthodes 
disponibles dont la cour peut envisager 

*Elle est extraite en fait, d'une version de la règle 
23(e)(3) de la "F.R.C.P." dans le cadre d'une réglemen -

tation des actions collectives, qu'a proposée pour 
les tribunaux d'Etats la "National Conference of 
Commissioners on Uniform State Laws" (Troisième avant-
projet, 2 août 1975). 
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l'application au moment de décider de la supério-
rité de la procédure d'action collective aux fins 
du règlement du litige, il y a le recours â une 
instance d'essai contre le défendeur qui convient 
de se conformer aux conclusions, l'introduction 
d'actions individuelles par les différents membres 
du groupe, qu'elles soient déjà intentées ou sur le 
Point de l'être et le fusionnement d'actions 
distinctes en instance, intentées par des membres 
du groupe. La prédominance des intérêts communs 
sur les intérêts distincts, dont il est question à 
l'alinéa (4) a), est un facteur dont la cour doit 
tenir compte au moment de décider de la supériorité 
de la procédure d'action collective. Pour reprendre 
les termes de la commission consultative qui fut 
chargée d'élaborer la nouvelle procédure fédérale 
en matière d'action collective aux Etats-Unis en 1966, 
c'est lorsque les intérêts communs prédominent que 
la procédure d'action collective permettrait d'éco-
nomiser du temps, des efforts et de l'argent tout en 
favorisant l'application uniforme de la décision aux 
personnes se trouvant dans la même situation, sans 
compromettre le caractère équitable de la procédure 
ou entraîner d'autres résultats peu souhaitables. 
C'est à la lumière de ces éléments qu'il faut trancher 
la question de la prédominance des intérêts communs 
et non pas en comparant le nombre des intérêts 
communs et distincts. 

Parallèlement à la question de la prédominance 
des intérêts communs, le paragraphe (5) vise à 
abroger la restriction en vigueur au Canada, qui ne 
Permet pas d'intenter une action collective, si les 
memb res  du groupe cherchent à obtenir des dommages 
et intérêts qui imposeraient des calculs individuels 
Ou si les prétentions ont pour origine des contrats 
Ou des transactions conclus séparément avec le défen-
deur 	

( voir chapitre IV, section 51. 

Aux termes du paragraphe (5), les cours ne 
Pourront plus, â l'avenir, rejeter une action collective 
Pour ces raisons. 



Lorsque la cour tranche la question de la 
supériorité de la procédure d'action collective, 
elle doit prendre en considération un facteur qui 
est aussi important que celui de la prédominance 
des intérêts communs: 	le problème de la mise en 
oeuvre de la procédure (alinéa 4b)). 	La cour peut 
refuser au demandeur la permission de poursuivre 
l'action sous forme de procès collectif, si elle 
conclut qu'au cas où l'action réussirait à passer 
l'examen du problème des intérêts communs, le 
dédommagement des différents membres du groupe ne 
pourrait être assuré qu'au prix d'efforts, de pertes 
de temps et d'argent non justifiées au regard des 
avantages qu'est censée procurer la procédure 
d'action collective. 	D'un autre côté, une cour se 
trouvant dans le même cas pourrait estimer que le 
fait d'empêcher un enrichissement injuste et de 
préserver l'effet de dissuasion qu'exerce l'action 
collective a autant d'importance que le problème 
du dédommagement; en outre, s'il était possible 
d'effectuer l'évaluation sans la participation des 
divers membres du groupe, elle pourrait évaluer le 
dommage causé à l'ensemble du groupe par l'attitude 
contraire aux principes de la libre concurrence du 
défendeur, et rendre ce dernier redevable de la 
somme en question. Une cour qui évaluerait des 
dommages et intérêts de cette façon ne refuserait pas 
au demandeur la permission de poursuivre une action 
collective en vertu de l'alinéa (4) b); les 
difficultés que risque de poser le dédommagement 
individuel des différents membres du groupe n'entrent 
pas en ligne de compte. 	La question de l'applicabi- 
lité de l'action collective a été étudiée au chapitre 
XI, 

Le caractère exécutoire du jugement prononcé 
lors d'un procès collectif a été mentionné au chapitre 
III; sections 1 et 3; si, lors d'un procès collectif, 
une fois rendu le jugement, un particulier intente 
une action contre le même défendeur, on peut se 
demander si le jugement oppose une fin de non-
recevoir à l'action. 	La réponse dépendra du point qui 
a été tranché et des personnes représentées lors 
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de l'action collective. 	Le paragraphe (7) a été 
introduit pour essayer de ne pas laisser en suspens 
les questions de ce genre dans le cadre d'une 
action collective engagée en vertu de la Loi, 	Ce 
Paragraphe exige en outre que la cour fixe une date 
avant laquelle des membres du groupe peuvent 
renoncer â l'action, 	Le jugement prononcé lors du 
Procès ne liera pas les membres du groupe qui s'en 
sont exclus (article 39.7). 

Le paragraphe (8) est important relativement 
au droit que possède le Directeur des enquêtes et 
recherches, en vertu de l'article 39.15, d'intenter 
une action en dommages et intérêts, et sera traité 
en même temps que l'article en question. 

Le paragraphe (9) vise à donner à la partie 
Perdante, qu'il s'agisse du demandeur ou du défendeur, 
une fois que le demanieur aura demandé à la cour en 
vertu du paragraphe (1), d'émettre une ordonnance 
Prescrivant que l'action soit poursuivie sous forme 
d'action collective, le droit d'interjeter appel 
auprès de la Cour d'appel fédérale en produisant une 
intimation d'appel dans les trente jours suivant la 
date d'émission de l'ordonnance (Loi sur la Cour 
fédérale 	alinéa 27(1) a), et alinéa 27(2) b)). 

Modification 
d'une ordonnance 
prescrivant la 
Poursuite d'une 
action collective 

Cet article se fonde sur la règle 23(c) (1) de 
l a "F,R.C.P.". 	Il permet à la cour de changer ou de 
modifier l'ordonnance prescrivant la poursuite du 
Procès sous forme d'action collective si, à la suite 
d'un complément d'information, la décision initiale 
ne semble plus justifiée (Advisory Note, 39 F.R.D. 
6 9, 104 (1966)). 

39.4 Une ordonnance prescrivant 
la poursuite d'un procès 
sous forme d'action col-
lective peut être changée 
ou modifiée avant que ne 
soit rendu le jugement du 
procès. 
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Notification 	39 0 5 	(1 
au groupe 

Si la cour émet, en 
vertu de l'article 39,3 
une ordonnance pres-
crivant la poursuite 
d'un procès sous forme 
d'action collective, 
la cour peut ordonner 
que l'on signifie aux 
membres du groupe que 
l'action a été intro-
duite, que la cour les 
excluera du groupe 
s'ils en font la demande 
avant une date fixe, et 
que le jugement rendu, 
qu'il soit favorable ou 
non, liera tous les 
membres qui n'ont pas 
demandé leur exclusion, 

(2) Si la cour ordonne que 
l'on notifie la pour-
suite aux membres du 
groupe, elle indiquera: 

a) les membres du groupe 
qui doivent recevoir 
notification, 

b) les termes de la 
notification, 

c) les modalités de la 
notification, y 
compris par voie de 
publication, 

(3) 	Au moment d'établir s'il 
y a lieu d'ordonner la 
notification aux membres 
du groupe ou lorsqu'elle 
examinera les indica-
tions â donner en vertu 
du paragraphe (2), la 
cour prendra en considé- 
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ration les éléments 
suivants: 

a) le coût de la 
notification par 
rapport à l'impor-
tance des prétentions 
des différents 
membres du groupe; 

la question de 
savoir si des mem-
bres du groupe 
risquent de subir 
un préjudice impor-
tant s'ils n'ont 
pas été notifiés 
de l'existence de 
l'action. 

Cet article autorise la cour à. ordonner que l'on 
notifie au groupe l'existence du procès, une fois que 
sa poursuite sous forme d'action collective a été 
décidée; la règle 23 de la "F.R.C.P." prévoit la 
notification obligatoire aux membres, à la différence 
de l'article 39.5 en vertu duquel la cour a le choix 
d'ordonner ou non la notification au groupe. Les 
dispositions régissant la notification aux membres 
aux Etats-Unis ont été étudiées au chapitre VII, section 
3. 

En conférant à la cour un pouvoir discrétionnaire 
en matière de notification, l'article 39,5 prévoit 
que, dans certains cas, aucune notification ne sera 
faite, tandis que dans d'autres elle sera réduite au 
Minimum, Le but de la notification est d'éviter que 
des membres du groupe puissent subir un préjudice à 
la suite du jugement susceptible d'ètre rendu à la 
fin du procès. Elle offre aux membres la possibilité 
de s'exclure du groupe. Néanmoins, aviser l'ensemble 
des membres peut se révéler trop coûteux pour @tre 
réalisable, 	Le paragraphe (3) essaie de trouver un 
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juste équilibre entre ces considérations contradic-
toires, en exigeant que la cour prenne en considé-
ration les éléments prévus dans cette disposition 
au moment d'exercer son pouvoir discrétionnaire en 
matière de notification. 	La partie (a), par exemple, 
pourrait justifier que la cour se passe de toute 
notification dans une affaire comme celle de Chastain  
(voir chapitre III, section 1) où le groupe comprenait 
des milliers de membres et où les sommes individuel- 
les en jeu n'étaient pas importantes. 	La partie 
(b) traite des préjudices que risquent de subir les 
membres du groupe qui n'ont pas été notifiés. 	Les 
préjudices, dans ce contexte, ont été examinés au 
chapitre VII, section 4, et on en a conclu que les 
risques n'étaient pas très importants lorsque les 
prétentions des membres du groupe étaient si faibles 
qu'ils n'auraient probablement pas intenté de 
poursuites par eux-mêmes ou lorsque le groupe était 
convenablement représenté par le demandeur et son 
avocat. 

La nouvelle procédure insiste davantage sur une 
représentation convenable du groupe que sur la 
notification aux membres, de façon à assurer la 
protection des intérêts des membres en cas de 
dénouement défavorable - la cour, avant de permettre 
que le procès se poursuive sous forme d'action 
collective (39.2(3), 39.3(3)), doit avoir l'assurance 
que les parties représentantes protégeront convenable-
ment et équitablement les intérêts du groupe. 	La 
notification aux membres du groupe a une importance 
secondaire lorsque leurs prétentions ont été présentées 
dans les formes; les Cours américaines sont disposées 
a tenir compte de la compétence et de l'expérience 
de l'avocat conseil retenu par le demandeur, au 
moment de juger de la qualité de la représentation 
du groupe; on peut s'attendre que les cours canadien-
nes se montrent plus réticentes sur ce point. 

La notification faite à un membre du groupe aux 
termes de la loi l'informera de l'existence de l'action 
et lui offrira la possibilité de s'en exclure ou de 
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contester le bien-fondé de la représentation; 
néanmoins, la notification ne peut rendre pleinement 
efficace le système de l'exclusion que si elle 
touche tous les membres du groupe, et cela ne sera 
lias toujours possible. 	Nul n'est besoin d'un service 
de grande envergure, si la notification est 
considérée principalement comme un moyen de 
permettre aux membres d'éprouver le bien-fondé de 
la représentation du groupe; cette condition sera 
remplie de façon satisfaisante si l'on adresse la 
notification à un nombre approprié de membres 
choisis au hasard, car leurs réactions seront vrai-
semblablement représentatives de celles du groupe 
tout entier (Kaplan, Federal Rules Amendments, 
81 Hari/. L. Rev. 356, 396 (1967); Dole, Consumer  
Class  Actions Under the Uniform Deceptive Trade 
Practices Act, 	Duke L.J. 1101, 1126 (1968)). 

Jugement après 39.6 
modification 
de l'acte de 
procédure 

Chaque fois qu'aux termes de 
la présente Loi, la cour 
modifie l'acte de procédure 
de façon à en supprimer toute 
référence à la représentation 
de personnes absentes, la cour 
jugeant l'affaire rendra son 
jugement de telle façon qu'il 
ne vise que les parties 
prenantes au procès. 

Cette disposition a été étudiée en relation avec 
le paragraphe 39.3(1), 

Exclusion du 
groupe 

39.7 	Le jugement prononcé lors 
d'une action collective ne 
visera pas un membre du groupe 
qui s'est exclu de lui-même 
du groupe. 

Cet article a été étudié en relation avec le 
Paragraphe 39,3(7). 



Aucune 
. interruption, 
etc., sans 
autorisation 

39,8 	Une action collective ne peut 
être interrompue, abandonnée 
ou faire l'objet d'un règle-
ment transigé sans l'appro-
bation de la cour, et la cour 
peut ordonner la signifj.ca- 
tion d'une interruption, 
d'un abandon ou d'un règlement 
transigé semblable aux membres 
du groupe et suivant les 
modalités qu'elle prescrit. 

Cette àisposition suit la règle 23(e) de la 
"F.R.C.P.". 	La législation régissant les poursuites 
collectives d'actionnaires contient des dispositions 
semblables (voir, par exemple, la Business Corpo-
rations Act,  R.S.O. 1970, chapitre 53, paragraphe 
99 (6), et chapitre IX, section 3). 

Aux termes de la procédure en vigueur, un 
demandeur qui fait office de représentant peut 
aboutir à un règlement de sa prétention avec le 
défendeur, et l'autorisation de la cour ne s'impose 
pas. Le demandeur peut également interrompre l'action 
sans autorisation préalable, à condition de le faire 
dans les délais impartis par la règle de procédure 
(règle 320 dans l'Ontario). Un tel règlement ou une 
telle interruption n'éteindra pas le droit de 
poursuite des membres du groupe qui sont habilités 

intenter des actions distinctes. Néanmoins, en 
cas d'expiration des délais impartis pour l'introduc-
tion d'une action, une fois que le demandeur inter-
rompt la poursuite collective, il sera probablement 
trop tard pour que des membres du groupe puissent 
intenter des poursuites individuelles. 	(Aux termes 
du paragraphe 31.1(4) de la Loi relative  aux  
enquêtes  sur les coalitions, une action en dommages 
et intérêts doit être intentée dans les deux ans qui 
suivent à compter de la dernière des deux dates 
suivantes: 	date de la commission de l'infraction 
invoquée ou date du règlement définitif de toute 
poursuite criminelle connexe). 
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Il est possible d'aplanir les difficultés 
posées par l'écoulement des délais impartis par le 
paragraphe 31,1(4), en remplaçant le demandeur 
initial par un membre du groupe et en l'autorisant 
à poursuivre l'action. Cela peut certainement se 
faire en cas d'interruption (McPherson,  c. Gedge  
(1883), 4 O.R, 246, 262; affaire Ritz  c. New Hamburg  
(1902) 4 O.L.R. 639; Moon  c. Atherton, (1972) 3 All 
E.R. 145) et il n'y a pas de raison pour que l'on 
ne puisse pas suivre la même démarche au cas où la 
prétention du demandeur a été satisfaite aux termes 
d'un règlement transigé (voir La Sala c. American  

and Loan Association (1971), 98 Cal. Rptr. 
849). 	Le problème réside vraiment dans la notifi- 
cation, car il se peut que des membres du groupe 
n'apprennent ce qui est arrivé au procès qu'une fois 
celui-ci terminé. 	Il est difficile de dire si dans 
un tel cas la cour aurait le pouvoir de réintroduire 
l'action de façon à permettre à un membre du groupe 
substitué au demandeur initial de poursuivre l'action 
collective. Néanmoins, en supposant que la cour 
dispose d'un tel pouvoir, ce dernier serait certaine-
ment discrétionnaire et la cour pourrait refuser de 
réintroduire l'action si un trop long délai s'était 
écoulé depuis que le demandeur a mis fin au procès. 

Aux termes de l'article 39,8, une action col-
lective ne peut être interrompue, abandonnée ou 
faire l'objet d'un règlement transigé, sans l'auto-
risation de la cour, et la cour est habilitée à 
ordonner que des membres du groupe soient notifiés 
de la cessation envisagée des poursuites. 	Si le 
demandeur se propose simplement de régler sa propre 
Prétention, la notification servira à en informer le 
groupe et â offrir à ses membres la possibilité de 
remplacer le demandeur de façon à poursuivre l'action. 
La cour décide de l'ampleur de la signification de 
la notification; comme pour la signification de 
l'existence de l'action en vertu de l'article 39.5, 
on prévoit que la cour n'ordonnera généralement pas 
de signification sur une grande échelle. 
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Par ailleurs, le demandeur peut être incline 
à régler l'intégralité de la prétention collective, 
par exemple, en acceptant une somme destinée â 
être distribuée parmi les membres du groupe. Bien 
que la transaction réglant la prétention person-
nelle du demandeur faisant office de représentant 
ne lie pas le groupe, il peut en aller autrement 
d'un règlement transigé de l'action proprement dite. 

Si le demandeur faisant office de représentant 
peut poursuivre l'action jusqu'à ce qu'il obtienne 
un jugement qui liera le groupe, il semble n'y 
avoir, en principe, aucune raison pour qu'il ne 
soit pas également habilité à obtenir un règlement 
transigé qui soit exécutoire pour le groupe. La 
condition voulant que la cour entérine le règlement 
transigé devrait permettre de s'assurer que le 
lemandeur qui fait office de représentant et le 
défendeur ne s'arrangent pas pour régler les préten-
tions des membres du groupe à un niveau inférieur 
à leur véritable valeur, ce qui nuirait à l'effet de 
dissuasion de l'action collective (voir le chapitre 
IX, section 8). 	La cour pourrait ordonner la notifi- 
cation au groupe, s'il s'avérait que les membres 
souhaiteraient exprimer leurs avis sur le bien-fondé 
de la transaction envisagée. 

Résolution 
des questions 
individuelles 

39,9 	Si, lors d'une action collec- 
tive, la cour rend un jugement 
en faveur du demandeur et 
que le jugement ne tranche 
pas une ou des questions de 
droit ou de fait qui ne 
concernent que des membres 
individuels du groupe, les 
dispositions suivantes 
s'appliqueront: 

(1) La cour peut ordonner 
que notification soit 
faite aux membres du 
groupe suivant les moda-
lités qu'elle peut 
prescrire. 
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(2) La notification prévue 
au paragraphe (l) doit: 

a) 	informer les membres 
du groupe du juge-
ment; 

leur signifier de 
fournir, dans des 
délais qui seront 
fixés dans la noti-
fication, les détails 
voulus sur la pré-
tention qu'ils 
formulent contre le 
défendeur afin d'ob-
tenir le dédommage-
ment indiqué dans 
l'ordonnance pres-
crivant la poursuite 
du procès sous forme 
d'action collective; 

indiquer que, s'il 
ne fait pas connaître 
sa prétention, un 
membre du groupe 
n'obtiendra pas du 
défendeur le dédoffl-

magement indiqué 
dans l'ordonnance 
prescrivant la 
poursuite du procès 
sous forme d'action 
collective, si ce 
n'est en introduisant 
une action distincte 
contre le défendeur. 
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(3) S'il ne fait pas connaître 
sa prétention ainsi que 
le prévoit la notifica-
tion visée au paragraphe 
(1), un membre du groupe 
n'obtiendra pas du 
défendeur le dédommagement 
Indiqué dans l'ordonnance 
prescrivant la poursuite 
du procès sous forme 
d'action collective, si 
ce n'est en intentant une 
action distincte contre 
le défendeur, 

(4) La cour déterminera le 
bien-fondé de la préten-
tion qu'a soumise un 
membre du groupe en 
réponse â la notification 
visée au paragraphe (1) 
et peut rendre, à l'égard 
de la revendication, le 
jugement qu'elle estime 
approprié. 

(5) Dans le cadre de la 
procédure servant â déter-
miner le bien-fondé de la 
prétention d'un membre du 
groupe, le membre du 
groupe et le défendeur 
auront le même droit 
d'accês aux pièces de 
l'autre partie et pourront 
être tenus redevables des 
frais de la même façon que 
les parties prenantes â 
une action ordinaire devant 
la cour et le défendeur 
aura le même droit de 
verser de l'argent â la 
cour qu'un défendeur dans 
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le cadre d'une action 
ordinaire. 

Cet article fixe la procédure â suivre pour 
déterminer les prétentions des membres d'un groupe 
au cas où la cour accorderait au demandeur un 
jugement portant sur la question commune au groupe. 
Il faudrait normalement signifier aux membres du 
groupe le jugement afin de leur donner la possibilité 
de faire connaître leur prétention. On ne pourrait 
se dispenser de les informer qu'au cas où le défen-
deur dispose d'une liste des membres du groupe ou 
d'éléments prouvant qu'il existe certains faits 
propres au demandeur, par exemple que la confiance 
n'était pas un élément du droit d'action et que 
Chaque membre du groupe avait droit aux mêmes dom-
mages et intérêts ou bien, si les dommages et 
intérêts sont différents, que le montant attribuable 
â chaque membre peut être établi à partir des 
registres du défendeur. 

En revanche, il faudra informer le groupe, si 
l'identité ou les droits des membres ne peuvent être 
établis sans leur participation. 	Le mode de signifi- 
cation et son ampleur dépendront de l'affaire en 
cause; la question de savoir si la cour ordonnera une 
notification individuelle â tous les membres du 
groupe ou simplement à un petit nombre pris au hasard, 
si elle considérera comme suffisante une notification 
faite aux membres par media interposés ou si elle 
ordonnera, le cas échéant, le recours simultané à 
des notifications individuelles et collectives devrait 
être décidée en fonction de l'importance du groupe, 
du montant des prétentions individuelles et du coût 
du processus de notification, 	Le fait que les membres 
du groupe soient identifiés sera un facteur important; 
ainsi, si le défendeur correspond régulièrement avec 
des membres du groupe, comme dans le cas d'un grand 
magasin qui expédie chaque mois des factures à ses 
Clients, la cour peut lui ordonner de joindre un avis 
à la prochaine facture expédiée. 
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Les paragraphes (2) et (3) n'interdisent pas 
nécessairement aux membres du groupe de faire valoir 
leurs droits, s'ils ne font pas connaître leur 
prétention dans les délais impartis par la cour; 
bien qu'ils perdent le droit de participer à la 
décision, ils ont la faculté d'intenter une action 
distincte contre le défendeur, â condition que les 
délais prévus au paragraphe 31.1 (4) ne soient pas 
écoulés; néanmoins, peu de procès distincts risquent 
d'être intentés si les prétentions des différents 
membres du groupe sont peu élevées. Lors d'une 
action ultérieure, seules les questions ne concer-
nant que le demandeur resteront â trancher, car la 
décision rendue lors de l'action collective aura 
tranché toutes les questions en suspens entre le 
demandeur et le défendeur, qui étaient communes à 
tous les membres du groupe. Compte tenu des graves 
conséquences éventuelles du défaut de production 
d'un avis de prétention, la cour risque d'exiger 
qu'une plus grande publicité soit faite pour l'avis 
de jugement et qu'il soit envoyé à un plus grand 
nombre de membres que l'avis émis plus tôt pour 
notifier du commencement de l'action, particulièrement 
si les sommes individuelles en jeu sont élevées. 

Les paragraphes (4) et (5) traitent de l'établis-
sement proprement dit des prétentions individuelles 
si le défendeur les conteste. 	Les règles habituelles 
régissant les frais et l'accès aux pièces de la 
partie adverse s'appliqueront au litige entre le 
défendeur et chaque demandeur, ce qui devrait régler 
une des objections soulevées dans le passé à l'encon-
tre des actions collectives en dommages et intérêts 
(voir le chapitre IV, section 5). 	De plus, le défen- 
deur peut recourir à la procédure du versement à la 
cour, laquelle s'applique à une action ordinaire. 

Arrangement 
relatif aux 
honoraires 
conditionnels 

39,10 	(1) 	Le représentant ou 
l'avocat d'une personne 
qui se propose d'in-
tenter ou a déjà 
entamé des poursuites 
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en vertu de l'article 
39.2 peut conclure 
par écrit avec son 
client, à propos du 
paiement des services 
qu'il doit assurer 
au cours du procès, un 
accord liant un tel 
paiement au succès 
des poursuites, 

(2) Aux fins du paragraphe 
(1), la notion de 
succès des poursuites 
englobe un règlement 
transigé de l'affaire, 
par lequel le défendeur 
endosse la responsabi- 
lité des questions de 
droit ou de fait 
communes au groupe dont 
le détail figure dans 
l'ordonnance prescrivant 
la poursuite du procès 
sous forme d'action 
collective, 

(3) Nul accord conclu en 
vertu du paragraphe (1) 
ne doit prévoir que 
la somme à verser au 
représentant ou à 
l'avocat sera un 
pourcentage du montant 
des dommages et intérêts 
obtenus lors du procès 
pour le compte du 
client ou des membres 
du groupe, et tout 
accord.prévoyant une 
telle disposition sera, 
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à cet effet, nul et 
inapplicable, 

(4) 	En cas de conclusion 
d'un accord du type 
prévu au paragraphe 
(1), le représentant 
ou l'avocat doit: 

a) si l'action visée 
n'a pas encore 
commencé, produire 
l'accord en cour lors 
de l'introduction 
de l'action et en 
signifier un 
exemplaire au 
défendeur lors de 
la production du 
document à l'ori-
gine de l'action. 

b) si l'action a 
débuté, produire 
aussitôt l'accord 
en cour et en 
signifier un exem-
plaire au défendeur. 

La raison d'être de la proposition visant à 
permettre â l'avocat représentant un demandeur lors 
d'une action collective d'officier moyennant des 
'honoraires conditionnels a été étudiée au chapitre IX. 

L'article 39.10 a pour objet d'autoriser les 
avocats qui officient dans des juridictions n'admet-
tant pas les honoraires conditionnels d'officier 
moyennant des honoraires conditionnels, lorsqu'ils 
représentent un demandeur dans le cadre d'une action 
collective devant la Cour fédérale, Terre-Neuve, 
l'Ontario, l'Ile-du-Prince-Edouard et la Saskatchewan 
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n'admettent pas les arrangements conditionnels. 

La libellé du paragraphe (1) et notamment les 
Membres de phrase "paiement des services qu'il doit 
assurer" et "liant un tel paiement au succès de 
l'action" s'inspirent des articles 18 et 30 de la 
"Ontario Solicitors Act" (Solicitors  Act, R.S.O. 
1 970, c. 441). 	Aux termes de l'article 30, les 
arrangements prévoyant des honoraires conditionnels 
ne sont pas valables. 

Le paragraphe (4) ordonne la production en cour 
de l'arrangement prévoyant des honoraires conditionnels 
et la signification d'un exemplaire au défendeur; 
au moins deux des provinces qui autorisent de tels 
arrangements exigent la production de l'accord en 
cour (Alberta, Judicature Act, R.S.A. 1970, c. 193, 
article 40, Rules of Court, rr, 615-18, 646; Manitoba, 
Law Society Act, R.S.M. 1970, chapitre L100, article 
49 , Queen's Bench Rules, r. 638-A). 	Le paragraphe 
( 4 ) impose en outre la signification d'un exemplaire 
de l'accord au défendeur, de façon à l'informer de 
l'intéressement financier de l'avocat du demandeur 
au dénouement de l'action, tout en assurant un autre 
moyen de protection contre l'emploi abusif d'arrange-
ments prévoyant des honoraires conditionnels. Une 
suggestion semblable a été formulée par Lord Denning, 
lors de l'affaire Wallersteiner  c. Moir (N ° 2 ), 
(1975) 1 All E.R. 849, 860, et il en a été fait 
mention au chapitre IX, section 5, note 8. 

Frais de 
justice 

39.11 	(1) 	Sous réserve des dispositions 
du paragraphe (2), le calcul 
des frais directs et indirects 
d'une action intentée en 
vertu de l'article 39.2 est 
laissé à la discrétion de la 
cour et suivra le principal, 
à moins que la cour n'en 
décide autrement. 
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(2) Le défendeur ne se verra 
accorder aucun dépens â un 
stade quelconque de 
l'action, y compris au 
niveau de l'appel, à 
l'exception de ceux que 
la cour peut accorder 
au défendeur: 

a) 	à la suite d'une 
demande présentée en 
vertu de l'article 
39.3; 

à la suite de l'éta-
blissement de la 
prétention d'un 
membre du groupe en 
vertu de l'article 
39.9; 

c) 	à la suite d'une 
requête interlocutoire. 

L'application de ces dispositions relatives aux 
frais de justice est expliquée au chapitre IX, sections 
2 et 3. 

L'alinéa (2) c) habilite la cour à ordonner au 
demandeur de payer des dépens à la suite d'une requête 
interlocutoire, par exemple après que le défendeur a 
demandé que le demandeur fournisse davantage de 
précisions sur la demande introductive d'instance ou 
produise et signifie une liste appropriée de pièces 
lors de la signification des défenses. 

Etablissement 
des honoraires 
conditionnels 

39,12 Si le demandeur et son repré-
sentant ou avocat ont conclu 
un accord conforme à l'article 
39,10, et qu'à l'issue du 
procès la cour accorde des 



-215- 

frais au demandeur, les 
dispositions suivantes 
s'appliqueront: 

(1) La cour établira: 

a) la somme attribuable 
au représentant ou 
à l'avocat en vertu 
de l'accord; 

b) le montant des frais 
dont serait redevable 
le défendeur, si des 
frais étaient accordés 
au demandeur, de 
partie à partie, comme 
dans le cas d'une 
action ordinaire en 
Cour. 

(2) Au moment de fixer la 
somme visée à l'alinéa 
(1) a), la cour, outre 
tout autre élément 
pertinent, tiendra 
compte du fait que le 
représentant ou l'avocat 
n'avait droit au paiement 
qu'en cas de réussite de 
l'action. 

( 3 ) La somme fixe par la 
cour aux termes de 
l'alinéa (1) a) sera 
supérieure au montant 
établi en vertu de 
l'alinéa (1) b). 

(4) Le défendeur payera, à 
titre de frais, la 
somme établie conformé-
ment â l'alinéa (1) b). 
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( 5 ) La cour peut ordon-
ner au défendeur de 
verser â titre de 
frais, outre la somme 
fixée conformément â 
l'alinéa (1) b), 
toute partie de la 
différence entre 
cette somme et la 
somme fixée conformé-
ment à l'alinéa (1)a) 
de la manière que 
la cour juge appro-
priée. 

(6) Toute partie de la 
différence entre les 
sommes visées au 
paragraphe (5), que 
la cour n'ordonne pas 
au défendeur de 
verser, sera payée au 
demandeur ou à son 
représentant ou avocat 
à même la ou les 
sommes que le défendeur 
doit payer au deman-
deur et aux membres 
du groupe pour leur 
prétention respective 
dans le cadre du 
procès. 

L'application de cet article est expliquée au 
chapitre IX, partie  7. 

Honoraires 
versés à 
l'issue du 
règlement 
transigé 
d'une action 

39.13 Si le demandeur et son représen-
tant ou avocat ont conclu un 
accord conformément à l'article 
39,10 et qu'en vertu du règle-
ment transigé de l'action, le 
représentant ou l'avocat a droit 
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â un paiement aux termes de 
l'accord, la cour calculera le 
montant des honoraires attri-
buables au représentant ou â 
l'avocat et les dispositions 
du paragraphe 39.12 (2) 
s'appliqueront à cette fin, 

Cet article permettra à une cour de contrôler 
l'importance des honoraires conditionnels gagnés par 
l'avocat du demandeur, lorsqu'une action collective 
se termine par un règlement différent d'un jugement 
rendu en faveur du demandeur. 

Actions 
parallèles 

39.14 	Lorsque deux ou plusieurs actions 
en dommages et intérêts en 
application de l'article 31.1 
sont intentées en cour contre la 
même personne pour les mêmes 
agissements jugés contraires à 
une disposition de la Partie V 
ou le même défaut d'observation 
d'une ordonnance de la Commis-
sion ou d'une cour aux termes 
de la présente Loi, et si une 
action au moins est introduite 
en vertu de l'article 39.2, la 
cour prendra les ordonnances 
qu'elle estime justifiées et 
appropriées en fonction des 
circonstances pour suspendre 
les procédures judiciaires, 
regrouper les actions, modifier 
la composition des parties, 
fixer le lieu et la date du 
procès. 

L'application de cet article a été expliquée au 
c hapitre XII, section 8. 
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Action 
intentée 
par le 
Directeur 

39,15 	(1) 	Si, après qu'a été demandée 
une ordonnance prescrivant 
la poursuite d'un procès 
sous forme d'action col-
lective, la cour refuse 
d'émettre l'ordonnance en 
invoquant le fait qu'en 
raison des conditions 
prévues à l'alinéa 39,3 
(4) b) une action collec- 
tive n'est pas une procédure 
supérieure aux autres 
méthodes disponibles pour 
obtenir le règlement équi-
table et efficace du litige, 
le Directeur peut intenter 
une action contre le défen-
deur en cour afin d'obtenir 
la réparation visée à 
l'article 39,18. 

(2) Aucune action ne peut être 
intentée au titre du 
paragraphe (1), 

a) 	dans le cas d'un com- 
portement motivé par 
des agissements contraires 
à une disposition de 
la Partie V, à l'issue 
de la dernière des deux 
échéances suivantes: 
six mois après la date 
â laquelle la cour a 
rendu ladite ordonnance 
de refus ou après la 
période visée à l'alinéa 
31.1(1) a); 
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b) dans le cas d'une action 
motivée par l'inobser-
vation d'une ordonnance 
de la Commission ou 
d'une cour, après la 
dernière des deux 
échéances suivantes: 
six mois après la date 
à laquelle la cour a 
rendu ladite ordonnance 
de refus ou après la 
période visée à l'alinéa 
31.1(4)b). 

"Directeur" dans le présent article et dans les 
articles qui suivent désigne le Directeur des enquêtes 
et recherches nommé aux termes de la Loi relative 
aux  enquêtes sur les coalitions (Loi relative aux  
enquêtes sur les coalitions, article 2). 

La procédure aux termes de laquelle le Directeur 
des enquêtes et recherches peut intenter une action 
en dommages et intérêts à la suite d'une infraction 
à une disposition de la Partie V ou de l'inobservation 
d'une ordonnance de la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce ou d'une cour est expliquée 
au chapitre Xl, section 6. 

Le Directeur n'est habilité à intenter une 
action en vertu du paragraphe 39,15(1) que si la 
cour saisie de l'action collective initiale a refusé 
au demandeur la permission de poursuivre le procès 
SOUS forme d'action collective en invoquant les 
raisons visées à l'alinéa 39,3(4)b). 	Si la cour 
refuse son autorisation pour ces raisons, cela se 
saura car elle est tenue, en vertu du paragraphe 
3 9.3(8), de préciser les raisons de sa décision. 
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Le paragraphe (2) vise â protéger le droit 
qu'a le Directeur d'intenter une action au cas où 
les délais impartis par le paragraphe 31,1(4) de 
la Loi sont écoulés lorsque la cour rend l'ordon-
nance de refus visée au paragraphe (1). 

Nature de 
la prétention 

39.16 Les poursuites entamées par 
le Directeur en vertu de 
l'article 39.15 seront inten-
tées en faveur du même groupe 
de personnes qui étaient 
représentées et en raison des 
mêmes agissements enfreignant 
des dispositions de la Partie 
V ou de la même inobservation 
d'une ordonnance de la Com-
mission ou d'une cour que 
celles qui étaient invoquées 
lors du procès pour lequel la 
cour a refusé de rendre une 
ordonnance prescrivant sa 
poursuite sous la forme d'une 
action collective. 

Cette disposition indique clairement que le 
Directeur intente en fait des poursuites en se subs-
tituant au demandeur participant à l'action initiale, 
du moins en ce qui concerne l'infraction à la Partie 
V ou l'inobservation d'une ordonnance ayant motivé 
l'action en question, et en faveur des membres du 
groupe pour lesquels des dommages et intérêts ont 
été réclamés. 

Conditions 
à remplir 
aux fins 
de l'action 

39.17 Le Directeur ne peut intenter 
une action qu'à condition: 

(1) qu'il y ait des questions 
de droit ou de fait com-
munes au groupe; 
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(2 que le montant global de 
la responsabilité financière 
du défendeur envers tous 
les membres du groupe puisse 
être calculé avec assez 
d'exactitude sans que les 
membres aient â faire 
individuellement la preuve 
de leur prétention, en 
supposant que, lors du 
jugement de l'action, la 
cour rende un verdict défa-
vorable au défendeur sur 
les questions communes. 

Dans le cas d'une action intentée par le 
Directeur, il n'y a pas d'équivalent à la procédure 
i nstituée par l'article 39.3 pour une action collec-
tive ordinaire, qui prévoit un examen préliminaire 
de la prétention du demandeur par la cour. D'ordi-
naire, on pourrait s'attendre que le Directeur ne 
fasse pas la preuve de l'existence des conditions 
Prévues dans le présent article avant le jugement 
e ffectif de l'action. 

D édommagement 39.18 Le dédommagement demandé dans 
demandé le cadre d'une action intentée 

par le Directeur consistera en 
une ordonnance prescrivant au 
défendeur de verser au 
Directeur le montant de 
l'obligation financière globale 
du défendeur envers tous les 
membres du groupe. 

Les articles 39,18 et 39,19 n'appellent pas 
d 'explications particulières. 	Ils sont analysés au 
chapitre Il, section 6. 
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individuelles étaient si peu élevées que la cour, 
lors de l'action collective initiale, en a conclu 
que celle-ci était inapplicable, offrant ainsi 
la possibilité au Directeur d'intenter des pour-
suites aux termes de l'article 39.15. 

Le paragraphe (2) permet au demandeur partici-
pant à l'action collective initiale de continuer 
les poursuites pour obtenir son propre dédommagement, 
sans en être empêché par un jugement que peut 
obtenir le Directeur. 



LES PROCÉDURES DE L'ACTION COLLECTIVE 
DANS LE CADRE DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE CANADIENNE - 

LE POINT DE VUE D'UN ÉCONOMISTE 

par 

Jennifer A. Whybrow 
Direction de la recherche 

Bureau de la politique de concurrence 
Ministère de la Consommation et des Corporations 







280 

282 

V, 	CONCLUSIONS 	 273 

Références 	 279 

ANNEXE A - ARTICLE 31.1 DE LA LOI 
RELATIVE AUX ENQUÊTES SUR LES 
COALITIONS 

ANNEXE B  - REGLE 23 DES RÈGLES 
FEDERALES DE PROCÈDURE CIVILE 
AUX ETATS-UNIS 

ANNEXE C - REGLE 1711 DES RÈGLES 
DE LA COUR FÉDÉRALE DU CANADA 	 286 

ANNEXE D - DISPOSITIONS DE 
PARENS PATRIAE DE S. 1284 
ET II R.  8532 289 



-225- 

INTRODUCTION ET SOMMAIRE 

Les modifications qui ont été apportées en 1975 
à la Loi relative aux  enquêtes sur  les coalitions  
Permettent, pour la première fois, sous le régime 
de la loi anticoalitions canadienne, à des personnes 
Privées ayant subi des préjudices d'engager une 
action civile (voir Annexe A). 	On étudie maintenant 
la possibilité que la réparation civile de ces préju-
d ices puisse s'effectuer dans le cadre d'une action 
c ollective. 

L'action collective est essentiellement un 
nloyen de procédure qui permet à un particulier, le 
r eprésentant d'un groupe, de poursuivre en justice, 
au nom d'un groupe de personnes qui ont subi à peu 
Près les mêmes préjudices, à la suite des comportements 
s emblables d'un défendeur particulier. 	A l'origine, 
elle a été conçue pour éviter la multiplication des 
.a ctions en justice lorsque des plaintes analogues 
e taient exprimées à l'égard d'un défendeur commun. 	On 
s 'est toutefois aperçu aux Etats-Unis qui ont une 
grande expérience en matière d'action collective, 
n otamment dans le domaine de la défense des consomma-
t eurs, que seule la procédure moderne d'action collec-
t ive permettait de réparer les préjudices privés 
1 °rsque la perte subie par chaque individu était 
ec onomiquement trop faible pour justifier un litige 
P a rticulier. 	En l'espèce, la procédure moderne 
d 'action collective au lieu de réduire le nombre de 
c auses possibles, favorise la tenue de procès qui 
a utrement n'auraient jamais été engagés. 
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D-D constitue la courbe de la demande à long 
terme pour un produit donné. D-MR est la courbe 
de revenu marginal pour le monopole d'une seule 
entreprise. 	LMC.7.. LAC est la seule courbe des coûts 
marginaux â long terme et des coûts moyens à long 
terme qui est égale et constante pour toutes les 
entreprises de l'industrie. Qc symbolise la 
production qui aurait été vendue à des prix concur-
rentiels Pc, si le produit avait été fabriqué par 
des entreprises dans le cadre d'une concurrence 
parfaite. Toutefois, la production Qm serait 
moindre et les prix Pm supérieurs dans le cas où 
ce produit ne serait fabriqué que par une seule 
entreprise, c'est-à-dire par un monopole. 	La zone 
PcPmAB représente les profits supplémentaires du 
monopoleur. Le triangle ABC, en grisé, correspond 
à la "perte sache" qui résulte du monopole. Cette 
perte nette de bien-être provient de la mauvaise 
distribution des ressources à la suite des 
comportements du monopoleur; elle ne profite à 
personne, ni au producteur, ni au consommateur, et 
ne peut même pas être récupérée dans une situation 
où l'état imposerait les profits excessifs 
PcPmAB. 2  L'inefficacité persiste aussi longtemps 
que les prix divergent du coflt marginal. Le bien-
être économique de la société serait amélioré si 
la perte sache provenant du monopole pouvait être 
éliminée ou, tout au moins, minimisée. 3  

Différentes méthodes pourraient être utilisées 
pour obtenir une meilleure distribution des res-
sources afin de réduire l'inefficacité. 	La mise 
en vigueur publique de lois anticoalitions ne 
constitue qu'une de ces méthodes. 	La société 
pourrait décider de laisser agir librement toutes 
les forces du marché, ou encore de créer de nouveaux 
droits de propriété. 	Elle pourrait encore édicter 
une réglementation publique ou étatiser les ressour-
ces, ou encore combiner ces méthodes. L'une des 
possibilités consisterait à permettre que des groupes 
importants de consommateurs puissent lutter contre 
les restrictions monopolistiques. 	L'action collec- 
tive est simplement une procédure qui permet d'orga-
niser un recours collectif de ce genre. 

• 
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Facteurs externes et lutte antitrustz.  théorème de 
Coase 

On a avancé que la répartition optimale des 
ressources pourrait être réalisée, compte tenu de 
certaines hypothèses restrictives, en laissant 
agir librement les forces du marché ou par le 
simple jeu des négociations entre les parties. 4  

La substance de l'analyse se fonde sur les 
facteurs ou effets externes, c'est-à-dire sur les 
comportements des entreprises ou des personnes qui 
causent des préjudices ou imposent sans dédommagement 
des coûts sociaux à autrui. 	L'exemple classique 
de l'effet externe est celui d'une usine qui, 
lorsqu'elle produit, pollue l'air. 	Les coûts privés 
de cette entreprise reflètent seulement les coûts 
de production de ses produits. 	Ils ne tiennent pas 
c ompte des coûts sociaux de la pollution de 
l 'atmosphère, notamment des dommages causés à la 
santé des personnes qui habitent dans le voisinage, 
de la baisse de valeur des propriétés avoisinantes 
et de la réduction de la qualité de la vie de la 
communauté. 

Il serait convaincant de prétendre que le 
Pollueur devrait être tenu responsable des dommages 
dans un tel cas. 	Les ressources seraient alors 
Mieux réparties et la communauté dans une meilleure 
s ituation si le propriétaire de l'usine était obligé 
de réduire les émissions de polluants ou d'indemniser 
l es parties ayant subi des dommages. En d'autres 
termes, le pollueur serait obligé de faire siens  les 
coûts sociaux de la pollution. 

Une meilleure distribution des ressources 
Pourrait être réalisée indépendamment des parties en 
cause si, d'après les hypothèses de Coase, l'on ne 
s 'occupait pas de savoir qui, du pollueur ou des 
membres de la communauté, doit être tenu responsable 
d es dommages. 
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Des mesures doivent être prises non seulement 
pour éliminer la perte sèche causée par le monopo-
leur mais aussi pour éviter qu'il ne s'enrichisse 
injustement, si l'on veut que les avantages 
provenant de l'application des dispositions anticoa-
litions comprennent aussi la redistribution du 
revenu du monopoleur au consommateur. 11  II semble 
que les poursuites privées engagées à la suite de 
dommages constituent la meilleure méthode pour 
effectuer ce transfert des revenus sans pour autant 
empêcher les responsables publics chargés d'appliquer 
la loi d'examiner les répercussions sur la répar-
tition lorsqu'ils évaluent les avantages de toute 
procédure particulière de mise en vigueur. 

Coûts de transaction  

Ce théorème de Coase suppose que les coûts 
des transactions s'annulent. 	Cette hypothèse, 
a-t-il fait observer, manquait beaucoup de réalisme. 

Lorsque les frais d'opérations des transac-
tions du marché sont calculés, il est clair que 
de telles dispositions juridiques ne seront 
prises que lorsque l'accroissement dans la 
valeur de la production, consécutive à ces 
dispositions, est plus grand que les frais 
qui seraient entraînés par l'opération. 
Dans ces conditions, la délimitation initiale 
des droits doit se répercuter sur l'efficacité 
avec laquelle opère le système économique. 12  

Dans notre exemple sur la pollution, la respon-
sabilité juridique existante, peut obliger les 
usines à installer de coûteux dispositifs de contrôle 
de l'émission des polluants même si les blanchis-
series pouvaient éviter les dommages à un coût 
moins élevé en se déplacant. 	Le coût des négotiations, 
cependant, est si élevé qu'il empêche tout accord par 
lequel les propriétaires de l'usine pourraient amener 
les blanchisseries â se déplacer, de la même façon 
qu'ils annuleraient la responsabilité des usines. 
L'imposition de la responsabilité aux pollueurs ou 
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toute mesure qui l'oblige â faire siens les coûts 
(par exemple amendes ou impôts) est inefficace 
parce que les blanchisseries peuvent éviter les 
dommages à coût moins élevé: 	les frais élevés des 
négociations empêchent cette meilleure distribution 
d'avoir lieu. 

Nous devons maintenant examiner le rôle des 
coûts de transaction entre les parties engagées dans 
les actions privées contre les trusts. 	Si une de 
ces parties engagée dans une action civile possible 
est un large groupe de particuliers, les coûts de 
transaction, certes, peuvent être prohibitifs. 	Une 
action collective est la méthode la moins coûteuse 
Pour organiser une action juridique collective 
Privée. 	Etant donné que nous ne traitons que des 
actions visant à l'élimination de la mauvaise dis-
tribution due au monopoleur, nous formons notre 
analyse de la loi anticoalitions dans le contexte des 
"biens publics". 13  

Un bien public se caractérise à la fois par 
son indivisibilité et par sa non-exclusivité. 	Il 
est indivisible parce que sa consommation par une 
personne n'a aucune influence sur sa consommation 
Par d'autres: ma consommation de protection anti- 
coalition ne diminue pas la vôtre. 	Il est non 
exclusif en raison de l'impossibilité d'exclure 
toute autre personne en l'empêchant de consommer un 
bien qui est fourni sur le marché. 	Il n'est donc 
Pas possible d'empêcher les gens de consommer dans 
le cadre du marché de la concurrence dès que les 
lois anticoalitions entrent en vigueur et éliminent 
le "monopole". 

Le principe d'exclusion ne s'appliquant pas 
aux biens publics, il s'ensuit que les gens savent 
qu'on ne peut les empêcher d'en bénéficier. 	Par 
conséquent, ils seront incités à en "profiter", 
c'est-à-dire â refuser de révéler quelle est la 
vraie valeur du bien, lorsque la loi de l'offre et 
de la demande joue librement sur le'marché. 	Les 
coûts nécessaires pour repérer les "parasites" sont 
trop élevés, les priorités véritables ne peuvent 
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être établies et le système du marché se dérêgle. 14 
 Il s'ensuit que la plupart des biens public sont 

fournis par l'Etat et financés par l'intermédiaire 
des impôts. La défense nationale est un exemple 
traditionnel de biens ou services publics. 

Prenons l'hypothèse d'un groupe important de 
consommateurs désireux de s'engager dans une forme 
quelconque d'action collective privée contre un 
monopoleur qui leur demande un prix trop élevé pour 
son produit. 	Il se pourrait fort bien que les 
coûts nécessaires pour réunir toutes ces personnes 
soient écrasants. Les membres du groupe pourraient 
ne pas être incités du tout à assumer les coûts 
des poursuites, puisque leur résultat et les dédom-
magements individuels qui s'ensuivraient pourraient 
ne pas correspondre à leurs contributions. Une 
procédure d'action collective peut minimiser ces 
coûts et éliminer le problème des "parasites". 

Les coûts de convocation des membres du groupe 
disparaissent avec l'emploi de cette procédure 
puisque le représentant du groupe peut commencer 
une action sans en référer aux différents membres 
et sans obtenir leur assentiment. La question du 
coût d'exclusion des "parasites" ne se pose pas 
puisque les membres du groupe qui sont absents ne 
sont pas responsables des frais de justice en cas 
d'insuccès de l'action en justice. En un certain 
sens, tous les membres absents du groupe sont des 
parasites. 15  Dans toute procédure d'action collec-
tive, il importe que tous les membres du groupe 
soient liés par le résultat de l'action. 	Ce 
principe est essentiel si l'on veut que les coûts 
d'une négociation soient les plus faibles possible 
et que les ressources judiciaires ne soient pas 
gaspillées, en raison d'un trop grand nombre de 
procês16 En outre, au cas où la Cour déciderait 
qu'une notification devrait être signifiée aux 
membres absents du groupe, il faudrait que cette 
mesure soit relativement restreinte, si l'on veut 
réduire au minimum les coûts administratifs des 
procédures,17 
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La procédure d'action collective réduit au 
minimum le coût des transactions entre de nombreu-
ses parties. 	Par conséquent, il s'agit de la 
méthode la plus efficace ou la moins "onéreuse" 
d'organisation d'actions collectives par des groupes 
considérables. 	Compte tenu de cette efficacité 
de la procédure d'action collective, il faut 
maintenant établir l'apport des actions collectives 
privées dans le cadre de la politique de concur-
rence canadienne. 



-236- 

II.ACTIONS COLLECTIVES ET DISTRIBUTION DES RESSOURCES 
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III, LES ACTIONS COLLECTIVES ET 
LES OBJECTIFS VISÉS PAR LA LOI ANTICOALITIONS 

D i s su a s i on 

Si l'on suppose que les peines criminelles 
Prévues par la Loi relative aux enquêtes sur les 
£2_alitions suffisent à atteindre les objectifs de 
r ePression et de dissuasion, il n'en est pas moins 
vrai que la possibilité d'une action civile en dommages 
et intérêts et le fait de pouvoir obtenir une répara-
tion grâce à une action collective ne peuvent 
qu'accroître l'effet général dissuasif de l'application 
de la loi anticoalitions au Canada. 

Les frais de justice imposés à l'entreprise qui 
doit se défendre constituent la meilleure dissuasion 
qui soit. 	La direction de cette entreprise devra 
faire face aux coûts directs du litige (honoraires 
d 'avocat) avec, en plus, l'éventualité d'être frappée 
d'une amende. 	En outre, la perte de temps des cadres 
supérieurs engagés dans des procédures ne peut qu'en- 
gendrer une certaine perte sur le plan financier. 	Il 
!aut aussi tenir compte du "coût du préjudice" dû au 
'ait d'être engagé dans un procès, ce qui cause une 
mauvaise publicité qui peut ternir l'image de la 
s °ciété aux yeux du public, 	Cette publicité malencon- 
t reuse pourrait encore provoquer une baisse des 
affaires, même si l'entreprise obtenait gain de cause 
,c,la ns l'action en justice. 	Nous nous consacrerons 
abord aux effets dissuasifs des sanctions pécuniaires. 

Certains ont laissé entendre que les hommes d! affaires modernes ne seraient pas fortement incités 
" s'engager dans des activités anticoncurrentielles 

les rendraient passibles d'importantes amendes. 
e tte idée est fondée sur la constatation que les 
adres supérieurs des sociétés actuelles répugnent 
Prendre les mêmes risques que les entrepreneurs de 

la  fin du 19e et du début du 20e sièc1e.1 
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Cette hypothèse d'une répulsion â l'égard du 
risque constaté dans le monde des affaires a incité 
certains économistes à suggérer que le maximum 
d'effet dissuasif de la politique antitrust pourrait 
être obtenu en accroissant les amendes fixées pour 
toute violation donnée de la loi. 2  

Cette politique présente le maximum d'effets 
dissuasifs à un coût minimal par rapport à un 
programme qui viserait à augmenter les ressources 
de renforcement pour accroître la détection des 
violations de la loi et la condamnation des délin-
quants. 3  

L'analyse du risque précitée peut être appliquée 
quand il s'agit d'évaluer l'effet dissuasif d'une 
action civile en dommages et intérêts, si l'on 
suppose qu'il est indifférent pour une entreprise 
de payer une amende de $1 à l'Etat ou de $1 de 
dommages et intérêts à un demandeur privé. Pour 
les entreprises qui se livrent à des activités 
illicites, l'adoption de poursuites civiles de cette 
nature dans le cadre de la Loi relative aux enquêtes 
sur les coalitions  augmente le risque qu'elles 
soient frappées par d'importantes sanctions finan-
cières. 	La possibilité supplémentaire d'une procé- 
dure d'action collective ne fera encore qu'aggraver 
ce risque, puisque la procédure elle-même encouragera 
certains litiges que n'auraient pas intentés des 
personnes privées, d'où une augmentation de la 
probabilité ou de la fréquence des actions privées 
en dommages et intérêts. 

Le risque d'être soumises à une publicité 
défavorable pourrait dissuader certaines entreprises, 
indépendamment de toutes conséquences pécuniaires 
provenant de la perte de clients, 
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La valeur de la publicité comme moyen de 
Prévenir les violations de la loi anticoalitions 
a été fortement soulignée, Cette vue a été 
nettement exprimée par M. Mackenzie King qui était 
d'avis que la publication des enquêtes sur les 
coalitions dissuaderait la plupart des activités 
anticoncurrentielles. 	M. King, qui était alors 
ministre du Travail, a déclaré ce qui suit, au 
cours d'un débat sur la Loi relative aux enquêtes  
sur les coalitions de 19L0. 

Le seul objectif de ces mesures législatives 
est d'empêcher les coquins de profiter, de 
leur bassesse, et je ne connais aucun autre 
moyen d'y arriver effectivement que le 
recours à certaines dispositions qui 
permettent à une opinion publique intel- 
ligente d'être informée et bien avertie des 
maux précis que vous entreprenez d'éliminer, 
Le plus souvent, les sanctions sont impuis-
santes à cet égard, mais la publicité est 
de toute importance et essentielle ... 4  

Une action collective d'envergure de la part 
des consommateurs a sans aucun doute un certain 
effet d'"étalage au grand jour" et les entreprises 
Pourraient souffrir du fait qu'elles ont été accusées 
Publiquement d'avoir lésé un vaste groupe de consom-
mateurs mal organisés. 	Il n'en est pas moins vrai 
qu'il est difficile de quantifier la valeur dissuasive 
de cet aspect des actions collectives. 	On fait 
souvent allusion, aux Etats-Unis, à l'effet in 
terrorem des actions collectives, mais cet effet sur 
les entreprises ne doit pas seulement être relié à 
l'image qu'elles doivent au public, mais aussi, et 
d'une façon plus importante, aux montants considé-
rables d'indemnités que ces entreprises pourraient 
être obligées de verser. 
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Les critiques qui ont été exprimées aux Etats-
Unis à l'égard de cette procédure d'action collective 
considèrent cet "étalage au grand jour" comme une 
forme de persécution d'entreprises légitimes. Une 
inquiétude légitime a été causée par le fait que les 
actions collectives ne s'attaquent qu'aux sociétés 
riches qui sont capables de payer des dommages et 
intérêts considérables. 	Alors qu'il serait vain 
de poursuivre une partie qui serait à l'abri du 
jugement à cause de son incapacité financière, ce 
serait aux pratiques restrictives ou préjudiciables 
d'être le facteur déterminant pour toute action et 
non à la solvabilité de la société. 	Ce "coût des in- 
convénients" des actions collectives auquel s'ajoute 
la menace d'un litige onéreux et impossible à mener 
a incité un commentateur américain à qualifier cette 
procédure de "chantage légalisé". Les défendeurs 
d'actions collectives n'ont sur le plan pratique pas 
d'autre choix que d'essayer de négocier, même pour 
des réclamations dont le fondement est douteux. 5  

En outre, aux Etats-Unis, le caractère nuisible 
des actions collectives est souvent attribué à leur 
système d'honoraires conditionnels. Les émoluments 
de l'avocat dépendent directement du montant des 
indemnités, ce qui veut dire qu'une partie importante 
ou que le montant global de sa rémunération dépend 
des dommages et intérêts accordés par la cour ou 
négociés entre les parties. Cette caractéristique 
des procédures américaines a conduit à la critique 
que de nombreuses actions collectives importantes 
sont engagées à l'instigation même des avocats parce 
qu'ils sont plus intéressés financièrement à l'issue 
de la cause que leurs clients. 6  

Le fait que les critiques précitées à l'égard 
des actions collectives se justifient dans un contexte 
américain, ne signifie pas nécessairement qu'il en 
est de même pour les actions collectives au Canada. 
Dans le cadre juridique canadien, une protection 
adéquate pourrait être offerte à l'encontre des 
actions qui ne sont pas justifiées en imposant aux 
cours de justice de se prononcer d'abord sur le 
bien-fondé de l'action et sur la bonne foi du demandeur 



-243- 

avant d'autoriser toute poursuite collective. 

Quelle que soit la valeur dissuasive de la 
Publicité, il n'en reste pas moins que les coûts 
imposés à une entreprise sous forme d'amendes 
constituent encore la meilleure dissuasion à 
l'égard des pratiques anticoncurrentielles. 
L'article 31.1 de la Loi relative aux enquêtes sur  
les coalitions qui prévoit la possibilité d'une 
action civile en dommages et intérêts augmente le 
risque d'importantes sanctions pécuniaires, notam ,  
ment si cette action est précédée d'une condamnation 
criminelle. 	La probabilité de ces actions civiles 
serait accrue si une disposition était adoptée en 
faveur de l'emploi de procédures d'actions collec- 
tives pour indemnisation. 	L'aspect dissuasif 
global de la loi canadienne anticoalitions serait 
ainsi accru. 

On devrait remarquer qu'en ce qui concerne les 
etats-Unis, les actions privées contre les trusts 
(qu'elles soient d'origine individuelle ou collective) 
sont intentées au titre de l'article 4 de la Clayton  

en vertu duquel le montant des indemnite 
est le triple des dommages. 	Il semblerait à 
Première vue que l'article 31.1 de la Loi relative 
2.31,Lerlauête_sur  les coalitions ait un impact 
dissuasif beaucoup plus faible que celui de la loi 
américaine, puisqu'il prévoit un montant d'indemnités 
correspondant purement et simplement aux dommages 
réels. 	Il faut toutefois remarquer qu'il est permis 
au défendeur antitrust américain de déduire la 
totalité des frais de justice, au titre des dépenses 
de son entreprise ou de soustraire le montant négocié 
des dommages et intérêts de son impôt sur le revenu, 
à moins que l'action privée n'ait été précédée d'une 
condamnation, d'une reconnaissance de culpabilité 
Ou d'une déclaration de nolo contendere  au cours 
d'une procédure criminelle antérieure./ 
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Le paiement des dommages et intérêts de 
l'entreprise est diminué d'environ de moitié, 
compte tenu du taux de 48 p. cent d'impôt sur le 
revenu qui frappe les sociétés américaines. Une 
déduction s'élevant à un tiers des dommages et 
intérêts leur est même permise, si ceux-ci ont 
été précédés d'une condamnation au criminel. 

D'après les fonctionnaires du ministère fédéral 
du Revenu au Canada, le paiement des dommages et 
intérêts effectué conformément à l'article 31.1 de 
la Loi relative aux enquêtes sur les coalitions ne 
serait pas déductible au titre de la Loi de l'impôt 
sur le revenu, lors de la détermination du revenu 
de l'entreprise du contribuable. 

Il apparaît donc, lorsqu'on compare le Canada 
et les Etats-Unis, que la valeur dissuasive globale 
des procédures civiles en dommages et intérêts des 
deux systèmes judiciaires est presque la même, 
beaucoup plus qu'il ne paraît à première vue. 

L'action civile en dommages et intérêts et le 
droit d'indemnisation, au moyen de l'action collective , 

 ont une valeur réelle comme facteurs dissuasifs, 
en cas d'infractions à la loi anticoalitions. 	Il 
nous faut maintenant déterminer dans quelle mesure 
l'augmentation de cette dissuasion peut modifier le 
comportement des entreprises. Deux problèmes 
doivent être examinés à cet égard. D'abord, il faut 
déterminer si le versement d'indemnités en raison 
de violations des dispositions relatives aux coali-
tions (amendes, dommages et intérêts) se répercutera 
sur les consommateurs. Deuxièmement, il faut 
examiner si la politique actuelle de fixation des  	jJ  
des entreprises va tenir compte de l'éventualité de 
futurs procès civils en dommages et intérêts, au 
titre de l'article 31,1 et de l'adoption d'une dispo -
sition prévoyant des actions collectives. 	Pour 
répondre à ces questions, nous avons supposé que la 
fixation d'une amende ou de dommages et intérêts à. 
verser par une entreprise équivalait à être frappé 
d'un impôt. L'incidence sur les consommateurs dépend 
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de la mesure dans laquelle cet "impôt" frappant 
l'entreprise peut être répercuté. Une amende 
imposée à une entreprise en cas de violation de la 
.4i relative aux enquêtes sur les coalitions apparaît 
donc comme un "impôt forfaitaire" puisque le montant 
de l'amende (impôt) est indépendant de la production 
de cette entreprise. 8  

Puisque l'amende est déterminée indépendamment 
et qu'elle est décaissée sur les bénéfices, la 
combinaison prix-quantité prévue pour retirer le 
maximum de bénéfices ne varie pas pour l'entreprise, 
quelle que soit la situation de la concurrence sur 
le marché. 	Il s'ensuit donc que l'amende (impôt) 
ne retomberait pas sur des consommateurs. 

Un versement de dommages et intérêts ressemble 
b eaucoup à un impôt sur les bénéfices. Ce versement 
6 130 nd-il à la définition théorique d'un impôt 
forfaitaire"? On peut s'interroger à cet égard. 
Le montant des indemnités versées dépendra du nombre 
d 'unités de production vendues, pendant une période 
d onnée, à un certain nombre de consommateurs (la 
t aille du groupe). 	Supposons que l'effet dissuasif 
soit pleinement ressenti par l'entreprise et que le 
e c1 mportement illégal ne soit pas répété, le versement 
est alors effectué une fois pour toutes. C'est 
es sentiellement un impôt forfaitaire "d'une seule 
.fr elis", de 100%, frappant les bénéfices illicites. 
' C i, encore, il ne devrait pas y avoir de répercussion 
sur les consommateurs. 

La simple introduction d'un recours civil en 
d °Mmages et intérêts et d'une mesure d'action collective 
dans la loi anticoalitions canadienne pourrait in- 
f luer sur le comportement des entreprises, même si 
ee lles-ci ne font pas retomber sur les clients le 
fardeau des amendes et des indemnisations. 	Nous avons 
sU Pposé que les cadres de direction répugnaient à 
Prendre des risques et nous avons conclu que la nouvelle 
a tion civile en dommages et intérêts augmentait le 
l'isque que des sanctions pécuniaires soient imposées, 
en cas de violation relative aux coalitions, On peut donc 
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supposer que l'accroissement de ce risque sera 
susceptible de provoquer une certaine réaction chez 
ceux qui répugnent à prendre de tels risques, au 
sein de la communauté des affaires. 

Une direction d'entreprise réticente à l'égard 
des risques qui sait ou pense qu'elle viole la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions tiendra 
compte dans ses prévisions des possibilités futures 
de poursuites civiles en dommages et intérêts. 	Il 
s'ensuit donc qu'elle voudra se garantir contre leur 
éventualité en prévoyant une "prime d'assurance". 
Cette prime viendra accroître les coûts de l'entre-
prise. L'incidence de l'augmentation de ces coûts 
peut être illustrée sous la forme d'un diagramme 
concrétisant l'ajustement par rapport à l'impôt 
unitaire. 

Graphique 2 
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Le graphique 2 montre quel est l'ajustement 
d'un monopoleur par rapport â une unité de taxe 
d'accise. 	L'ancien prix, antérieur à l'impût est 
Po, le segment vertical Co - CI est la "prime 
d'assurance" par unité tandis que Pl est le prix 
postérieur à l'imposition. 	Le montant de l'aug- 
mentation qui en résulte, c'est-à-dire Pl - Po, est 
fonction des coefficients angulaires de la demande 
et des échelles de coûts. 

Une augmentation de la valeur dissuasive 
provenant de la mise en oeuvre de la loi anti-
coalitions peut conduire à une augmentation irréver-
sible des prix fixés par quelques entreprises pour 
s'assurer elles-mêmes contre l'accroissement du 
risque, et ce, bien que nous ne puissions mesurer 
exactement le montant éventuel du transfert. Dans 
le cas des recours civils pour dédommagement, les 
Clients actuels en viendront à financer les coûts 
(Pour les entreprises) des actions civiles entre-
prises par les futurs particuliers ou groupes de 
consommateurs. Bien que l'incidence globale sur 
l'ensemble de l'économie puisse être faible, on ne 
Peut ignorer quels pourraient être les effets 
répartitifs et distributifs possibles en cas de 
Changements des droits juridiques, s'il était permis 
d'engager des actions civiles en dommages et intérêts 
au titre de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions. 

Les dédommagements  

L'introduction dans la Loi relative aux enquêtes  
Sur les coalitions d'un recours civil a eu essentiel-
lement pour objectif d'indemniser les parties ayant 
subi un préjudice. En l'absence d'une procédure 
d'action collective, certaines de ces parties ne 
Chercheront toutefois pas à être indemnisées, parce 
que le dommage qui leur aurait été causé aura été 
trop faible ou que les indemnités ne seraient pas 
suffisantes pour justifier des frais de justice. 	Les 
défenseurs de l'action collective aVancent qu'elle 
constitue la seule méthode efficace qui permette 
vraiment à de tels groupes composés d'une multitude 
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de consommateurs de parvenir à récupérer ces faibles 
pertes. 	Une mesure d'action collective dans le 
cadre de la Loi relative aux enquêtes sur les 
coalitions permettrait simplement aux consommateurs 
d'être plus facilement indemnisés au titre de 
l'article 31.1. 

Nous avons déjà fait remarquer ci-dessus que 
l'indemnisation des parties qui ont subi des 
préjudices s'impose au titre de la justice distribu-
tive, c'est-à-dire pour récupérer le revenu 
accaparé par le monopoleur. Pourtant, au regard 
des effets externes, certains économistes ont 
suggéré qu'un tel paiement d'indemnités aux parties 
lésées est inefficace, parce qu'il ne les incite 
pas à essayer d'éviter les conséquences dommageables 
ou d'atténuer leurs pertes. 	Dans le cas de l'usine 
et de la blanchisserie évoqué, plus haut, le versement 
d'indemnités en contrepartie du préjudice n'inci-
terait pas cette dernière à déménager du voisinage 
de l'usine. 	Par conséquent, la seule solution 
efficace consisterait à taxer l'effet externe (fumées) 
et à n'accorder aucune indemnisation à la blanchis- 

9 serie. 

Les critiques de l'action en triples dommages 
et intérêts, aux Etats-Unis, ont appliqué cette thèse 
à l'indemnisation des demandeurs dans les causes 
anticoalitions. Les "effets stimulants pervers" des aC 

 privées anticoalitions enlèvent au demandeur poten-
tiel tout ressort pour modifier son comportement en 
vue d'éviter les dommages." 

En outre, cet effet pervers est exacerbé par la 
perspective de la récupération de dommages et intérêt s 

 d'une valeur triple, plutôt que l'obtention d'une 
simple indemnisation, 	Il faut toutefois remarquer 
que ces critiques s'expriment dans le contexte 
purement américain du droit antitrust qui n'exige 
pas que le demandeur essaye de diminuer ses pertes, 
malgré quelques décisions antérieures contraires. 
Le juge Black a écrit dans Perma Life Mufflers:  
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(quoique le demandeur)... 
puisse n'être pas moins répréhensible 
moralement que le défendeur „, la 
doctrine in pari  delicto  dans toute 
la complexite de sa portée, de sa 
substance et de ses conséquences ne 
doit pas être interprétée comme un 
moyen de défense contre une action 
antitrust. il  

Il est douteux que ces préoccupations à l'égard 
de "l'inefficacité" ou de l'effet pervers des 
versements de dommages-intérêts puissent s'appliquer 
dans le contexte canadien. En effet, les demandeurs 
canadiens qui s'attaquent à une coalition ne pourront 
pas bénéficier de l'aubaine des dommages et intérêts 
triples dont profitent leurs homologues américains. 
En outre, les cours canadiennes exigeront probablement 
des demandeurs qu'ils prouvent avoir effectivement 
pris des mesures pour tenter de réduire leurs pertes. 
Cependant, exception serait faite, au niveau des 
ventes au détail, pour les consommateurs qui auraient 
été lésés par des hausses excessives de prix. En 
effet, il leur est impossible d'échapper aux prix 
excessifs du monopole et il se pourrait fort bien 
qu'ils soient absolument inconscients de cette 
hausse illicite, jusqu'à ce qu'un particulier entame 
une poursuite en leur nom. 

Les thèses en faveur de l'indemnisation sont 
irréfutables sur le plan de l'équité et les considé-
rations sur "l'inefficacité" ne s'appliquent guère 
à la situation canadienne. Toutefois, des problèmes 
apparaissent, lorsqu'il s'agit de déterminer qui doit 
être bénéficiaire des indemnités, c'est-à-dire de 
désigner les parties qui ont vraiment subi des 
dommages et, ensuite, de calculer et de répartir le 
montant des dommages-intérêts entre les membres du 
groupe, 



-2S0- 

L'enrichissement injuste 

Les mesures anticoalitions qui se concrétisent 
dans une action civile en dommages et intérêts et 
une action collective visent un troisième objectif: 
prévenir l'enrichissement injuste, doctrine utilisée 
dans la loi sur les contrats. 

On peut avancer sur le plan de la stricte 
équité, qu'on ne devrait pas permettre aux personnes 
qui violent les lois anticoalitions de bénéficier 
des fruits de leurs comportements illicites. Une 
disposition prévoyant le versement de dommages-
intérêts simples obligerait les entreprises, du 
moins faut-il l'espérer, à prélever sur leurs 
profits monopolistiques (le transfert de revenu 
des consommateurs) les montants pour indemniser 
les préjudices antérieurs. 	Les objectifs de la 
justice distributive seraient atteints si ce 
prélèvement était effectué au profit des personnes 
lésées à l'origine. Cependant, on ne peut séparer  
les objectifs de l'indemnisation et de la prévention 
d'un enrichissement équitable, c'est-à-dire en essayant 
d'atteindre ce dernier objectif, sans tenir compte 
des bénéficiaires des indemnités. Cette formule a 
été retenue aux Etats-Unis où les fonctionnaires ont 
introduit des instances à l'encontre des trusts, 
au nom des citoyens-consommateurs qui auraient subi 
des dommages. 12  

Les objectifs de la dissuasion et de la préven-
tion de l'enrichissement injuste peuvent, dans 
certains cas, se substituer à l'indemnisation directe.13 
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III. LES ACTIONS COLLECTIVES ET 
LES OBJECTIFS VISÉS PAR LA LOI ANTICOALITIONS 
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LA MISE EN OEUVRE DES ACTIONS COLLECTIVES 

Peu de personnes contestent le bien-fondé du 
versement de dommages - intérêts à la suite d'actions 
collectives. Toutefois, l'application de cette 
procédure peut poser de graves problèmes: ceux-ci 
sont si épineux qu'ils peuvent affecter la valeur des 
actions collectives comme instrument d'indemnisation. 
C'est probablement 1e plus souvent le cas lorsque 
les arguments d'équité et d'efficacité en faveur des 
actions collectives sont les plus forts, c'est-à-dire 
lorsque le groupe concerné se compose de nombreux 
consommateurs dont les pertes individuelles ont été 
extrêmement faibles. 

La situation qui prévalait récemment aux Etats-
Unis, au sujet des poursuites civiles antitrust 
en dommages-intérêts, a montré que les membres du 
groupe peuvent très bien n'être pas indemnisés, en 
raison d'obstacles juridiques et administratifs, 
Alors que ce chapitre est surtout axé sur une mise 
en oeuvre efficace des actions collectives, il est 
intéressant d'aborder le problême des acheteurs 
indirects et de leur situation dans les procédures 
civiles antitrust aux Etats-Unis. 

La transmission: 	l'acheteur indirect 

Les plaintes typiques des consommateurs qui 
engagent des poursuites privées contre des trusts 
aux Etats-Unis, proviennent de préjudices subis à la 
suite de prix imposés d'une façon illicite. 

Dans un Jugement rendu, en 1968, dans l'affaire 
Hanover Shoel. la Cour suprême des Etats-Unis a _ 
rejeté l'affirmation des défendeurs, selon laquelle 
les demandeurs.'n'avaient pas subi de préjudices, 
parce qu'ils avaient fait retomber la hausse initiale 
de prix sur leurs clients, c'est-à-dire • les acheteurs 
de chaussures. La Cour a estimé que le premier 
acheteur ayant subi cette hausse était en droit d'être 
indemnisé. 	En outre, il était impossible de calculer 
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les dommages subis par les acheteurs au détail, parce 
que la Cour ne s'était pas estimée en mesure de 
déterminer quel aurait été le prix de vente concur-
rentiel au détail, s'il n'y avait pas eu de hausse 
excessive au niveau du distributeur. En effet, les 
intermédiaires ou les distributeurs (sur le marché 
américain) qui répercutent les hausses excessives 
et engagent ensuite des poursuites en triples 
dommages-intérêts bénéficient d'une véritable aubaine 
puisqu'ils récupèrent d'abord la hausse de leurs 
clients et qu'ils bénéficient ensuite de dommages-
intérêts trois fois plus élevés de la part du 
défender, si leurs poursuites sont couronnées de 
succès. 

Une situation similaire où la hausse excessive 
retombe sur des consommateurs va probablement se 
produire au Canada. Les cours canadiennes devraient 
toutefois accepter que des intermédiaires répercutent 
les coûts comme moyen de défense, en permettant aux 
consommateurs qui ont subi le préjudice réel d'en 
récupérer le montant et d'éviter ainsi la possibilité 
que les acheteurs directs ne soient les seuls béné-
ficiaires de cette aubaine. 

Les cours devront faire face à deux problèmes 
essentiels lorsqu'elles connaîtront d'actions 
collectives intentées par des consommateurs, et ce, 
même en supposant que les acheteurs indirects y soient 
admissibles. En effet, il faut d'abord calculer le 
montant des dommages et répartir ensuite les versements 
des indemnités entre les membres du groupe. Ces 
problèmes nuisent à l'efficacité de la mise en oeuvre 
des actions collectives. 

Les préjudices: calcul et répartition 

Les cours devront, lors du calcul du dommage 
provenant d'une entente de fixation de prix, trouver 
une façon de déterminer quel aurait été le prix 
concurrentiel en l'absence de hausses de prix mono-
polistiques décidées à la suite d'entente pour 
Imposer ces prix. Plus l'importance numérique du 
groupe de demandeurs est élevée, plus le calcul de 
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ces dommages est difficile. En fait, il pourrait 
être économiquement impossible de calculer ou de 
trouver des documents qui établiraient le montant 
des préjudices causés â un vaste groupe de consom-
mateurs à la suite de hausses qui proviendraient 
d'ententes existant peut-être depuis de nombreuses 
années. Posner remarque à ce sujet: 

Les actions collectives, sauf dans le cas 
des gros acheteurs que sont les établissements, 
sont de nature à décevoir. Il n'est pas 
possible de trouver une méthode permettant 
de localiser et de rembourser les consommateurs 
qui pourraient avoir payé un prix excessif, 
pendant plusieurs années, pour des brosses à 
dents (ou tout autre produit) à la suite 
d'une entente des fabricants pour imposer un 
prix. 3  

La détermination des dommages subis par le 
groupe n'est pas seulement quasi impossible, mais il 
peut être aussi irréalisable d'essayer d'identifier 
les membres de ce groupe et de répartir les indemnités. 
Même dans les poursuites comprenant des réclamations 
valables, les seuls coûts d'administration néces-
saires pour effectuer les notifications aux membres 
du groupe et déterminer la répartition des préjudices 
peuvent accabler les cours qui devraient les assumer. 

Les coûts administratifs des procédures collec-
tives aux Etats-Unis comprennent les frais de signifi-
cation au groupe. La règle fédérale 23 exige qu'une 
signification appropriée soit faite aux membres du 
groupe. Cette exigence provient des procédures 
requises par la constitution américaine. Les cours 
américaines ont été privées ainsi d'instruire les 
problèmes soulevés par la signification et par la répar-
tition des coûts qu'engendre cette dernière. Dans 
certains cas, le fait que le mandataire du groupe ait 
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dû supporter les frais de signification a parfois 
entraîné l'abandon des poursuites, en raison de 
l'importance des frais à engager. Les exigences 
de procédure de la règle 23 supposent que les cours 
consacrent une grande partie de leur temps et de 
leurs efforts aux problèmes administratifs que 
posent la signification aux membres, la détermination 
et la répartition des préjudices. 

Les dispositions prévues pour une signification 
raisonnable ne sont pas aussi impératives au Canada 
que celles imposées par la constitution américaine. 
Cependant, il ne s'ensuit pas que les cours cana- 
diennes soient déchargées du fardeau de la détermi-
nation et de l'administration de l'indemnisation 
des dommages. Il serait économiquement inefficace 
d'introduire une procédure d'action collective dans 
la loi canadienne anticoalitions pour permettre à 
d'importants groupes de consommateurs de récupérer 
des pertes infimes si, par ailleurs, les cours se 
trouvaient obligées de consacrer la plus grande part 
de leurs maigres ressources à l'administration d'une 
procédure de cette nature. 

Même après s'être conformés aux dispositions 
impératives de notification que comporte la règle 
fédérale 23 aux Etats-Unis, des membres appartenant 
à un groupe n'ont pu obtenir d'indemnité, soit par 
manque de renseignements, soit en raison de leur 
apathie ou de leur ignorance. Dans un récent jugement 
prononcé sur l'affaire Antibiotics, 4  on évaluait 
que les membres du groupe se chiffraient à dix 
millions de consommateurs; sur ce nombre, 38,000 
personnes seulement avaient formulé des plaintes, 
en dépit de l'importante publicité faite à l'affaire. 
La confusion a été telle que certains membres du 
groupe ont même pensé qu'ils allaient être poursuivis. 

Cette situation, aux Etats-Unis, démontre que 
l'adoption d'exigences compliquées, en matière de 
signification, n'est pas justifiée sur le plan des 
coûts par rapport à l'indemnisation réelle, dans 
des cas qui englobent des groupes importants de 
particuliers n'ayant subi que des pertes réduites. 
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La majorité des membres de ces groupes ne s'empres-
seront probablement pas, que ce soit en raison de 
leur inertie ou de leur ignorance, de formuler 
leurs réclamations, malgré un important battage 
publicitaire. 

Une procédure d'action collective qui exige 
la notification d'une masse de renseignements aux 
membres d'un groupe pour le calcul et la répartition 
des dommages causés aux particuliers est trop 
onéreuse par rapport aux ressources que la cour 
doit consacrer à la mise en oeuvre de la loi. Une 
procédure de cette nature ne minimiserait absolument 
pas les coûts des transactions, d'où la violation 
de notre "critère d'efficacité". 	Il se pourrait 
également que la procédure ne permette pas de 
remettre l'indemnisation réelle entre les mains des 
membres du groupe. 

L'indemnisation collective diffuse  

Une nouvelle formule a été avancée récemment 
aux Etats-Unis pour résoudre le problème du calcul 
des préjudices personnels causés aux membres des 
groupes. Cette méthode est connue sous le nom 
d'"indemnisation collective diffuse" (fluid class  
recovery)  dont les caractéristiques essentielles 
sont les suivantes: 

(1) le montant des dommages causés à l'ensemble 
du groupe est fixé; 

(2) les membres individuels du groupe qui se 
présentent reçoivent leurs parts du fonds 
d'indemnisation; 

(3) la part résiduelle des dommages et 
intérêts qui n'est pas réclamée est 
utilisée à l'avantage de tout le groupe 
à la discrétion de la cour, 
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La méthode d'indemnisation collective diffuse 
a été adoptée aux Etats-Unis par la cour de district 
dans le jugement Eisen. 5  Dans ce cas, Morton Eisen 
avait engagé des poursuites en dommages et intérêts 
triples, en son nom personnel et au nom de tous les 
autres acheteurs d'un solde d'actions (tout nombre 
d'actions inférieur à 100) à la bourse des valeurs 
de New York. Eisen accusait deux entreprises d'avoir 
imposé une différence de prix en violation de la 
Sherman Act. Le groupe intéressé était composé 
IT-FE7TFUE-6,000,000 de personnes dont 2,000,000 
pouvaient être identifiées à partir des dossiers des 
défendeurs. 

La cour a estimé que le calcul et la répartition 
des dommages dans le cas d'un groupe aussi important 
serait extrêmement difficile et qu'il fallait 
s'attendre à ce que seulement une minorité des membres 
du groupe demande réparation pour les faibles dom-
mages qui leur avaient été causés. La cour a donc 
décidé que les indemnités brutes seraient calculées 
en fonction des dossiers des défendeurs et que les 
membres du groupe d'intérêt qui se présenteraient 
seraient payés. Il était ajouté que la part rési-
duelle des indemnités non réclamées serait utilisée 
pour réduire les coûts des transactions futures de 
soldes d'actions. 6  L'interprétation libérale que le 
juge Taylor a donné de la règle 23 a été rejetée en 
appel par la seconde cour du circuit. La cour a 
estimé que l'indemnisation collective diffuse 
violait la .règle 23 et les procédures imposées. 7  

Si l'indemnisation collective diffuse peut 
simplifier le calcul des préjudices causés à un 
groupe et résoudre les problèmes de la répartition 
individuelle des dommages et intérêts, il faut aussi 
remarquer que l'affectation du fonds résiduel non 
réclamé peut avoir de graves répercussions quant à 
sa répartition. 
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Le juge Tyler a suggéré, dans l'affaire Eisen, 
 que les prix futurs pourraient être diminuées jusqu'à 

ce que le fonds de dommages et intérêts soit épuisé. 
Toutefois, tonte répartition qui influe sur les prix 
ne peut qu'influencer également le comportement 
économique des défendeurs et des membres existants 
du groupe d'intérêt. Les réductions de prix enjointes 
par la cour pourraient avoir de graves conséquences 
sur le plan répartitif. En effet, la réduction des 
prix pourrait enlever des affaires aux autres entre-
prises et donc changer les conditions concurrentiel-
les prévalant dans l'industrie. L'entreprise des 
défendeurs pourrait même se retrouver dans une 
situation meilleure que celle de ses concurrents 
qui n'auraient pas pris part à l'activité illégale. 
Par ailleurs, les membres du groupe d'intérêt 
pourraient recevoir des avantages doubles: première-
ment, par l'intermédiaire de leurs revendications 
devant la cour, ensuite grâce aux réductions de prix. 
Enfin, la réduction des prix pourrait attirer de 
nouveaux clients voulant bénéficier des possibilités 
d'indemnisation, alors même qu'ils ne faisaient pas 
partie antérieurement du groupe en cause. 

Les •conséquences économiques de n'importe quelle 
indemnisation collective diffuse doivent être analysées 
avec beaucoup de soin. Des procédures de ce type 
devraient être limitées à des situations où l'incidence 
sur les conditions industrielles serait secondaire. 
L'exécution des dispositions concernant les dommages 
et intérêts résiduels n'auraient que des conséquences 
minimes sur les prix futurs dans des cas impliquant 
les monopoles locaux, par exemple les services d'uti-
lité publique. Les membres des groupes d'intérêt 
pourraient être alors facilement identifiés par 
l'intermédiaire du système de facturation de l'entre-
prise et les réductions de prix pourraient être 
répercutées dans les comptes des clients. Il n'en 
est pas moins vrai que ce genre de situation est peu 
fréquent et il est improbable que les actions collec-
tives traditionnelles engagées par des consommateurs 
puissent satisfaire à tous ces critères et permettre 
des indemnisations collectives diffuses. 
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Actions parens patriae  

Une autre méthode, adoptée aux Etats-Unis, 
dissuaderait de contrevenir aux lois antitrust, 
empêcherait l'enrichissement injuste et, en même 
temps, permettrait à certains des membres de groupes 
d'intérêt qui sont suffisamment motivés pour formuler 
leurs plaintes de recevoir une indemnisation. Deux 
gouvernements d'Etats ont intenté des actions triples 
en dommages et int§rêts contre des trusts à titre 
de parens patriae. °  

La Cour suprême des Etats-Unis a estimé, dans 
un arrêt Hawaï c. Standard Oil Co., 9  que la 
disposition de la èlayton Act relative à des 
dommages et intérêts triples ne permettrait pas à 
Hawar de poursuivre, pour des dommages causés à 
l'ensemble de son économie, sous le prétexte que 
ceux-ci provenaient d'une violation des lois anti-
trust. La cour a estimé que les torts causés â 
l'économie dans son ensemble comprenaient des dom-
mages causés individuellement à des citoyens 
d'Hawar. La règle fédérale 23 permettait à ces 
citoyens d'obtenir réparation, en ayant recours aux 
actions collectives. Toutefois, la Cour suprême a 
fait remarquer, en indiquant qu'elle était d'accord, 
que la cour de district n'avait pas jugé qu'un Etat 
ne pourrait jamais engager d'action collective au 
nom de qyslques-uns ou de tous ses citoyens consom-
mateurs. 

En 1973, dans l'affaire California c.Frito-
Lay,  11  il a été estimé que l'Etat ne pouvait 
poursuivre et obtenir des dommages et intérêts, au 
nom de ses citoyens-consommateurs. La cour a 
souligné par ailleurs que l'Etat avait voulu agir 
dans l'intérêt du public. Voici un passage de sa 
décision; 
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l'Etat tente de démontrer d'une façon très 
persuasive qu'il est essentiel que cette sorte 
de procédure soit possible si l'on veut que 
les violations antitrust, de même nature que 
celles qui sont avancées ici, ne soient plus 
profitables et que l'on soit dissuadé de les 
commettre. Il semblerait vraiment que 
l'Etat tente de trouver une réponse appropriée  
(et peut-être la mieux indiquée qui ait été  
proposée jusqu'ici) aux problèmes soulevés par  
la dissuasion des pratiques des trusts, et par  
les actions collectives comme instrument de  
protection des consommateurs. Nous proclamons 
que nous n'avons nullement l'intention de 
décourager l'Etat dans sa recherche d'une 12 
solution, 	(Le soulignage est de l'auteur). 

Les actions parens patriae ont été peu courantes 
au Canada. Dans le jugement Procureur général de  
l'Ontario c. Canadian Wholesale Grocers Ass'n, 13  
le procureur général a cherché à obtenir une 
injonction et des dommages et intérêts en raison de 
certains préjudices provenant d'une entente criminel-
le, ayant pour conséquence de restreindre la liberté 
des échanges et de causer des torts à l'ensemble du 
public, Le juge en chef de l'Ontario a cité un cas 
anglais, relativement au droit qu'a le procureur 
général de - demander une injonction, l'affaire 
Attorney-General  c. Oxford, Worcester, & Wolverhampton  
R. Co. (1854), 2 W.R..330; il y est déclaré: 	"Le 
procureur général peut demander à la cour, à titre 
de parens patriae,  de mettre fin à un comportement 
illicite de nature publique, à condition qu'il soit 
établi que ce comportement est vraiment illicite 
et qu'il affecte le public en général". Cependant 
l'arrêt poursuit: 	"En l'espèce, le comportement 
incriminé n'est pas le fait d'un organisme public et 
n'est pas non plus de nature publique". 14  Le procureur 
général a donc été débouté de sa demande en dommages 
et intérêts, Sur ce plan, le juge de la cour d'appel, 
Hodgins, déclare: "Je ne vois pas pourquoi le 
procureur général pourrait obtenir une indemnisation 
pour un dommage public de cette nature: ce sont les 
particuliers, s'ils existent, qui endurent ces 
dommages, et non cette notion abstraite appelée 
'le public' ."15 



Aux Etats-Unis,l'intervention de l'Etat dans 
des actions qu'il engage à titre de parens patriae  
pour obtenir une indemnisation a été justifée par 
le fait qu'un tort causé aux citoyens ou au public, 
nuit également au bien-être économique général de la 
société. En d'autres termes, il s'agit de la 
reconnaissance du concept qui a fait l'objet de 
l'analyse du chapitre II, en l'occurrence la perte 
du bien-être due aux monopoles. 

Le problème du calcul de l'indemnisation n'en 
continue pas moins de se poser: "Si l'on permet à 
l'Etat de demander des dommages•et intérêts pour les 
dommages causés au 'bien-être' de ses citoyens ou 
à'l'économie' de l'Etat, quels sont alors en termes 
économiques, les éléments constitutifs de ces dommages 
et comment peuvent-ils être évalués "? 16  Dans une 
simple affaire de prix imposé, la perte de bien-être 
due à ce prix excessif serait égale à la perte de 
bien-être d'une unité de taxe d'accise. La diminution 
de la demande réelle dépendrait de la mesure dans 
laquelle les consommateurs pourraient effectuer des 
achats de substitution d'autres marchandises à la 
place du produit "monopolistique" dont le prix serait 
plus élevé. 

Les critiques de cette analyse de la "perte de 
bien-être" relèvent qu'il serait impossible aux cours 
de calculer le montant des dommages. En substance, 
le système judiciaire serait obligé d'évaluer les 
coûts sociaux des violations antitrust. 	Sans doute 
ces critiques montrent-elles bien plus l'échec de la 
science économique â concevoir une théorie des dom-
mages que l'inaptitude du système judiciaire à 
analyser les conséquences économiques des pratiques 

17 anticoncurrentielles. 
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Si l'on admet ces critiques, la reconnaissance 
du fait que la société subit une perte en bien-être 
constitue une condition suffisante pour justifier 
l'intervention publique. 18  L'impulsion initiale en 
faveur des poursuites parens patriae et des lois 
proposées dans ce domaine a toutefois été suscitée 
par l'inaptitude de la règle 23 à permettre une 
indemnisation suffisante des groupes de consommateurs, 
notamment après le jugement Eisen.  Il semble donc 
que les poursuites engagées au titre de parens  
patriae constituent sur le plan administratif la 
procédure la plus efficace, dans des cas où les 
poursuites collectives ne pourraient se justifier 
sur le plan économique (notamment dans les cas de 
groupes composés d'un grand nombre de personnes 
faiblement lésées sur le plan individuel). 

La politique concurrentielle canadienne est 
essentiellement fondée sur la protection de l'intérêt 
public et du bien-être économique général. Par 
conséquent, les pouvoirs publics ont tout intérêt à 
faciliter toute procédure par laquelle les consomma-
teurs pourraient chercher à obtenir une indemnisation 
pour des dommages subis à la suite d'infractions aux 
lois anticoalitions. Les responsables publics 
devraient assumer le rôle de représentant d'une 
collectivité, au nom de l'efficacité et de la protec-
tion des consommateurs canadiens, quand ces derniers 
se trouvent dans des situations où les actions col-
lectives privées sont impuissantes à obtenir une 
indemnisation du fait des difficultés administratives. 

Mise en vigueur privée ou  publique  

On pourrait prétendre que le fait de permettre 
aux pouvoirs publics d'engager des poursuites pour 
des dommages subis par un groupe de citoyens, â la 
suite de comportements anticoncurrentiels, rallie la 
nécessité de recourir à des actions privées. 	L'Etat 
pourrait simplement exiger que le montant des 
indemnités soit versé au Trésor public. Nous devons 
donc examiner les avantages relatifs des deux méthodes, 
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visant au respect des lois contre les pratiques 
anticoncurrentielles: 	la mise en vigueur publique 
ou privée. 

La mise en vigueur privée des lois antitrust 
a connu toute une évolution aux Etats-Unis. Les 
actions privées en dommages et intérêts triples qui 
sont ce qu'on a appelé "la clef de voûte" 19  du 
respect des lois américaines antitrust, constituent 
la plus forte proportion de toutes les actions 
enregistrées chaque année contre les trusts. 

Poursuites antitrust enregistrées 
au cours des années financières 1960 à 1972

20 

Poursuites publiques 	 Poursuites privées 

An n é e  
fi nancière criminelles 	Industrie 

du matériel 
électrique 

Total 	civiles Autres 

315 
441 

2,079 
457 
446 
521 
770 
598 
718 
797 
933 

1,515 
1,393 

60 	 27 
42 	 21 
41 	 33 
52 	 25 
59 	 24 
38 	 11 
36 	 12 
39 	 16 
48 	 11 
43 	 14 
52 	 4 
60 	 10 
80 	 14 

228 
341 
266 
283 
317 
443 
444 
536 
659 
740 
877 

1,445 
1,299 
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Le tableau qui précède montre que les procédures 
d'action antitrust intentées par l'intermédiaire 
des poursuites publiques aux Etats-Unis ne représentent 
qu'une faible part du total des cas. Toutefois, il 
se pourrait que le nombre d'actions Privées soit 
surestimé par rapport aux poursuites totales, notamment 
parce qu'il se pourrait que les premières soient 

21 engagées à l'égard d'une même infraction à la loi. 
Ce problème du double compte ne diminue en rien le 
rôle primordial que jouent aux Etats-Unis les actions 
privées antitrust, Il est improbable qu'une situation 
semblable se présente jamais au Canada si le recours 
privé en dommages-intérêts au civil est introduit dans 
la Loi  relative aux enquêtes sur les coalitions.  

La disposition de la Clayton Act qui prévoit des 
dommages et intérêts triples aux Etats-Unis encourage 
beaucoup plus les poursuites collectives. Ce stimulant 
est encore renforcé par l'existence d'honoraires 
conditionnels versés aux avocats. Le demandeur qui 
engage des poursuites privées contre un trust pourrait 
ne pas avoir à payer son avocat si la cause n'est pas 
couronnée de succès. C'est le contraire au Canada où 
un demandeur ne peut recevoir des dommages et intérêts 
simples au titre de l'article 31.1 de la Loi relative  
aux  enquêtes sur les coalitions qu'en cas de réussite 
du procès et il peut être tenu de payer les dépens, 
s'il échoue. La question des coûts des actions 
collectives en dommages et intérêts où l'indemnisa-
tion individuelle correspondant aux dommages est 
extrêmement fai41,e, pourrait certainement décourager 
les procédures." 
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L'article 31.1(2) de la Loi relative aux enquêtes  
sur les coalitions dispose que les minutes des 
procédures d'une condamnation criminelle antérieure, 
prononcée au titre de la loi, pourraient être utili-
sées dans les procédures civiles engagées en vertu 
de l'article 31.1(1). 	La possibilité de s'en 
remettre aux témoignages obtenus, lors de poursuites 
criminelles, peut encourager les actions privées; 
l'absence d'actions publiques contre une personne qui 
a violé la loi pourrait, ici encore, décourager les 
demandeurs ayant des motifs légitimes de commencer 
les procédures en temps opportun. 

Compte tenu du montant de dommages-intérêts 
prévu qui ne peut dépasser le montant global des 
pertes, et des règles en vigueur concernant les frais, 
les personnes qui désireraient engager au Canada des 
poursuites privées contre les trusts y sont peu 
encouragées, Cette situation n'incitera vraiment pas 
le demandeur qui représente un groupe important, dont 
chacun des membres n'aurait été que faiblement lésé. 
Il y aura peu de violations de la loi qui seront 
initialement contrôlées par les particuliers sur le 
plan privé, s'il faut pratiquement qu'il y ait eu, 
au préalable, une condamnation criminelle prononcée 
au titre de la Loi relative aux enquêtes sur les  
coalitions, Supposons que les actions publiques et 
privées puissent s'exercer concurremment: dans ce cas, 
il faudrait se poser la question de savoir s'il ne 
serait pas plus avantageux sur le plan économique de 
combiner les deux actions, au commencement plutôt que 
d'être obligé d'accomplir deux fois les mêmes efforts 
et doubler les frais engagés pour plaider. Une telle 
combinaison des actions publiques et privées pourrait 
se justifier, si le coût de la mise en oeuvre privée 
de la loi était trop élevé par rapport aux dommages-
intérêts ou à l'indemnisation reçue.23 
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La procédure d'action collective trébuche 
exactement sur cet obstacle. Les coûts administra-
tifs engendrés par le calcul et la répartition des 
dommages sont trop élevés par rapport: 1) au montant 
que chaque personne recevra; 2) au nombre de 
personnes du groupe qui viendront vraiment se pré-
senter pour établir leur prétention. 

Il ne faut pas en déduire qu'il faut rejeter 
purement et simplement le principe de l'indemnisation 
qui est l'un des objectifs des poursuites civiles 
en dommages et intérêts envisagés dans la Loi relative  
aux enquêtes sur les coalitions. 	Il s'agit plutôt 
de faire remarquer que, dans certains cas, la 
procédure de l'action collective ne diminue pas les 
coûts, y compris les Citeûts réels du litige, ni les 
dépenses publiques nécessaires au fonctionnement du 
système judiciaire. Les réclamations privées des 
petits consommateurs sont trop coûteuses, en termes 
de ressoùrces réelles, tandis que les actions collec-
tives constituent la méthode la plus efficace pour 
organiser une action de masse. Les objectifs de 
dissuasion et de prévention de l'enrichissement 
injuste du défendeur doivent être atteints au moyen 
d'une procédure publique quelconque.24 
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IV. LA  MISE EN OEUVRE DES ACTIONS COLLECTIVES 
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leur analyse d'après laquelle l'exécution 
privée de la loi est efficace lorsque la 
probabilité de détection est voisine de 
l'unité et lorsque le coût de mise en oeuvre 
est faible par rapport à la valeur de la 
revendication de la victime. Le marché des 
plaintes en justice de nature privée ne peut 
toutefois pas fonctionner dans certains cas. 
"On en trouve un bon exemple lorsqu'il y a une 
entente pour fixer les prix, ce qui aboutit à 
imposer un faible coût à chacun des membres d'un 
vaste groupe d'acheteurs. 	L'ensemble des 
coûts sociaux de cette violation peut être 
élevé, de sorte que l'application de la loi 
serait socialement efficace, mais aucune des 
victimes n'est suffisamment stimulée pour 
désirer assumer les dépenses inhérentes au 
procès. 	Les actions collectives constituent un 
moyen de résoudre ce problème, même si celui-ci 
n'est qu'un palliatif imparfait. En effet, 
les droits de propriété appartenant normalement 
aux victimes d'une infraction sont alors remis 
entre les mains de l'homme de loi au nom du 
groupe," 

24, 	Etant donné que l'on ne dispose pas de res- 
sources suffisantes pour l'application optimale 
de la loi anticoalitions, l'action privée 
complète les efforts des organes publics 
chargés d'appliquer la loi. Ce n'est que dans 
le cas d'un groupe important n'ayant subi que 
de petites pertes, qu'il est conseillé de se 
servir des actions publiques comme procédure 
de remplacement, et même alors cette application 
sera fonction des fonds publics disponibles. 
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V  CONCLUSIONS 

L'objectif de ce document a été d'analyser les 
aspects économiques des actions collectives, en vue 
de l'intégration de ces dernières dans des modifica-
tions futures â la Loi relative aux enquêtes sur  
les coalitions. 

La plupart des thèses qui ont milité pour ou 
contre les actions collectives dans cet ouvrage se 
rapportent au système judiciaire des Etats-Unis. 
Il est donc utile de donner un aperçu du contexte 
américain qui a servi de base à nos travaux. Le 
système américain se caractérise par: 

(1) la règle fédérale 23 aux dispositions 
de laquelle toutes les actions collectives 
relatives aux violations des lois fédérales 
antitrust doivent satisfaire; 

(2) la nécessité de satisfaire à la clause 
constitutionnelle de "voies de droit 
régulières" qui influence l'inter-
prétation d'une notification appropriée 
au groupe, conformément à la règle 23; 

(3) une disposition réglementaire, en vertu 
de laquelle une indemnisation triple 
peut être obtenue dans les actions 
antitrust; 

(4) des honoraires conditionnels versés aux 
avocats: 	les critiques des actions 
collectives jugent que ces honoraires 
font que les avocats ont des intérêts 
dans les actions collectives ci-dessus 
qui vont bien au-delà de ceux de leur 
client, le représentant du groupe. 
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Nous avons indiqué dans quelle mesure les 
théories et les critiques exprimées dans le contexte 
américain s'appliquent au Canada. Sans perdre de 
vue les différences qui existent entre les deux 
systèmes judiciaires, il demeure utile que les 
responsables de la politique canadienne analysent 
soigneusement l'expérience des Etats-Unis dans le 
domaine des actions collectives. 

Les principales conclusions de ce document 
sont résumées ci-après. 

Efficacité.  La procédure des actions collec-
tives minimise le coût des transactions. Elle 
constitue donc la méthode la plus efficace d'or-
ganisation d'actions judiciaires privées et col-
lectives contre la mauvaise distribution des 
ressources engendrée par les monopoles. 

Dissuasion.  L'incorporation d'une procédure 
d'action collective dans la Loi relative aux enquêtes  
sur les coalitions  renforcera le processus de 
dissuasion globale né de l'application des mesures 
anticoalitions parce que les entreprises dont les 
comportements sont anticoncurrentiels devront fPi -re 
face à. des risques plus grands d'être frappées 
d'importantes sanctions pécuniaires. 

Enrichissement injuste.  Une action civile en 
dommages-intérêts empêchera les entreprises de garder 
les fruits de leurs comportements illicites - ce qui 
s'impose en justice distributive. 

rndemnisation.  Les groupes de consommateurs 
pourront obtenir plus facilement une indemnisation, 
en ayant recours aux procédures d'actions collec-
tives. L'indemnisation réelle constitue un impéra-
tif absolu,  si l'on veut que les objectifs de la 
justice distributive soient atteints. 
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Problèmes administratifs. La procédure d'action 
collective n'arrive pas à satisfaire nos exigences 
d'efficacité administrative et de justice distri-
butive dans des cas qui englobent des groupes 
importants d'individus n'ayant subi individuellement 
que de faibles pertes. Les coûts de répartition 
sont trop élevés par rapport à l'indemnisation 
réelle . . Par ailleurs, un fardeau injustifié est 
imposé au système judiciaire. 

Indemnisation collective diffuse. La récupéra-
tion de dommages-intérêts au moyen d'une "indemni-
sation collective diffuse" est peu appropriée en 
raison de ses effets sur la redistribution, sauf 
pour un nombre limité de cas. 

Mise en vigueur par l'Etat.  Une certaine forme 
d'intervention publique constitue la solution la 
plus efficace si l'on veut obtenir une dissuasion 
maximale et la prévention de tout enrichissement 
injuste qui sont des objectifs souhaitables de mise 
en vigueur privée dans des cas qui comprennent des 
groupes importants dont les pertes individuelles sont 
faibles. 

Toute disposition législative visant une procé-
dure d'action collective dans le cadre de la Loi 
relative aux enquêtes sur les coalitions doit tenir 
compte de certains points de procédure de nature à 
satisfaire notre critère d'efficacité tout en 
assurant que la dissuasion et l'indemnisation soient 
maximales. Ce qui suit est une série de propositions 
pour une telle procédure. 

Coûts d'administration. Toute procédure d'action 
collective doit minimiser les coûts de transaction 
et d'administration. Par conséquent, dans tous les 
cas z 

(1) les coûts de notification doivent être 
limités au minimum; 
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(2).  le nombre de membres d'un groupe doit 
être limité. 

Disposition des dommages et intérêts. Les indem-
nisations collectives diffuses ne conviennent que 
d'une façon limitée, en raison des effets répartitifs 
potentiels. Si le calcul des dommages bruts causés 
à un groupe constitue la seule bonne méthode pour 
déterminer l'indemnisation: 

(1) le montant résiduel non réclamé de toute 
indemnisation devrait être transféré à la 
Couronne. 

Cette disposition permettra à l'administration 
de faire des économies et d'éviter les effets indirects 
possibles sur les conditions concurrentielles de 
l'industrie. 

Actions publiques. Les poursuites collectives privées 
ne sont absolument pas avantageuses sur le plan 
économique, dans des cas où des groupes importants de 
particuliers n'ont individuellement que de faibles 
pertes; le coût de la mise en oeuvre de la Loi serait 
trop élevé par rapport aux prétentions individuelles. 
Dans ces cas: 

(1) le Directeur des enquêtes et de la recherche 
ou un quelconque organisme public officiel 
fédéral ou provincial devrait introduire 
l'action; 

(2) les dommages et intérêts devraient être 
versés au Trésor public; 

(3) les poursuites publiques devraient précéder 
toute poursuite privée engagée pour la même 
cause, 
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Le principal problème qui pourrait se poser à 
l'égard de l'exécution de cette recommandation 
serait celui de l'adoption d'un critère pour définir 
un "groupe -Important" et les "faibles pertes". Une 
autre difficulté peut se présenter si le groupe est 
composé de sous-groupes dont la majorité des membres 
n'ont subi que des dommages minimes, tandis qu'une 
petite minorité doit faire face à des pertes impor-
tantes. Le cas s'est présenté aux Etats-Unis dans 
l'affaire Antibiotics. 1  

En outre, il faudrait aussi déterminer à qui 
reviendrait la responsabilité de décider si une 
action collective particulière doit être engagée 
sur le plan privé ou si la préférence doit être 
accordée au secteur public. Une telle décision 
devrait essentiellement être prise en fonction de la 
facilité d'exécution des poursuites. 	Il serait tout 
aussi inefficace d'imposer à un fonctionnaire public 
de poursuivre une action fondamentalement impossible 
à conduire que de permettre à une personne privée 
d'introduire une instance. 

Il est prévisible que d'autres critiques pour-
raient s'exprimer à l'égard d'un programme qui 
établit une dichotomie entre les actions collectives 
publiques et privées. 	Il serait inéquitable et 
injuste de ne pas permettre que des dommages-intérêts 
soient accordés aux membres de certains groupes; les 
arguments qui militent en faveur de l'application 
civile privée de la loi seraient quelque peu 
affaiblis, si cette indemnisation ne peut se réaliser. 
En outre, ce qui est encore plus important, les 
dommages-intérêts civils qui seraient versés au 
Trésor public constitueraient une véritable amende. 
Dans ce cas, la Couronne pourrait être accusée 
d'essayer d'imposer une responsabilité criminelle 
dans une action civile où les exigences en matière 
de preuve sont moins contraignantes. Cette consta-
tation soulève en fait l'entière question du rôle 
de la Couronne par rapport à l'application civile de 
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la loi anticoalitions au Canada. En dépit des dif-
ficultés qu'elles entraînent en matière de procédures 
et de droit, les poursuites publiques constituent la 
seule méthode efficace sur le plan économique pour 
résoudre les problèmes, quand on a affaire à des 
groupes Importants dont chaque membre n'a subi que 
de légères pertes. 

Sous réserve des contraintes précitées, une 
disposition légale d'action collective permettant 
à des—groupes .d.e c -onsommateurs d'exprimer collecti-
vement leurs revendications pour les dommages qui 
leur auraient été causés pourrait jouer un rôle 
utile dans la politique concurrentielle au Canada. 
Nous ne pouvons toutefois prévoir exactement en 
ce moment dans quelle mesure les individus exciperaient 
de cette nouvelle procédure, 

La plupart des actions collectives antitrust 
qui ont été engagées aux Etats-Unis l'ont été dans 
des cas de prix imposés-ou d'activités accordant 
des privilèges. Les poursuites collectives semblent 
être_ce.,q1i'il y a de,  phis approprié pour ces:infrac-
tions. On ne peut,s.lattendre.à ce qu'un grand 
nombre- e'actions , collectives - soit intenté contre les 
coal-itions  lors-  de l'introduction de cette législation 
au Canada-, A mesure que les cours acquerront de 
l'expérience dans ce domaine et que les consommateurs 
seront de plus en plus avertis de ce nouveau mode 
de réparation, on peut toutefois prévoir que les 

. actions collectives seront une arme efficace pour 
faite respecter les dispositions de la loi anti-
coalitions à l'encontre des pratiques anticoncur- 
rentielles, et ce, parce que. les actions collectives 
privées constituent le meilleur moyen pour corriger 
les distorsions de 'distribution causées par les 
violations et parce que ces mêmes poursuites permet-
tent aux consommateurs d'obtenir réparation de leurs 
préjudices. 
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V. CONCLUSIONS 

Références  

1, 	Voir chapitre IV, note 4. 
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ANNEXE A 

ARTICLE 31.1 DE LA LOI RELATIVE AUX  ENQUÉTEa_SU: TJS  
COALITIONS  

(1) Toute personne qui a subi une perte ou un 
préjudice par suite: 

a) d'un comportement allant à l'encontre d'une 
disposition de la Partie V, ou 

b) du défaut d'une personne de se conformer à 
une ordonnance rendue par la Commission ou 
une cour en vertu de la présente Loi 

peut, devant toute cour compétente, réclamer 
et recouvrer de la personne qui a eu un tel 
comportement ou a omis de se conformer à l'or- 
donnance, une somme égale au montant de la perte 
ou du préjudice qu'elle est reconnue avoir subis, 
ainsi que toute somme supplémentaire que la cour 
peut fixer et qui n'excède pas le coût total, 
pour elle, de toute enquête relativement à l'af- 
faire et des procédures engagées en vertu du 
présent article. 

(2) Dans toute action intentée contre une personne 
en vertu du paragraphe (1), les procès-verbaux 
relatifs aux procédures engagées devant toute 
cour qui a déclaré cette personne coupable 
d'une infraction visée par la Partie V ou l'a 
déclarée coupable du défaut de se conformer à 
une ordonnance rendue en vertu de la présente 
Loi par la Commission ou par une cour, ou qui 
l'a punie pour ce défaut, constituent, sauf 
preuve contraire, la preuve que la personne 
contre laquelle l'action est intentée a eu un 
comportement allant à l'encontre d'une disposition 
de la Partie V ou a omis de se conformer â 
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une ordonnance rendue en vertu de la présente 
Loi par la Commission ou par une cour, selon le 
cas, et toute preuve fournie lors de ces 
procédures, quant à l'effet de ces actes ou 
omissions sur la personne qui intente l'action 
constitue une preuve de cet effet dans l'action. 
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ANNEXE B 
, 

REGLE 23 DES REGLES FEDERALES DE PROCEDURE CIVILE 
AUX ETATS-UNIS 

a) Conditions préalables à une action collective. 
Un seul ou plusieurs membres d'un groupe peuvent 
engager une action ou être poursuivis, en qualité de 
parties représentant tous les membres du groupe, 
uniquement dans les cas où (1) le groupe est si 
important que la réunion de tous ses membres est 
impossible, (2) il existe des questions de droit ou 
de fait communes â tout le groupe, (3) les prétentions 
ou les défenses des mandataires des parties sont 
typiques des prétentions ou des défenses du groupe, 
et (4) les mandataires des parties sont à même de 
protéger de façon équitable et appropriée les inté-
rêts du groupe. 

b) Actions collectives acceptables. Toute action 
peut être acceptée à titre d'action collective si les 
conditions préalables du paragraphe a) sont remplies 
et en plus: 

(1) 	si l'existence d'actions séparées engagées 
par ou contre des membres particuliers du groupe 
aboutissait aux résultats suivants: 

(A) risque de jugements différents et contra-
dictoires par rapport aux membres individuels 
du groupe, ce qui obligerait la partie opposante 
au groupe à adopter à l'égard desdits membres 
des comportements incompatibles, ou 

(B) risque de jugements rendus à l'égard des 
membres individuels d'un groupe qui, sur un 
plan pratique, toucheraient aux intérêts 
d'autres membres qui n'étaient pas parties au 
procès, ou compromettraient grandement leurs 
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intérêts ou encore leur enlèveraient la possi-
bilité de défendre ces mêmes intérêts; ou 

(2) si la partie opposée au groupe a agi, ou 
a refusé d'agir pour des raisons s'appliquant de 
façon générale au groupe, rendant ainsi appropriés 
une injonction finale ou un jugement déclaratoire 
équivalant, à l'égard du groupe dans son ensemble; 
ou 

(3) si la cour juge que les questions de droit 
ou de fait communes aux membres du groupe prédominent 
sur toute autre question particulière, n'affectant 
que certains membres, et qu'une action collective est 
supérieure à toute autre méthode pour obtenir un 
jugement équitable et efficace du litige. 	Les points 
qui peuvent amener la cour à cette conclusion sont: 
(A) l'intérêt des membres d'un groupe à contrôler 
individuellement la poursuite judiciaire ou la défense 
dans des actions séparées; (B) la portée et la nature 
de tout procès portant sur le point litigieux déjà en-
gagé par ou contre les membres du groupe; (C) le fait 
qu'il soit souhaitable ou non de grouper les reven-
dications durant le même prétoire; (D) les difficul-
tés qui surgiront probablement dans la mise en oeuvre 
de l'action collective. 

c) Détermination par ordonnance du maintien éventuel 
des actions collectives; notification; jugement; 
actions intentées partiellement comme actions collec-
tives, 

(1) 	Aussitôt que possible, après le début d'une 
action intentée collectivement, le tribunal doit préciser 
au moyen d'une ordonnance, si celle-ci doit être main-
tenue telle quelle. Une ordonnance émise en vertu de 
la présente subdivision peut être conditionnelle et 
peut être changée ou modifiée avant que le tribunal ne 
se prononce sur le bien-fondé de la cause. 
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(2) Dans toute action collective maintenue en 
vertu de l'alinéa (b) (3), le tribunal doit adresser 
aux membres du groupe la meilleure signification 
possible compte tenu des circonstances, y compris 
une notification particulière à tous les membres qui 
peuvent être raisonnablement identifiés. La notifi-
cation doit aviser chaque membre que (A) le tribunal 
exclura du groupe tous ceux qui en feront la demande 
avant une date fixée; (B) le jugement, favorable ou 
non, liera tous les membres qui ne demandent pas 
l'exclusion; et (C) tout membre qui re demande pas 
l'exclusion peut, s'il le désire, se faire représenter 
par-son avocat. 

(3) Le jugement dans une action qui est demeurée 
collective en vertu des alinéas (b)(1) ou (b)(2), qu'il 
soit favorable ou non au groupe, doit comprendre et 
décrire ceux que le tribunal considère comme membres 
du groupe. Le jugement dans une action intentée 
collectivement en vertu de l'alinéa (b)(3), qu'il soit 
favorable ou non au groupe, doit comprendre et 
préciser ou décrire ceux à qui la notification de 
l'alinéa (c) (2) a été adressée et qui n'ont pas 
demandé l'exclusion, et ceux que le tribunal considère 
comme les membres du groupe. 

(4) Au besoin, (A) une action peut être intentée 
ou maintenue à titre collectif et viser des points de 
fait particulier, ou (B) un groupe peut être divisé 
en sous-groupes et chaque sous-groupe traité comme un 
groupe, les dispositions de la présente règle devant 
alors être interprétées et appliquées en conséquence. 

d) Ordonnances pour la conduite des poursuites. 
Dans la conduite des actions dérivant de la présente 
règle, le tribunal peut émettre des ordonnances appro-
priées: 	(1) déterminer la marche des travaux ou 
prescrire des mesures, afin de prévenir toute répéti-
tion ou toute complication indues dans la présentation 
des preuves ou des plaidoyers; (2) exiger pour la 
protection des membres du groupe ou encore pour la 
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bonne conduite de l'action que, conformément à la 
volonté du tribunal, certains ou tous les membres 
du groupe soient informés de toute phase particulière 
de l'action, ou de la portée prévue du jugement ou de 
la possibilité qu'ont les membres de signifier s'ils 
se considèrent représentés de façon juste et adéquate, 
afin qu'ils puissent intervenir et présenter des 
réclamations ou se défendre ou encore participer à 
l'action; (3) imposer des conditions touchant les 
mandataires ou les intervenants; (4) exiger que les 
plaidoyers soient modifiés, afin d'en éliminer les 
allégations, quant à la représentation de personnes 
absentes, pour que la poursuite puisse continuer en 
conséquence; (5) traiter d'autres questions de 
procédure semblables. Les ordonnances peuvent être 
jointes à une ordonnance aux termes de la Règle 16 
et peuvent être retouchées ou modifiées de temps à 
autre, s'il y a lieu. 

e) 	Renvoi ou compromis. Une action collective 
ne doit pas être rejetée ou faire l'objet d'un com-
promis, sans l'approbation du tribunal, et la noti-
fication du renvoi ou du compromis projetés doit être 
faite à tous les membres du groupe conformément aux 
instructions du tribunal. 

Dans sa forme modifiée le 28 février 1966, entrée 
en vigueur le ler juillet 1966. 
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ANNEXE C 

REGLE 1711 DES RÈGLES DE LA COUR FEDÉRALE DU CANADA 

Actions 
collectives 

(1) Quand de nombreuses personnes 
ont le même intérêt dans une 
action en justice, la procédure 
peut être commencée et, â moins 
que la cour n'en juge autrement, 
continuée par ou contre l'une 
quelconque ou plusieurs d'entre 
elles, les représentant toutes 
ou les représentant toutes sauf 
une ou plusieurs d'entre elles. 

(2) A toute phase de la procédure, 
d'après cette règle, la cour 
peut, sur la demande du demandeur, 
et selon les termes, s'il y a 
lieu, qu'elle juge à propos, 
nommer l'un quelconque ou 
plusieurs défendeurs ou d'autres 
personnes, représentant les 
défendeurs assignés, pour repré-
senter toutes, ou toutes sauf 
une ou plusieurs de ces personnes 
au procès; et quand, dans 
l'exercice des pouvoirs conférés 
aux termes du présent paragraphe 
à la cour, celle-ci nomme une 
personne non désignée comme 
défendeur, elle devra rendre une 
ordonnance prévoyant cette 
personne comme défendeur. 

(3) Quand une ordonnance est rendue 
en vertu de cette règle, elle 
devra contenir des instructions 
relatives aux débats qui suivront 
ou autres interventions et toute 
partie intéressée pourra demander 
des instructions supplémentaires. 
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(4) Un jugement ou une ordonnance 
rendus dans un procès au titre 
de cette règle, sera obliga-
toire pour toutes les personnes 
qui représentent ceux que les 
demandeurs poursuivent, ou le 
cas échéant les défendeurs 
assignés, mais ne sera pas 
mis à exécution contre toute 
personne qui n'est pas partie 
à la poursuite, sans autori-
sation de la cour, autorisa-
tion qui ne sera accordée que 
sur une demande qui a été 
notifiée personnellement à 
la personne envers laquelle 
on cherche à faire appliquer 
le jugement ou l'ordonnance. 

(5) Bien qu'un jugement ou une 
ordonnance auxquels se rapporte 
une telle demande soit 
obligatoire pour toute personne 
contre laquelle la demande est 
faite, cette personne peut 
contester l'obligation d'avoir 
le jugement ou l'ordonnance 
exécutés contre elle parce que, 
étant donné les faits et les 
circonstances particulières 
â son cas, elle peut être 
exemptée d'une telle 
obligation. 

(6) Après l'audition d'une demande 
d'autorisation en vertu du 
sous-alinéa (4), la Cour peut 
ordonner que la question de 
savoir si le jugement ou 
l'ordonnance est exécutoire 
envers la personne contre 
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laquelle la demande est 
faite soit examinée et 
précisée conformément à la 
procédure suivant laquelle 
tout point ou question peut 
être examiné et précisé, 
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ANNEXE D 

DISPOSITIONS DE PARENS PATRIAE  DE S.  1284 ET H.R. 8532 

1. 	S. 1284, 94 e  Cong., l re  Sess. n o  401 (1975). 
Section 401 de S. 1284 contient les dispositions 
parens patriae  qui forment la nouvelle section 
4C(a) de la Clayton Act. 

TITRE IV - MODIFICATIONS PARENS PATRIAE  

Sect. 401. 	La Loi intitulée "Loi visant à 
renforcer la législation actuelle contre les 
restrictions illégales et les monopoles, et 
visant d'autres fins", approuvée le 15 octobre 
1914 (38 Stat. 730: 	15 U.S.C. 12), est modifiée 
par l'introduction, immédiatement à la suite de 
la section 4B, des nouvelles sections suivantes: 

"ACTIONS INTENTEES PAR LE PROCUREUR GENERAL D'UN ETAT 

"Sect, 4C(a)(1) Tout procureur général d'un 
Etat peut engager une action civile, au nom de cet 
Etat, auprès de toute cour de district des Etats-
Unis, dans la juridiction du défendeur, afin 
d'indemniser pécuniairement ou de réparer d'une 
autre façon, conformément à la présente section, 
toute perte subie à la suite d'une infraction 
à la Sherman Act, commise par le défendeur par 

"(A) les personnes physiques résidant dans 
cet Etat, ou par l'une d'entre elles; ou 

"(B) par l'économie générale de cet Etat ou 
de ses subdivisions politiques, ou de l'une 
d'entre elles, la perte étant calculée d'après 
toute diminution de recettes ou augmentation des 
dépenses, ou d'après les deux à la fois, subies 
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par cet Etat ou sa subdivision politique, et 
pouvant raisonnablement et en toute probabilité 
être reliée à l'infraction antitrust: sous 
réserve toutefois qu'aucune réparation pécuniaire 
ne soit accordée à l'Etat relativement à cette 
perte, qui viendrait doubler toute réparation 
pécuniaire accordée à l'Etat aux termes de la 
subdivision (a) (1) de la présente section." 

2. 	H.R. 8532, 94 e  Cong. l re  Sess. n o  2 (1975). 
La section 2 de H.R. 8532 contient les disposi- 
tions parens patriae qui forment la nouvelle 
section 4C(a) de la Clayton Act.  

ACTIONS INTENTEES PAR LE PROCUREUR GENERAL D'UN ETAT 

Sect, 4C(a) Tout procureur général d'un 
Etat peut, à titre de parens patriae, au nom des 
personnes physiques résidant dans l'Etat lésées 
par toute infraction â la législation antitrust, 
engager une action civile au nom de l'Etat auprès 
des cours de district des Etats-Unis, en vertu 
de la section 4 de la présente Loi, et cet Etat 
doit être autorisé â recouvrer des dommages-
intérêts triples et les frais du procès, y 
compris les honoraires raisonnables d'avocat. 

(b) Dans toute action engagée aux termes 
de la sous-section (a), le tribunal peut, à sa 
discrétion, sur une requête d'une des parties ou 
sur sa propre requête, ordonner que le procureur 
général de l'Etat représente tout groupe de 
personnes affirmant avoir été lésées par suite 
d'une infraction à la législation contre les 
trusts, nonobstant le fait que ce procureur 
général puisse ne pas être un membre du ou des 
groupes, 
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(c) Dans toute poursuite engagée aux termes de 
la sous-section (a), le procureur général de 
l'Etat doit, au moment indiqué par le tribunal 
avant le procès, faire publier la notification 
du procès conformément à la loi pertinente de 
l'Etat ou aux instructions du tribunal; à la 
condition que cette notification soit la 
meilleure possible compte tenu des circonstances. 

(d) Quiconque au nom de qui une action est 
intentée aux termes de la sous-section (a) peut 
choisir d'exclure sa réclamation du jugement 
rendu dans ladite action, en déposant auprès 
du tribunal une déclaration de son intention 
d'agir ainsi dans les soixante jours suivant la 
date de notification faite aux termes de la sous-
section (c). 	Le jugement définitif rendu dans 
cette action doit avoir force de res judicata  
par rapport à toute réclamation suite à une 
prétendue infraction à la législation contre les 
trusts présentée par tout demandeur virtuel 
dans cette action qui a omis de déposer sa 
déclaration d'intention dans les soixante jours 
à moins qu'il n'excipe d'un bon motif excusant 
son défaut de dépôt de la déclaration requise. 

(e) Une action engagée aux termes de la sous-
section (a) ne doit pas être rejetée ou faire 
l'objet d'un compromis sans l'approbation du 
tribunal, et l'avis du renvoi ou du compromis 
projetés doit être donné conformément aux ins-
tructions du tribunal. 
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